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D E ^ 

TRIBUNAUX, 

OUVRAGE PÉRIODIQUE, 

Contenant les nouvelles des Tribuiwux ; U Notice 
des Caufes Civiles & Criminelles» des Mémoires 
& Plaidoyers intéreirans ; de ce qai fait Loi oij 
Règlement dans le Royaume j des Livres de Langue , 
d'e Droit, de Jurifprudence ; enfiii dt tout ce qui 
a rapport à la Magiilrature ^ à l'Eloquence Se au 
Barreau , &c. Sec. 

Par AI. M^A RS 3 j4vocat au Parlement^ ci ^devant 
Avocat aux Confeils du Roi , & Confciller au Confcil 
Souverain de feu S. A. Mv le Duc de Bouillon. 



LaifTe tomber beaucoup d'épis , 
Pour qu'elle en glane davantage. 

MolJTon. F A V A n T. 



TOME D I X I E ME. 

NUMÉP.0 ViNGT-S 




A PARIS} 

Chez De s K os , Libraire , Ingénieur - Gfograpfie de Sa 
M<ijefté Danoife , rue St. Jacques , au Globe. 




1780. 
Avec Approbation , & Privilège du Poi. 
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AVIS. 



N foufcrît en tout tcms , pour cette Gatette , à Paris « chat 
Desnos, Libraire du Roi de Dancmarck , rue St. Jacques, 
au '(rlobe ; chez l'Auteur , & chez les principaux Libraires Ôc 
Maîtres de polie du Royaume. 

A quelque époque q'i'on le faflc , il faudra foufcrire pour une 
année entière y qui commencera toujours ou au premier Janvier y 
ou au premier Juilter. . 

Le prix eft de 15 livres pour Paris & la Province , pour 
recevoir « pendant un an , l'Ouvrage franc de port. 

Il fera fourni , tous les Jeudis , une Feuille in-o6bavo^ & une 
Table des Matières tous les'fix mois. 

On trouvera chez le Libraire & chez l'Auteur , les neuf 
volumes formant la ColleiStion depuis le mois de Décembre 

lus* 

Les Magidrats, les Jurifconfulces , ks Gens de Lettres, les 
Libraires» &c. qui voudront faire inléicr, dans ces Feuilles, quek 
qaes Notices^ Quedions» Remarques, Mémoires ^ Confuka- 
tions, Critiques^ Extraits^ Livres, Profpedlus & autres Ouvrage5: , 
auront la bonté de les adrelFcr , francs de port , dlredcmcnc 
à M. M A RS j Avocat u Parlement , «n fa demeure 
ituE St. Jean db-Bbauvais, vis-à-vis le Collège. 

L'affranchi ffement eft (î nécedaire , que , fans cette précaution , 
les lettres ou paquets feroieuc mis au rebut à la Pofte même , 
& les perfonnes qui feroient à l'Aureur l'honneur de lui écrire « 
ou de lui adrertcr quelques Ouvra;r/cs , fe rrouveroient privées 
de voir dans fes Feuilles leurs avis ou leurs produâions. 

• Il croit^devoir propofer fes cxcufes au Public, relativement 
aux Lettres qu'il reçoit , & qu'il eil fouvent obligé de lai (Ter 
fans répoufes , attendu leur multiplicité : il ne les perd pat 
néanmoins de vue , & on peut être aifuré que ce qu'elles con« 
tiennent d'intérefîant pour l'objet que TAuteur s'eft propofé » 
trouve toujours place dans fcs Feuilles. 

Les Perfonnes dont l'abonnement eft expiré , font priées de le 
renouveller , fans dijffcrer , afin que Ion puiffe déterminer 
d'avance le tirage d'un nombre fuffifant de feuilles & d'adreffes. 

La table du neuvième volume paroicra incelTamment. 
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CONSEILS DU 




Z» RRhT du Confeil d'Etat du li Mats 1780", qui," 
en confirmanc une Ordomunce de M. l'inrendant ds 
Bordeaux du iS Mars 1778 , juge .qu'une proturation 
donné,; à l'effet de vendre des biens imtnc-ub!es moyen- 
nant une fonime déterminée, avec ftipulation que le 
plus du prix iîxé appartiendra ^u conditiié . comme le 
moins (oii'bera d fa charge, ell une vente, & comme 
ïelle, fujette au droit de centième denier. 



Suite de l'affiiired'cntre le Baron d' Hanmcr-Clairbroke. 

Et t Adjudicataire Général des Fermes. 

Retrait, exempt du droit du cenricme denier dans la Cou- 
tume de Pfrunne: en quel cas? 

X^ooR réplique à la défenfe du Fermier, M. ip- 

nard de Boneud , défenleur du Baron, a obfervé 
qu'aux termes de l'article fept de la Déclaration du 
iD Mars 1708 , il étoit du aucun droîr de cen- 
tie^ne denier pour lesadïesde retrait , foit féodal , foît 
lignager ou conventionnel, pourvu qu'iL foient faits ^^ 
Ipgard da retrait féodal Si. lignager j dans les temps 
Ai 
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4 G A Z E T TE 

prefcrics par les Coutumes & ufages ; &ç a Tégard d\i 
retrait convencionnel , dans le délai porté par le contrat» 
ui ne peut excéder neuf années. L'Adjudicataire a 
éjà prétendu pluHeurs fois que Téxempcion ne poUvoic 
avoir lieu pour les retraits particuliers qui étoientauto« 
rifés par qu^elqoes Coutumes : tel eft entr autres celui 
du tiers appartenant propriétairement aux puînés en 
Caux; lequel tiers Taîné^ala faculté de retirer , aux 
termes de l'article 196 de la Coutume de Normandie, 
dans l'an du décès de Ton père , s'il eft majeur, ou s'il 
eft mineur y un an après fa minorité , en payant le 
depier vingt pour les terres roturières , & le denier 
vingt-cinq pour lés âefs nobles y tel eu; encore le retrait 
adroit de lettre lue, qui a pareillement lieu en Nor« 
mandie , dans le cas prévu par l'article 471 de la Cou-^ 
tume , qui porte : « Le propriétaire ayant polTédé par au 
9> & jour l'héritage , qui puis après foit décrète pour 
n dettes aînées de Ton acquifition , peut s'en clamer 
%y i titre de lettre lue , rembourfant le prix & loyaux- 
9> coûts dans Tan & jour ». Le retrait du tiers des 
puînés en Gaux , eft de même genre que celui du quint 
appartenant aux puîiiés dans les âefs & biens nobles 
qui font régis par la Coutume de Péronne. Or , il a 
été donné le 1.0 , Avril 1754 , conformément à deux 
Ordonnances dé l'Intendant de Rouen , une dccifion 
du Confcil , qui a déchargé le fiçur de la SaulTaye , 
. ^Procureur du Roi de Ttledlion de Rouen , du droit 
de centième denier prétendu , pour le tiers qu'il avoit 
retiré de fes puînés , en conformité dç l'article 
%:<)6 y de la Coutume. Il a encore été rendu , le 10 
Juillet 17^4, au fujet d'un retrait à droit de lettre lue, 
une autre décifîon dont les termes* ibnt remarquables : 
n. Les retraits, y eft-il dit , font exempts de centième 
denier, parce qu'ils font favorables^ & celui-ci^ 
qui n'a lieu qu'en Normandie % ne. Teft pas moins , 
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'ft 8c l'eft même encore plus dans le cas pr^fent »• 

L'exemptiun accordée aux retraits , eft fondée fur 
ce que le nouveau polTeireur n'énnc pas ptopriérairè 
încommijublc pem4jii[ tout le temps qu'il peut être dc- 
poffedé par la voie du retrait , la mutation iÏ'éII vérïtaf 
biementeftVftuée, que dnns la pL'rfotiiie du rerrayant j 
& ce motif s'applique au retrait du qtiînt dans U 
Coutume de Péroiiiie , fomnie à celui du tiers àppar- 
Tenatit aux puînés daus h Coutume de Caux ^ & au 
reirait à droit de Litre lue. 

Le principal moyen de l'Adjudicataire a toujours été 
de dire que ces fortes de retraif; n'cioient point énon- 
cés dans la déclaration du lo Mars 1708 ; mais il eft 
certain qu'ils y autoient été compris , même fous leur 
dénomination particulière , s'ils n'eulfent pas échappe 
au lédaâreur de cette dcclatation : d'ailleurs les retraits 
lignagers y font rappelles en général , comme devant 
jouit de l'exemption du centitir.e denier , & il feroït 
difficile d'euvifager fous un autre point de vue le re- 
rrait que le frère aîné cxetce fur fes puîiiés. La ceflîon 
que les puînés font forcés de faire à leur aîné n'eft 
point volontaire de leur part , ils font forcés d'acquief- 
cer au retrait exercé fur eux , de nû'me'que l'acqué- 
reur qui eft dépolfédé par u'i ligna^er : nouvelle circonf- 
tance qui ne permet pas de confidérer comme une ac- 
quifîtion faite par l'aîné , la remife ou le délailTernent 
auquel ites puînés font contraints de foufcrire. L'Adjudi- 
caiaiié oppofe j d'un autre côté , qu'il ne s'agir point 
dans l'efpece d'un reirait fait en conformité de la Cou- 
tume.... La Coutume ne prefcrivant aucune formalité 
pour l'exercice du retrair de la portion des puînés , 
lout afte par lequel l'aîné déclare vouloir jouir de la 
totalité du fief, uil (imp'e exploit même qui coniienc 
cette déclatacion fuffitpouiTcmplir le vœu de h Loi. Là 
dame ti'Hanmer étoit mineure lorfqu'ellês'eft mariée', 
A 3 



ï GAZETTE 

ftiiiu elle auroil pu attendre trois nns après fa majoiîté 
poLic taire fou option.Si fa mère ftipularite pour elle , l'a 
liùte pltitôi, l'aûe n'en ell pas iiiuiiis mi reiraicd'autanc 
mieux cacaftéciré que touit;^ [t;:i Parues devenues majeu- 
res l'ont ratifié purunient ëc fimpleiiient, L'ade de rati- 
fication a étépairé le 12 Juîlieciyji). La Terre que 
ïa dame d'Haiimer a retenue éioit un propre de lafuc- 
Ceffioa de ton père , qu'elle tient non pas de 1j volonté 
de fa mcre , qui y -étoit étrangère , mais de la feule 
difpûfition de la Loi. La mère n'a (tipulé perforinelîe- 
tneni, que lelativemejit aux créances qu'elle avoit i 
CX::Tcer & aux meubles qu'elle a ab<uidunnés à fa fille 
«înée, moycnnanr une fomme payable aux deux autres 
filles , après la mon de leur mère, Voilà le feu! arran- 
gement parii;;ulier que préfenre le contrar de mariage 
oe la dame Haiimer,& cet arrangement qui n'a que 
des effets mobiliers pour objet ne donne point d'ouver- 
ture au centième denier ; loin d'intervertir l'ordre 
établi par la Coutume , Se d'y déroger , par rapport à 
la Terre que la dame d'Hanmer a confervée , le con- 
trat de mariage de l'aînée porte exprelTcment , que 
tout ce qui eft réglé par le contrat , ii'eftfaii que pour 
lendre Juftice aux trois enfiins , ies droits d'ainejfe 
gardés à la future fulvant la Coutume de Pe'ronne. 11 
eft donc .évident , après ce qui s'eft paflc entre les Par- 
ties , que la Couuime a été la bafe & le principe de 
leurs conventions. La dame d'Hanmer avoït le droit ^ 
CQ qualité d'aînée , de retenir ta totalité de la Terre, 
en reinboutfant à fes fœurs la valeur du quint qui 
leur appiftenoit, & elle a ufé de ce droit : c'eft par 
conféqiienc i titre de retrait , & non point à titre 
d'acquifition , que le quint de fes fœurs lui a pafle j 
Se en qualité de retrayanre, elle ne doit aucun droic 
de centième denier. 

Par VArrêt intervenu le ij Avril 1780, lE Roi 
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> en fon Confei! , faifanc droit fur l'inftance , & fans 
I s'arrêter i l'Orrirtinance rendue par le fieur Incen- 
I dant de la Généialitc d'Amiens , le 18 Septembre 

> 1760 a ordonné Sc ordonne que le lîeur Baron 

> d'iianmer Clairbroik demeurera déchargé du droù 
1 de centième denier dont la demande lui a été 

> formée , pour raifon de la ceffion que les de- 

> moifelles Dufeu ont faite à la dame d'Hanmet 

> leur fœur aî:iée , de parts & ponions à elles appar- 
» tenantes d.nns la Terre de Liéramont , moyennant la 

> récompcnfe cjiii a éié convenue & réglée confoime- 
i ment à la Coutume de l'éronne. par le contrat du 
» 5 Février 1750. Fait au Confeil d'ttat du Roi, &c. 



II. 
PARLEMENT 

^ Troisième Chambre des Enquêtes. 
roeès au rapport de M. du Doyer de l^auventricr, - 
ntre Us Religieux d'HautvUUrs , fcuh decimateurt 
de Pierry^ 

EtUiJtturs Defailly & Confotts. 

Dime des vies : comment duit-clle file être perçue \ Pierry } 

^B J_tES Religieux expofent que de temps immémorial 

^f^Â Pierty , la dîme a toujours été fervîe en nature de 

Vindans les caves ou celliers , folt pat lesHabttans, 

foit par les étrangers q'ù expUiitent des vi^^nes aa 

même lieu & que l'on appelle vulgairement forains. 

I Cependant depuis cinquante ans , une partie de ce$ 
A4 
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foraioâjfoit par négligence de U Darc<]«sdÀ:imç tours, 
foie pat tolérance , ne fervoient la\lîme de leurs vins 
^u'en argent , à raifon de j liv. i o fols Tarpenr. 

Les Religieux voulurent en 1775 , les rappeller à 
ràntien ufaj?e ^ mais ce fut inutilement ; les forains 
prétendirent que la preftation en argent devôit Aibiifter: 
cependant comme la polîeflion .dont ijs excippîent, 
^'étoic revêtue d'aucune forme légale, ils oiFrirent.de 
payer la dîme en raiilns , au pied des vignes. 

Ces prétentions difFérenies donnèrent lieu à laqu' ftion 
de fa voir fi les Religieux Décimateurs feroient main- 

fenus dans le droit de percevoir , conformément à 
ufage^ la dîme en nature de vins fur tous les Proprié- 
taires de vignes , habitans & forains ; ou fi au contrai- 
res on introdatroit dans la paroiifeen faveur de pluiîeurs 
étrangers , la forme nouvelle & inconnue , jufqu'alors 
de payer la dîme en nature de raifins , au pied des 
vignes. 

La conteftation .portée au Bailliage d'Epernay , Sen- 
tence rendue en 1777 , qui adopte la prétention des 
forains. Appel en la Cour , où les avis fe font trouvé^ 
partages. 

L'avis de M. le Rapporteur a été que les iieurs 
Defailly & Conforts dévoient ctfe condamnés à payer, 
fuîvanr Tufage du canton de Pierry, la dîme des vins 
qu'ils recueilleroient & qui fe trouveroietu dans leur« 
caves ou celliers , à raifon du quarantième , ou de 

Juatfe pintes par poinçons ; laquelle dîme ferait levée 
ans le mois après que les vins auroient été faits & 
.9c mis dans les tonneaux ; que les Habitans feroient 
tenus en c<j>nféquience de faire l'ouverture de leurs 

caves Se celliers fi mieux n*aimoient lesfieursDefai'lly 

& Conforts payer la dîme des raifins... fur le prefibir, 
à raifon de la quarantième charge... avant de pouvoir , 
par lefdits habicans mélanger les raifins provenans de 
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leur finage avec les raidns étrangers j û mieux n'ai- J 
moiem encore les Habicaiis s'accommoder avec - les 
décimaceiics. 

L'avis de M, de Brecignteres compartiteur , a été 
que la dîme devoit être payée, eii nature de raifins , 'au | 

Eied de la vigne , à la quaranticme , avec déftnfes aiid, 1 
•efailiy & conforts d'enlever les raifins fans avoit | 
piyé la dîme aux Religieux ou h leurs ptépofés , qui || 
feroicnt let)us de s'y trouver après avoir été fuffifam*- 

Iment avertis ; fauf au cas qu'ils ne fe préfentent pas , 
à laider la dîme au pied de la vigne avec le moins de 
dommage que faire fe pourroit. 
M. Simon fils a fait 141 Mémoire fur ce partage 
d'opinions & il a cherché à établir trois propofitiona ; 
i°, que la dîme doit être acquittée en nature oc fuivant 
l'ufage des lieux. » 

1 . Que le paiement de la dîme en nature de raî- 
lîns , au pied de !a vigne , ne peut fe pratiquer à Pierry, 
parce que cette forme de preftatioii ab-fotberoit entiè- 
rement le bénétice que les Religieux ont droit d'attendre 
de ledrdîiîie, 

i°. Que ces prétextes imaginés pat les forains jpour 

tfeîfouEttaire au paiement de la dîme en vîn , font 
illu foires. 
Nous ne nous livrerons point à l'examen des moyens 
' renfermé!! dnns !e<! trois ptopofuions qui parragent 11 
défenfe des Reiii;ieux : nous nous contenterons feule- 
ment d'obf'erver qu'ils fe fondent fur pliifieurs Artêtsj 
^fcs uns rapporté? par BàrJet , les autres dans le journal 
rdes Audience'*; qu'ils s'étay eut d&M. de Jouyjde Duper- 
l.fay , de Henrys , des plaidoyers lie M. Servin , de l'ar- 
îtle Y* de l'Ordonnance "de Blois, "delà Jurifprudence 
't Lacombrf , &cc. 

■■ Arrêt du 5 M.ii tySi . qui met l'appelLiiion & 
I ce au néant , émendani , conJimne les forains à payer 
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» i Tavenir , fuivanc l'ufage , la dîm^ en nature ée 
» TÎn fur le pied du quarantième > un mois après que 
9» les vins auront été mis dans les tonneaux... (i mieux 
n n*airnenc tes particuliers forains payer la dîme en 
s» nature de raiuns , fur la table du prefloir , fur le 
j» pied de la quarantième charge, & avant de pouvoir 
it faire aucun mélange avec des rai(ins étran^^ers ; fi 
ti mieux h*aiment encore les patticuiiers forains s'ac- 
9> commodçr avec les Religieux de la dime qu'ils 
j> font en droit de percevoir. Condamné les particu- 
"w liers forains à payer la <lime des années ancérieu* 
» tes j depuis & compris 1775 , jufqu*à TÂrrêt, 
» toujours en vin fur le|]î^ du quarantième, fi les 
» vins exiftent encore... ou |a valeur d'après les régif-* 
j» très si inventaires des Aides : condamne les particu- 
n liers ferains aux dépens. 

Mémoire de M. Simon fils y pour les Religieux^ 
qui ont eu M^ Bourgeois pour leur Procureur. 

Les forains ont auiC fait diftribaer un Mémoire. 



mÊÊm 



ROLLE DES JEUDIS. 

V^N plaide aâuellement en la Grand'Chambre une 
caufe de fuggeftion des teftament ôc donation de la 
demoifelle de Villeneuve. 

Les Avocats des parties font M. Gerbier & M. Blon- 
de! , pour les fieurs de S. Etienne & le Comte de 
Sade. 

Pour le Marquis de Trans & le drevalier de 
Villeneuve^ MM. Mouricaulc & de la Marciniere. 
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Ordre des Avocats au Parlement de Paris, 

X_jE 9 Mai 1780, jour «le S. Nicolas, M. Dautre- 
inom , en quict-mc la place de Bâtonnier a prononcé , . 
■ainfiqa'il eft d'iifage, un difcours public dans la Cham- 
bre de S. Louis. 

Le parfait Avocar : quelles font les qualités qui le 
didinguent \ une des principales eft l'amour de la 
paix \ il doit s'ëftiniËr pins heureux d'être le pacifica- 
teur de fes cliens , qne de trouver les occafions de 
fûie briller les talêns de fon efprit &c la force de foti 
éloquence. Moyens que l'Avocat doit employer pour 
conulier les Parties : le tableau des rifques , des dan- 
gers ^ des fois de toute efpece qu'entraînent les fuites 
d'une ptocé'iure. S'il ii'eft point afîez heureux pour 
léuilir dan? cette honorable entreprîfe , comment il 
doir défendre les in;écêts qui lui font confiés , foit en 
plaidant, foit en éctrv.iiir. Dii refpeét que l'Avocat 
doit avoir pour les Tnbunaux, De 1j décence, de 
l'honncietc , de la modération dont i! doit faire ufa^e, 
fans néanmoins s'éciner de la fermeté qu'exige l'impot- 
tanc? de fon miniftere. . ' 

.Tel a été le fnjïït du difconrs de M. lé Bâtonnier ; 
en le développant , il n'a rien oiris de ce qui peut 
intérelTer de": auditeurs inilniits: dialetftiqiie , érudition, 
clarté , e^ïes du ftyle. Il a fini par exciter les regrets 
de troii Avocats décédés depuis un an, MM. Dupoti- 
ehel , Beviere , & Duvaudic. 

M. Douliemont a. iii remplacé par M. Lcget Bar- 
ielin. 
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I V. 
MÉMOIRE NOUVEAU. 

'Mémoire figné de Me Fldcon , Procureur , pour les 
Prieur ^ Religieux & Couvent de l* Abbaye de Ver^ 
• trtand , Ordre de P remontré , appellans. 

Contre les Doyen , Chanoines & Chapitre de l^Eglife 
Royale ' & Collégiale de S. Quentin , intimés. 

\J N traité fait en i ^48 , entre Hedor de LecWe , 
Abbé Cominandataice de Vermand ; Se les Doyen ^ 
ÇhaTioines ôc Chapitre de (on Egltfe , donne lieu au 

Ïrocès, De qu'elle nature eft cet ade? Eft il échange ?* 
%{[ vente à faculté de réméré ? Eft-il, ou n'eft-il point 
iraoâatif de propriété? Le Chapitre, dans Tun de ces 

Sas y eft il tenu de remettre à TAbbaye , les biens & 
omaines détaillés dans ledit aâe,& de rendre 19 années 
âe jouifTance? C'eft ce que Ton examine. 

Le Mémoire eft accompagné de deux Cohfultations, 
Tune de MM' Cailleau , Babille , Boys , Pialas , le 
Gouvé^Timbergue ^ le Roi ^ Cour tin , Henrion de Penfé^ 
&. Mole ; rÂQtre de MM. Etienne ^ de Lambon , Bou* 
cher d^Ârgis ^ Ouvert de Malville ^ d'Outrem^nt > 
Jdanttl de la Blancherie y Babille,, Dandafne ^ Cer* 
vaife , Samfon ^ Boys , Piales , le Gouvé , Beauc^ujtn^ 
Collet y Elle de Beaumont , Courtin , Camus , Munir 
heau & Mole. 
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Qyejiion propofi'c par M. de S. Vaft , avocat à 

Il eft coiiftanr aiijourd'hui , que lorrqu'tl a été fait 
remile de toi:[ ou p^ircie du qjitit des jud» & v&mes', 
ou des ventes Se ifR-es , par une confidciation petfon- 
nelle del Acquéreur , le rstrjyani cft oblige de p^yer 
audit AcqucrGiii , U ciitiliié du quint des lodsf^ ven- 
tes ou dsi vr-iues & ifliies ; mais on demande Jt l'Ac- 
quéreur peut aujfi faire rntrcr dans Us ioy aux- coûts , 
les intéitis du total dudit quint , des lods & ventes , ou 
ventts & ijj'uLS ? 

' Comme de;: ï Califes lucratives ne doivent pas coti- 
courir dans ie même fi.jet , celui qui propofe la qnef- 
tton ne peut uoire qu'on doive ïaire ici une double 
fiftionj piiur obliger le rettayant àjcompcet des iniérècs, 
«Si CeqiK l'Acquéreur n'a pas véritablement dcboutfé; 
î! li&itiut r:ffire d'eue indemnifé de la ttmife tuême 
qui lui' a été faite , parce qu'on la cou/îdere comme 
une efpece de don que le Seigneur a fait à Tacher 
ténr ; maïs cette remife n'étant point un paiemeoc 
effêétif, il paroit que l' Acquéreur n'eft pas fondé i 
demander les iiitéteis de la kinime dont le Seigneur 
lui a fait 11 remife , puifqu'il ne l'a pas véritablement 

Eiyée & que la Coutume ne l'autorife à employer en 
)jraux-coijts que les foinmes par lui déboutfeesréelle- 
«£ r: ipfâ. 

M. de S, Vafl defiretoit que quelque Jutifconfulte 
prît la peine d'approfondir la queftîon &: de rendre fa 
cépoufe publique pac la voie ae ces feuilles. 



L 
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VI. 

Réponfe à la quejlion prop&fée à la page ^ij du tome 
6 de la Ca\eice des Tribunaux. 

Un Acquéreur peut-il oppofer des lettres de ratîlica- 
lioii à un créancier du vendeur, qui u a point pris U 
voie de i'oppoiition , la feult; inditjaée pat 1 Ldit des 
hypothèques de 1771 , mais qui s'eli concerné de 
fotmei une demande en déclaralioii d'hypotKeque? 

VjETTE Queftïon eft approfondie pour la négative, 
dans le Répertoire de Jurirpciidence de M. Guyot au 
modiyocKsque , page S7 , tomi jo , première addition 
ide M. Tnichon , Avocat au Pariemeiu. 

Ce Jurifconfulte nous y apprend que la queflion 
s'eft préfcutée pliifisurs fois & que le Piirleuienc de 
Paris a juge que l'Edit de 1771 , n'avoit point abrogé 
la demande en Déclaration d'hypothèque , & notarn-* 
mène par un Arrêt rtndu en la Toutnelie Civile , le 
18 Juillet 1771Î , les Parties plaidantes étoient flou- 
laudin & Gayot : l'appel étoit d'une Sentence de la 
Rochefoucauit , qui a été cou(îrmce par ArrcC , lequel 
fans s'artêier ni avoir égard aux lettres de ratification 
obtenues pat Boutaudin, a adopté la demande en Oé- 
claraiion d'hypothèque formée contre lui par Gayot. , 
l'ar M. Bouchée , Avocat à Chinon. 

V II. 

LIVRES I*ÔUVEAUX. 

L'ODE des Seigneurs Hauts- Jujiiciers Féodaux , ou 
Maximes concernant les fiefj & droits féodaux . 
les Juftices Seigneuriales, Si, les droits qui appac- 
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tiennent aux Seigneurs j à caufe de leur Jullice en pays 
Couiumier. 

Troifieme Ediciofiftevac 6c corrigée j coiifidérable- 
ment augineniée. 

Par M' Jean fienri^ue^ , Avocat en Parlement , 
Procurcur-Fifcal de S, A. S. Motifeii^neur le Princd 
de Condc , en la Prévôté & en la Maîcrife particu- 
lière des Eaux ôz Forêts de Dun. 

A Paris , chez Nyon l'aîné , Libraire , rue du Jardî* 
net , quartier de S. AiidréJes-Arcs, prix j liv. ii C 
relié. 

Nous donnerons dans un autre N**. une idée de 
cette utile produâion. 



EJJai fuT les motifs d'év'ucr les procès & fur Ui 
moyens d'en tarir la fource. 

V-fET Ouvrage a déji prodnir quelques bons effets. 
PJulîearï Seigneurs ciabliiïènt dans leurs Terres des 
Bureaux de çonc'iiu'rion ; Wm des premiers a été éta- 
bli par M. Se M-^' la Ducheffb de Ro/>an Chabot y 
près de Nantes. On coun de rouies paits à ce Tribunal 
de paix: i! cft compoTé de Gontiisbummes , de Curés 
& de Praticiens , ces derniers étant néeefTaires pour 
le rapporr des aff.)ire$, où les Panies font préfcnies 
fans miniftere de Procureurs : lorfque l'on a jugé. H 
les Parties ne veultiit pas léclamer , un Notaire drefle 
la tranfa£tii'n & on la ligne fans déplacer : il n'çn 
coûte aux Parties que le papier timbré. 
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VIIÎ. 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

^ArR^T de la Cour, du Parlement « du x% Avril 
I780 ^ portant Règlement pour l'admlniftration des 
bieos & revenus de la fabrique de la ParoiflTe dô 
Cheneviere^ les^Louvres. 



Ordonnance de M. le Lieutenant Général de Police , 
du 1 Mai 1780, qui condamne Pierre de Montigni 
à démolir fon four, à faire combler un cavage corn-» 
micncé, à faire les remblais néceflaires à la largeur de 
l'ancien chemin de Pantin \ Se qui le condamne en 
cinq cents liv. d^amende. 



N. B, Tdme 9, page 394 » Hgne 15 » on lit les 
Sciences des Loix , il faut lire la Science , &c. 

Page 405 , ligne i j y Jurisprudence confiance j liCez 
confiance^ 



' N. B. Epoque pour renouveller les abonnemens» 
Kn de Juin I780. Dixième Volume , dont la première 
Feuille paroîtra lé Jeudi , fix Juillet* 

On foafcric chez le fieur Desnos, Libraire du Roi de Dane- 
marck, kueSt. Jacques, au Globe; & chez M» Mars » Avocat 
au Parlement» rub St. Jean -de-Beau vais, vis-à-vis leCollege, 
anquel on continuera d'adredet , franc de port 9 les Mémoires , 
ÇooTulcacions « Livres^ Extraies &c* qu'on voudra fair^ annoncer» 



GAZETTE DES TRIBUNAUX. 

I. 

PARLEM ENT, 

ToCKNELLE CRIMIMSil,!. 

Caufe entre la dtmoifelle F.,... inûmù. 
Et UJïeur L.,.. appellanc. 

Aprâc avoir pris U voie civile, peut-on revenir i la vow 

criminelle? En quel cas? 

J_jA demoifclle F.» devenue enceinte des «uvres du 
fieuï L... 6t Ta décUraiioii de gcolTeire, le 17 Août 

177». 

Le lendemain aHîgnatïon j à la requête de U demoi- 
felle F.... au lieur L... pour fe voir con.iamner à l'ipou- 
fùT^ ii i fes père & mère pour^ conj'entir jfinon qu'il 
y feroU paJJ'é outre. 

Bientôt on reconnut le ridicule de cette demande ; 
on ne lui donna point de fuite, la demoifelle F..,, s'en 
défîfta i Se peu de jours après , elle en forma une 
nouvelle. 

On lui fit préfenter une requête au Juge de P..., 
lur laquelle elle rendir plainte contre la fîeur L... 
de faits de fédudion & de grolTeflè , demanda permif- 
fion de le faire alllgner poui cire condamné en 1 5000 l> 
dédommages & mtctècs envecs elle, Se conclut ds 

Tome \Q. Année 1780, B 
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fuite, à un dccict de piifi;- de-corps contre luî : le 
Juge répoiidic i cctie ii:què[e eii donnant aâe de la 
pbinie , coiid'anina ie iîciic L.,.. en une provilîon, & 
(ans information le décireta d'ajournemciit peifonnel. 

Appel de cette ordonnance au Bailliage de Touis 
de la part du lîeur L ... comme de nullité. 

Alors la demoifells F.... à qui l'on fie remarquer 
le vice Sic U nullité de Ta piocéJute , s'en défifla encore 
une fois , avec coûtes procejiaùons que fon défifie- 
mcnt ne pounoit lui nuire ni préjudicier , à i'occjfion 
de la nqnvelh procédure quelle cncendoii tenir. 

Le même jour elle lîgnilîa Ton déhl^emeut au (ïeut 
L.... avec oftres des dépens de la procédure abandon- 
née Se de la provifion qu'il avoit payée en conféquence 
de l'ordonnance dont étoit ^ippel. 

De nouvelles pourfuites recommence rent en effet 
peu de jours après , de !a part de la demoifelle F.... 

Elle rendit une nouvelle plainte devant le Lieutenant- 
CriminL'I de Tours , des faits de féduâion & de grof- 
felTe ^^ fc conftiiua partie civile ; otdonnance qui per- 
mit d'informer , informations , &c, procédure régu- 
Uere jufqu'au décret. d'ajournement perfonnel contre 
le fleur L-.. 

Les ctiûfes dans cet état , le Heur X... fe rendit 
appilluit en la Cour de cette procédure exiraordi- 
H-iics de Tours , & il U prétendit nulle , parce que 
la demoifelle F,... ayant d'abotd pris la voie civile 
(levant le premier Juge j n'avoir pu , difoit-ÎI ^ repren- 
dre enfuite la voie criminelle. 

M. Brierede Mandeicur , qui ctoiff l'Avocat de U 
demoifelle F,.., ic qui a fait imprimer un Mémoire , 
convint du principe général ; mais il foucini que 
dans l'efpece il ne pouvoit être oppofé à fa cliente. 
La prcioieee {rroccdacâ » .difeic-il , eofancée par l'u- 
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■nion de deux adions qu'il eft contre l'ordre naturel 
de la procédure de faite marcher eiifemble , l'uâioii 
civile Se l'adtion criniîneiie , préfenre une procédura 
mouftrueiife , contraire aux principes du droit, con- 
traire aus difpo(îtions de l'Ordonnaiire , abfolument 
nulle en foi ^ dès-lors il faut dire que cette proi'à* 
dure ne peut praduire aucirn effi.'C , parce qa'ellô 
eft coiîime n'ayant jamais été , & qu'oti ne peut 
^tgomenter en aucune manière d'une chofe nulle. 
\\ faut bien dillinguei , ajoutoli - il » la pofiiion 
^c la demoifeile F... de celle d'une Partie , qui , ayant 
deux actions à eiiercer , la civile & la criminelle , 
aptes avoir clioifi la première St procédé régulière- 
ment , voudioit revenir i la voi^' criminelle , & pour cela 
fe dédlleroit de fa premiers procédure. Véritablement 
çlle ne le pourroit pas, parce qu'elle ne trouveroic 
point dans fa procédure même un motif de délilVe- 
mçOCi'elle n'en trouverott que dans fa volonté, dans 
fpp caprice & odia refiringi convenu : c'eft là le véri- 
table Erprit de la Loi , quand elle défend de palier 
. d^ l'aâion civile ^ ra<5tion criminelle \ au lieu que 

dans Tefpece , ta demoifelle F en fe dcfiftant 

de cette procédure , n'a fait qu'y reconnoître des 
nullités qgi eoftoient , qui même fervoient de fon- 
dtment à l'appel de ra.dvetfaire au Bailliage deTours; 
ce n'eft point fo» défiftement qui a aiimillé ta procé- 
d)ite , c'eft la nullité de la procédure qui a nécelHté 
fun défiftement. La demoifelle F. . . . nécellicée de 
fecommencer fa procédure a donc pu prendre telle 
voie qu'elle a voulu , fans tegacder comme un obfta- 
cle cette première procédure telle qu'elle fiit , parce 
qu'encore une fois , rien ne produit rien, quad nullum 
tjl ^ nullum producic effeSum : à quoi l'on peut ajoutée 
qu'une a£tion mal intentée ne nuit point d celle qui 
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depuis Ta été valablement: inepta non prAJudicat aptét^ 
quA fi apta effet prajudicaret. C eft la aifpofitioii de la 
toi 1 1 au Digefte , de infiuoriâ aclione. 

Ces principes onc écé adoptés ^ & par Arrêt ren- 
du fur les conclufions de M. l'Avocat-Géncral ^tr^tti^r , 
le il Janvier 1780 , *« la Cour ^ fans s'arrêter ni avoir 
9> égard aux moyens de nullité oppofés par la Partie 
SI de Féval ( Avocat de L.....) a mis rappellation Se ce 
a> au néant y émendant ^ évoquant le principal & j 
f< faifanc droit, a condamné ledit L... a fe charger 
Il de l'enfant , dont ladite F..., Partie de Briere , eft 
9^ accouchée , certifier fon exiftence « &c... condamné 
» pareillement ledit L.... en iiooliv. de dbmniages- 
t> intérêts envers ladite Partie de Briere y 6c aux dé- 
93 pens. 

On a vu dans cette caufe un Précis de M* Briere 
de Mondetour , où Ton trouve traitée , outre la qaef<* 
(ion principale que nous annohçohs , celle de la com- 
pétence des Juges Royaux pour connokfe des caufet 
îdes Jufticiâbles des Seigneurs domiciliés dans réceni' 
due de leur territoire. C*étoic pour répondre à un au* 

(re moyen , <}ue le (ieur L tiroir de ce que la 

demoifelle F..... avoit procédé devant le Lieutenant^ 
Criminel de Tours & non devant celui du lieu de (on 
domicile. 

M. Fevâl étoit TAvocat du fieur L.... 

M^ Barreau du Charme , Procureur de la demoi-* 
felle F.... 

M^ Collée y Procureur de L. a donné un 

Précis imprimé. 



^ 



Suite d'une Injlunce en la Grand' Chambre fur cette quef- 
tion importance élevée dans lu Cou-tume de Poitou. 

Si l'aîné auquel la Coutume donne les deux tiers dans les 
fiefe , doit contribuer aux dettes fur cet objet, propor- 

^tio^nellemem à Tes deux tiers , ou reulemcnt sti laus des 
f utaés qui n'ont que l'autte tiers à partager entr'eiix. 

\^ueL que foir le titre qu'on ait donné dans le Jour- 
nal des Audiences à i'Ariêi du £ Juillet 1674, cité 
ci-devant & que Toii objefte aux puînés , il n'a pas 
jugé que lorfque le mobilier & les rotures ne fuffî- 
fotcni pas pour l'acquît des dettes , la Coutume de 
Poitou vouloir que la contribution aux dettes reliantes 
fe fit fut L'S lîefs , plutôt par tête , per viriles^ 
cpaime l'aîné le prétend dans ierpece préfente, qiiç 
pro modo emolumentî , comme le foutîennent les 
puînés. Ccne Coutume n'a point de texte pareil ; on 
voie feulement que lors de cet Arrêt de 1 (S74 , la veuve 
Tiiolei, en qualité de tutrice de fes trois enfans , avoir 
Vendu la Terre de BoilTeguin iiSicoo liv, qu'il y en 
ivott 1 14000 liv. eniployccs au paiement des dettes , 
& que le furplus montant à 48000 liv, éioît demeuré 
à fes enfans , ccnjo'tnttmenc avec les autres biens 
& effets de la fucceffum. Si donc dans cette fucceffion 
il y avoic de quoi payer les dettes , autrement qu'a- 
vec les fiefs, comme cela eft évident, c'eft-à-dire 
avec le tnobilier & les tôtures, l'Atrêi de 1674, a 
dû juget qu'il fAlloit récompenfer l'aîné de la vente 
1 Je la Terre, jufqu'à concurrence de fes deux tiers, 
IXur les autres biens (meubles & rotures ), que la Cou- 
Ijiunie deftine au p.iiemL.;ir d^s dettes. Tel eft le feul 
Vpuint jugé par l'Atrèt j Se cette décîfion étoitjufte: 
B j 
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puifque (î on eue payé les dettes, comme on le devoît , 
ftvec le mobilier & les biens roturiers j Taîné auroic 
eu les deux tiers en entier dans la Terre de Boifleguin,. 
Si l'Arrêt de 1^74 , étoit favorable au fyftême de 
Tamé dans Tefpece préfente , il feroit contraire à la 
Coutume & à 1 équité ; &c dès-là ce feroit le cas 
de dire , non exffmplis , fed Legibus judicandum cjf* 
La Coutume de Poitou veut que le mobilier & les 
rotures fe partagent également entre tous lès erifans , 
& qu'ils payent les dettes par égale portion. L'aîné 
dans Teipece préfente , en conclut qu'ayant les 
4eux tiers dans les biens féodaux ^ il ne doit fur 
cette partie payer des dettes j qu'autant que chacun de 
fes cadets. Le bon fens & Téquicé concluent autrement. 
La Loi pourroit-elie être pour l'aîné ? 

( La fuite au prochain N®, )♦ 

—M II I ■ ■ ■ ' • I II • > 

'Arrit de la Coût du Parlement j du . dix. Scptcniirt 

■ >^ . "... I . 

Rendu au profit de Me JeAN^Tavl-ElZIEâkd Vf 

BrlisseUj , Avocat & Procureur en ta Cour. 

• ■ ■ • 

• • • - * » ^ 

Contre le Jieur. François z>t Le^traz , cirde^ 
vant interejé dans les j4jf aires . du Roi* 

\Jui toridatîîhe lédîc de Le/ira:( , 8c par corps , â 
payer audit M^ de BeViffen la fomme de 226^ liv. 




_\egnault oc le nouvel emprii 
M^ de Beliffen ; ordonne que fes deux écroux feront 
rayés & biffés des Régiftres des prifons du Fors-l-Erè^ 
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jxe \ déclare pareillement nulle & de nul effet la fair 
16- exécution faite par ledit Regnaut , des meubles 
Se effets dudit M* de Belijfen ^ efdites prifons du 
Fort-FEvêque , ainfi que la vente qui s'en eft enfuivie i 
ordopne que l^fdits énets faifîs & vendus feront refî- 
mes par ledit de Leftra-^ , audit M* de Belijfen , finon 
condamne ledit de LeJlTj:^^ , & par corps ^ à pïiyer audl 
M* de Belijfen , la fomme de 600 liv. pour la valeur ; - 
déclare pareillement nulle la liquidation |x>urfnivie 

Î^ar ledit de Lejira^ , de l'Office de Procureur au Par- 
ement , dont eft pourvu ledit. M* de Belijfen^ de 
laquelle liquidation il a été délivré quittance de Financt^^ 
aud. de Lejira\y comme auffî toutes ceflSons , & tranfpons 
que ledit de Lefira^ auroit pu faire de lad. quittance de 
finance ; condamne ledit de Leflra\ , & par corps , à re- 
mettre audit M* de Belijjen ladite quitrarrce de Financef 
finon ordonne qu'elle demeurera tixxWt & de nul effet ^ 
£[>it ès-mains dûdit de Lejira^ , ou de louî autres; ot- , 
donne que les termes injurieux , contenus éins lésf 
Mémoires & Réquêtes itîn^rimés des Parties , feront St 
demeureront fupprinïés; condamne ledit de Lejirai( 
en 500 liv. de dommages & intérêts envers ledit* 
M* de Seiiffenj lui permet de faïre îttjtjrimer & affi- 
(clierkdic Arrêt aux frais & dépend ài\dtvde tèjfta\ , 
qui èft condai^né envets lui , en tous Tes ^dépens, 
mfmé eà deux téfetvés , frais & mïfes d'exéscution,. 
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PARLEMENT DE DAUPHINÉ. 

Cauji entre le Prieur & le Curé d'Entre. 

Fournicuïe du luminaire de la ParoiJTc d'Eutre : qui en eft 
tenu ? 

XjC II Mai 177!, il a été rendu Arrêt enrre le 
Prieur d'Eutre & le Curé, Cet Arrèc dont nous 
fiVons parlé i la page 1 ) 1 du tome j t)e cet Ouvrage, 
condamne le Prieur à rembourfer au Curé les four- 
nitures d'ornemeuts qu'il a faites à fa dcch;nge, 
quoiqu'il fût prouvé que l'Eglife d'Eutre eût des ren- 
tes fur l'Hôtel-de- ville de Paris, & des fonds dans le 
lieu d'Eutre. Ce même Arrêt porte; » qu'à la dili- 
M gence du Prieur & du Procureur-Général du Roi , , 
M les Adminiflrareurs de la Fabrique de la ParoilTe 
M d'Eutre j 5c à leur défaut, les Officiers de la Com- 
» munauté , feront tenus de rendre compte des reve- 
» nus de ladite Fabrique dans le délai de rcois mois, 
» pour lefdiis comptes rapportés & contredits , s'il y 
» échet,par le Prieur , défenfcs contraires réfervés , 
w cire pourvu ce qu'il appartiendra». 

11 exiftoit à GCite époque un autre procès entre le 
Prieur & le Curé , fur la fourniture du luminaire \ 
le Prieur après l'Arrêt du 12 Mai, a fait afîigner la 
Communauté d'Eutre & il a demandé en premier lieu, 
qu'elle fût tenue de rendre compte des revenus de la 
Fabrique , confotmémeiir à rArtêi, & en fécond lieu, 
que par provifion, elle fût condamuée a faire la foui- 
mtute du luminaire. 
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La Communauté s'eft défendue fur cette demande , 
en fouteiiant que quoiqu'il y eût des terres attachées 
à î'Eglife d'Eutre , néanmoins on ne pouvoicdire qu'il y 
eût une Fabrique de U nature de celle donc îl ell parlé 
dans TEdit de 1^95 & dans U Détiatation de 1757» 
qui fût tenue de fournir les ornemens Se le luminairCi 
qu'il falloir pour conllituer une Fabrique , que l'Eglife 
jouît d'une portion des dîmes, ce qui ne fe rencou- 
Iroir pas â Eucre , où cous les revenus de l'Eglife con- 
fift^nt au produit d'un legs , qu'il n'étoit pas juftede 
faire tourner au profit du Prieur , en l'employant à 
acquitter des charges qui le concernenf. 

Le Prieur a repondu , que toute Eglife qui avoir 
des revenus avoit une Fabrique, & que Fabrique &c 
revenus écoieni fynonimes pour l'Eglife j qu'il n'étoic 
tenu aux fournitures d'ornemens & de luminaires , 
u'au défaut de revenus & pour éviter une impufîtion 
'ut les Habitans. 

Sur ces moyens refpedlfs , eft intervenu ^rrêt * . 
portant que ceint du 11 Mai 177S , Jeia exécuté 
Jeha fa forme & teneur, & que cependant , pat provi- 
Jton ^ la Communauté paierait U luminaire au Curé ^ 
la Communauté a été condamnée aux dépens envers . 
toutes les Parties. 

il eft jugé par cet Arrêt , que toute Eglife Paroif- 
lîale qui a des revenus, a une Fabrique ; que cette. 
Fabrique eft tenue de fournir ce qui eft nécelTaire aa . 
Service Divin , & que le décimateur n'eft tenu de 
fournir, qu'a près l'infiiffifance établie par le compte de» 
Adminiftrateurs de fes revenus. 

M Dumas, plaidoit pour le Prieur, M. Didier , 
pont !e Curé, & M. Chenevas, pour la Communauté. 
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III. 

BAILLIAGE D'AMIENS. 

M. Bourgeois , avocat au Parlement de Paris , a été 
plaider en cette Juri/diciion pour le Jieur Rumault , 
Bourgeois d* Amiens , demandeur^ 

Contre Me d'Heryal j Confeiller au Bailliage dtA'- 
miens & Confdrts ^ défendeurs* 

A^ETTE Caufe fe réduifoic à f^voir i^. fi un tiers 
experc nommé par Sentence a dû fe recufér lui-même > 
par la raifon qu'une des Parties intéressées étoic foa 
Rapporteur dans un procès-criminel. 

1^. Si ce Confeiller a du propofer lui-même ce 
motif de récufation. 

5^. Si lorfque ce Confeiller » Partie intéreflîe y 8c 
rEtperc nommé , ont. gardé le filence » l'autre Partie 
peut 9 ou non , valablement recufer cet Expert en tout 
état de caufe. 

4^. Enfin , fî le rapport d'un tiers Èxpett èft nul 
fiitte par lui d'avoir rédigé en détail les obfervations 
des ptémiers Experts préiens à fon rapport j èc pôut 
s'être contenté d'énoncer qu'il a eu égard à leur$ oofer- 
vàtions verbales. 

Cette caufé que M. Bourgeois à plaidée au Bail- 
liage d*Amiens n'y a pas reçd fa décifioh définitive. 
^t Sentence du i6 Juin 1780 , les Juges ont ordonné^ 
que fans pré judicier aux droits de Douilet de la f^arenne^ 
( Avocat de M*. d'Hérval .) que par trois Experts 
nommés pour tiers Experts y les biens dont il s'agit 
feroient eftimés eu égar'cl au temps de la vente \ & ce ^ 
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en préfence des Experts précédemment nommés ^ dé- 
pens réferves. 

Le fieur Rumault a interjette appel de cette Sentence; 
il fe fonde fur ce qu'on n'a pas prononcé pofitivemenc 
la nullité du rapport du Heur Ëerni ; fur ce qu'au mé- 
pris de l'atcitle du titre ii des defcentes , on a nom- 
mé trois Experts pour tiers- Experts , tandis que 1 Or- 
donnance n'admet qu'un feul tiers- Expen , pour 
départager les premiers; & enfin fur ce qae les dépens 
ont éic téfervés. 

11 a paru un Précis de M. Bourgeois , & fon Plai- 
doyer qu'il a fait imprimer. 

Les Procureurs des Parties ont été M' Rengard ^ 
pour le fieur RumauU , M' de Cayen , pour M* 
àtHtrval. 



1 V. 

MÉMOIRES NOUVEAUX. 

Cour des Aides. 

I Mémoire de M, Vineendon , pour les Cabaniitrs de 
Lycn. 

yContre les Prévôt des Marchands & Eckeviiis de là 
même viile, 

J.L s'agit dans cette cnufe , de marquer les bornés dès 
privilèges de h Bourgeoiliu , de maintenir, on de prof- 

I ïrire la formalité la plus utile pour en prévenir l'abus 

I êi rufurpaiioii. 
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CHATELET DE PARIS. 

Plaidoyer de M. de la Croix j pour la Marquife de 
Gouy. 

VyPPosiTioN de la Marqaife de Gouy an mariage 
dil Marquis d'Arfy fon filsj avec la demoifelle Baj'eux. 
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V. 

QUESTION. 

V/N Seigneur qui a un d-oit dépêche dans une rivière 
navigable peur l'affermer , aiiili qu'il réfuUe de l'arù- 
cte 19 du tirre j i de l'Ordunnance des Haux & Forets; 
mais peut-il empèchtr les maîtres Pètheurs du Roi 
de pêcher danii l'endroit fur lequel Ton droit s'étend \ 

En faveur des Maîcres Pècht^urs oti peur dite que le 
Roi , en concédant à quelques Sei^^neuts un droit da 
pèclie dans une de fes rivières, n'a jamais entendu 
abandonner Ton droit en icelle ; & dès-lors on en con- 
clutoit que les Maîtres Pêcheurs ont la faculté d'y pê- 
cher. Autrement leur exercice ferolc trop gêné & 
trop préjudiciable au Public, par ce qu'ils ne puutroier.c 
le cominiier dans le lieu concédé ati Seicneur & fe- 
roient obligés de lever leurs engins & filets oià com- 
tnenceroic le droit du Seigneur, pour enfuite les porter 
où il Bniroit. Cet exercice courroit donc alors les tif- 
ques d'être difcontinué d'un moment à l'autre &ils fe 
trouveroient ainfi privés du fruit de leur travail. 

Rcnauldon , en fini Traité des droits Seig'ieuri.uix , 
Livre 5 , ciiapiire 6 , queftion première j en prétendant 
que le Seigneur ne p;ut affermer ce droit , ce qui 
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■ paroît concnire & l'eft en effet , fuivant nous , i l'arti- 
cle cité de l'Ordonnance , dit qu'il ne peut empêchée 
les Maîtres pê^hsiirs dnns l'efpace litni[é puur leur 
dioic , en ce que le Roi ii'eft pas cenfé donner des 
permidions tendantes i fe gêiiec dans l'exercice de te* 
propres droits. 

VI. 

Xeitre Ecrite à V Auteur de ces Feuilles par M. AlUrd 
de la Reniere , Avocat à Poitiers. 
MoNSt EUR > 

J'ai la avec avec attention les différentes répcHires 
faites par la voie de votre Gazeile à la queftion qui 
s'y trouve inférée i la page 171 du 9^ volume: d'après 
l'examen que je me fuis permis d'en faire, il ne me 
paroît pas que les Seigneurs & Créanciers de rentes 
foncières, autres que le thet-cens, foiem obligés , d'après 
les difpofi[io''.s de TEdît de 1771 , de former oppo- 
fition aux lettres de Fiiilîcaiion des Acquéreurs. 

Le Légiflaceiir femble même ne les pas aftreindre 
i cette formalité ; d'un coré il abroge la forme tou- 
jours dîfpendieufe des décrets volontaires , auxquels 
comme on le fait , il falloîi former oppofïtion pour 
toute efpece de tentes ; & par cela même que les dé- 
crets volontaires font abroges , on fenr qu'il n'en eft 
F as depuis l'Edit de 1771 , comme il en étoit lors de 
ufage de ces fortes de décrets \ d'un autre côté , le 
Légiflateur, s'il eût entendu aftteindre les Propriétaires 
de rentes funcleres , à former oppofirion aiix lettres 
de ratification obtenues p.ir l'Acquéreur , fe fcroîc 
fans doute bien fotmellemenc expliqué fur un objet 
auffi important. 
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. ,^ parole au concr'aire par Tarticte }4 de l'Edic de 
1771, que rintention de Sa majefté n*a point été de 
le faiçe , c'eft ainfi qu'elle s'exprime : les Seigneurs 
féodaux ou cenfîen ^ tajit laïques quédéfiajiiques ^ne 
feront £oini tenus non plus de faire aucune oppojîtion 
^pour raifon des fonds , des cens ^ des rentes foncières & 
autres droits Seigneuriaux ^ &c. mais quant aux ar^ 
rerages des cens j fur- cens, ^ /entes foncières , ils feront 
tenus de former leurs oppojitions. 

P'^PI^çs jes termes de ceçte I/>i 1 on doit penfer qu^ 
les propriétaires de rentes foncières ne font pas obligés 
â former comme les autres Créanciers , ès-mains du 
confervâteur , aucunes oppofitioqs , pour raifon de 
leurfdites rentes foncières; il eft même ii vrai que l'itiT* 
(Ç9tj^. de Sa Majefté li'a. pas été de -tes 7 obliger ^ que 
pax llariix:I/^7.du'.même Edit, elle dit formellement j 
fAf\*^H^\f\^<f^nmoins lef dites lettres dé ratification puif^ 
Jk^ 4fiW^r AUX Acquéreurs , relativttnent à Ift propriété^ 
fdçif^ KÀ^h fondtrj j &jC. plus de droits que n en avoient 

Ifis^y^wi^tyss. . ^ 

. ^^ipfi ,. il eft facile de voir que les difpofitions de 
cette t^QÎ ne concernant jque les Ciéanciers d*obliga- 
Ô0n$: vPB^S^Qmielles .qui on hypothèque où privilège \ 
r^. nertyjQit pas. pourquoi on les voadroit étendre fur 
)^i/;ri^â99^3 des rentes foncières qui ont ^x6\i dans 
iajchofii^.mème , jus utTe\ étant certain que non-feu* 
lefpênt 1^1 b.aitleur à rente foncière conferve toujours un 
|P/Mii^g^>«^ droit fur l'héritage donné i rente ^ & 
%y^^,^Q^ drpu jsft tel qu'il eft en quelque forte piroprié* 
%j(\i^j^^ Q^t {héritage, du moins jufqu4 W concurrence 

de lois » (&Cé 
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Vil. 
LIVRE NOUVEAU. 

Code EccIcGaftique , ou qiiefljons > & obfervations Tut 
l'Eiiit de 1^95 > concernant la Junjdiciion EccU' 

Sur l'Arrêt du Parlement , da i6 Février lySi, con- 
cernant /es Bulles & autres Expéditions de Cour de 
■Rame : 



Sur l-Edit de Mars 1768 , concernant les Ordres Reli- 

gieux ; 

Sur l'Edit de Mai 1768 , concernant les percions cort^ 
grues ; & fut pliifleiirs articles de l'Ordonnance du 
mois d'Avril 16^7 , concernant les procédures. 

par M. Çoudert 4e Clo\ol , Avocat , 1 vol. in-8*. S t 
broché , port franc par la poUe. 

A -Paris chez Durand neveu. Libraire, tue Galande. 

Chez Bajiien Libraire , Rue du Petit Lyon , & au Bu- 

tieau de l'Abonnement Littéraire, ou du Port franc 
des Livres , rue des Fofiës S. Germain. 

^_>HACUN a le plus grand intérêt de connoître quel- 
les font les bornes de la Jutifdidion Eccléfiaftiquei 
quel ell le pouvoir dçnt jouidenc X préfent les Evêques 
& leurs OtËctaux \ Se quels font les privilèges du 
Clergé. 

Les Commentaires fur l'Edit deitftjj, n'ont point paru 
afièz étendus à l'Auteur , il y a ajouté des Observations; 
des notes Se des queftions imporianies , ainli que fuc 
l'Edit concernant les Ordres Religieux , fur celui des 
poctions congtues& fuc l'Actêt concernanc les Bulles. 
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On verra que le but de M. iie Cloi{ol, * hk princîpa- 
lenienr d'ajouier aux matières donc îl s'agic , toute la 
cla[[é duiit elles fgnc fufceptibles , & nous croyons 
qu'il y a téulli. 
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RRÊT de la Cour de Parlement, du j Mars 1780, 
:[^n[ règlement pour les Commiflîonnaires au Monc 

[e Piété j & leur InfpeÛeur. 



Ordonnance de M. le JJeuunant-Général de Police, 
du 1,6 Avril 1780 , qui condamne la veuve & héritiers 
de François Girard , à faire faire les ouvrages néceflai- 
tes pour la fureté des chemins des quatre Ruelles Se 
àa Luat. 

Arrêt du Confeil d'Etat du Roi , du premier Mai 
1780 j concernant l'Eleâion & nomination des Syn- 
dics &c Adjoints de la nouvelle Communauté des Oitè- 
vres de la Rochelle. 

N. B. Epoque pour renouveller les abonnemens. 
Juillet 1780. Dixième Folume , dont la première 
, Feuille a paru le Jeudi , Jlx Juillet. 

On roafcric chez le lîeur Dgsnos , libraire du Roi de Dane- 
maick.RUEST. JaccUes, au Globe; & chez M. Maxs » Avocat 
anpailement, rcbSi. Jean de-Beaotais, vis-ï-vii te Collège) 
"auq'Jelon continuera d'adreflec, /rane ie^trrf, les Mémoires, 
confultations j Livres, Elirait) &c. qu'on vaudra iiLire annoncer. 
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A RLE ME NT, G R A N D'CH AMB RE. 

£ntre les Marchands Merciers éialans dans les rues , 
places , marchés , &Ct inieryenans en la Caufe ; 

D'entre M. le Procureur' G e'ne'r al ^ & le fieur Louis 
Bruer, 

Etalages . dans les rues de Paris , ne peuvpnr Te faire qii'i 
places fixes & indiqua par M. le Lieu[ei;ant -Général de 
Police. 

^,>ETTE atFaire qui a fuit beaucoup de bruit, & qui 
a doniic lieu à plulieurs écrits , peut ncanmoîus fe ic- 
duiteâc fe pcérentet cti peu de mots. 

Un ^rr^i de la Cour du i6 Décembre dernier , en-* 
joint aux pauvres Marchands Merciers de n'étaler 
qu'aux plates qui leut feront ajfi^nées par M, le Luute- 
nam-Cenéral de Police. 

Vuilà ce qui coiiiliiLie le dernier état des Eraleuts; 
il fâlloit aticcer la nuiliicude ertance àa, ces Marcliands, 
qui ponant & cïpofaut pat-çout.jnuifoieiit fans celle 
a la voie pjbliqm; ik. aux propriétaites ou locataires 
des maifoiis devant lefquelJËs ils s'anêtoient. U cioît 
donc plus naturel qu'ils eullbit des places tîxes , indi- 
qués par le MsgiiUat j comme plus comtr-odes fie 
moins nuilibles aux Citoyens. 

Tome lo. Année 1780. C 
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Cependant U vigilance du Magiflrat de Police, 
l'Airèc du i6 Déecmbcc , ne produiroient pas l'effict 
qu'on s'en écoic promis j il falloic un exemple pour 
^ire remter les Etaleucs dum le devoir, Le nommé 
Brucr fui irouvc en concravetition , il fut arrêté & 
conduit chez un Commillaire , qui le reconnut pous 
avoir défobci pluûeurs fois aux Ordonnances de Po 
lice: en conféquence il ftit confticué prifonnier. 

La détention de Bruer exciia une grande tumeur 
parmi les Meicieis Euieuts> ils iniervinreni fut l'ap- 
pel de remptirounem^nc de leur confrère ; ils prirent 
le Commillaire à p^rcie , ainû que le Chevaliei Du- 
boys , Commandant la Garde de Paris , qui avait fait 
éteindre les chandelles des Etaleuts, 6: fait enlever 
leurs marclundifes. 

Cette caufe portée en la Cour y devint célèbre : le 
fiewi: Brutr Se les intetvenans eurent tevotirs à la plume 
«i'un défenfeur habile & zélé qui fît dériver la défenfe 
de fes clients de i'articlâ 54 de l'Ldit d'Août 177^» 
qui permet aux pauvres Maîtres & veuves de Maîtres 
qui ne font pas en état d'avoir une boutttjue , de unir 
une échoppe ou écalage couverts & en lieu fixe dans tes 
rues , places & marches, pourvu qu'ils nembarrajfent pas . 
la voie publique. 

Cependant l'Arrêt du Parlement qai enjoint de n'cta- ■ 
\tt qu'aux places alignées par M. le Lieutenant-Géné- 
ral de Police , fembloit être un moyen péremptoice 
contre les Etaleurs ettans par la ville. La Cour a 
fans-doute conlïdéic l'abus des écalages non fixes, qui 
portent partout l'embarras > arrêtent la circulation det 
voitures > font courir les plus grands rifques aux-paf- 
Tans , par les aliroupemens qu'ils occalîonnent dans les 
lieux les plus ftéquens , même au milieu des rues ; 
lous ces motifs de bien public ont prévalu & ont déter- 
miné l'Ârrâ repdufuc les conclulîons de M. l'Avocat- 
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WmiaKTa.lJofy de Fleury , le 16 Février 17S0, quia 
^ été détînicii fur l'objet dont il s'agit. Lt voici. 

*■ La Cour reçoit les intervenans, parties îiiterve- 
)i nantes , donne adie aiix iiommcs Mari.Iiaiid , Fou- 
» quel Se conforts , de ce qirils fe juignenE &c ad- 
*> lièrent aux conciunons de Jacques- Louis Bruerj 
i> donne pareillement ade a Louis -V'idor Briiet, 
» de ce qu'il adhère aux conclurions defdirs Marchaiid, 
>t t-ouquei & conforts & à celles dudit Jacques-Louig 
j> Bruer. . . . faifant droit fur le tout & fat les cou- 
■* clulions du Procureur Généra' du Roî, en tant que 
ti touche I appL-l de l'emprifonnement dudit Jacques 
H Btuer, enfcmble les coïKlulions prifes par aucunes 
M des Patries , relativement audit appel , fans s'arrêter 
M à leurs requêtes k cet égard , dans lefquelies elles 
M font déclaiées non recevabies & mal fondées, BieE 
» l'appellation au néant ; ordonne que ce dont eft 
»• appel fortira fou pleni Se entier efFet ; condamne 
» l'a ppe liant en l'amende de douze livres : en tanrque 
»» louche lesdemaudes d'aucunesdes Parties, afin d'être 
» reçues oppofantes à l'exécution de I Artèt de la Couc 
M du t£ Décembre dernier , portant lioinologarion de 
*> l'Ordonnance de Polite du j 1 Juiikt dernier , les 
» déclare pareillement non-recevablcs & mal fondées 
» dans leurfdites demandes , enfcmble dans celles ea 
» prife à partie, dénonciation , plainte & informa- 
t» [ion ; er. cjnfcqncuce ordonne que l'Arrêt de I3 
» Cour du ï - Décembre dernier , fera exéaué ielon 
M f;t forme iic teneur; enjoint à toutes les Parties de 
1» S'y conformer fous les peines y pottce?; déclare pa- 
reiUemenc tomes les Parties non-recevables & mj 
' fondées dans le futplus de leurs autres demandes 
' fins & coijclufjons ; ordonne que les Mémoires, 
I l'un à confuliet pout le nommé Bruer , cotn- 
Ci 
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o mençant par ces mots , un Edit portant , & âniflânc 
n pat ces mots : fa tikerté & /on état j l'autre potil 
n les nommés Marchand & houqu€t , &c. commen" 
ïi çanr par ces mots : le {leur Bruer eft jetié en prlfan ; 
« & fiiiiiTant par ceux-ci , pour parvenir aux fins de 
n leur Mimoire , feront & demeareront fupprimés , 
» comme contraires à l'autorité & au refpeît dû aux 
M Arrêts de la Cour \ ordonne que le préfent Atrèc 
» fera imprimé , publié & affiché.... &c infcrîc fur le 
' j» Regiftrc du Corps des Merciers. . . , 

P.fjc. dis Marchands Merciers Etal. M*. Chambette, 



Suite d'une Injlance en te^Grand' Chambre fur cette quej^ 
cion importante élevée dans la Coutume de Poitou, 

.Si. JVn^ auquel la Coutume donne les de'ix tiers dans le* 
fiefs, doit contribuer aux dettes fur cet objet, propot- 
ttonnelleraeni à Tes deux tiers , oa feutemeni au taux dea 
Puînés qui n'ont que l'autre tiers à partager enir'eux. 

Arrêt interlocutoire rendu fur celte injlance , le 18 
Août 1778. 

JLiocis... Notredite Cour ayant aucunement égard 
aux demandes de ladite Geneviève de Lefcour , femme 
fépatée de biens de Jean Baptirte-Picrte Pcfmaninets 
de S. Germain , a mis & met l'appel.'ïiic^ au néanr, 

amendant, ordonne que par Expert^ avant 

faire droit fur les demandes refpeftives des Parties » 
concernanc ladite contribution aux dettes , & qu'i 
la pourfuite de la partie la plus diligente ^ il fera 
rapporté afte de notoriété des Juges , Avocats & Pro- 
cureurs du Roi , & des Avocats en la SénéchaufTée de 
Poitiers , Fontenay-le-Comte & Niort, qui attefteronc 
la manière dont fe fait la contribution aux dettes 
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enrre co-héritiersi & l'ufage qui fe pratique 
l'aîné 8c les puînés pont la conrtibution aux dettes potii 
les biens nobles , aans le cas où le mobilier & les 
tôcures font infuffifans pour le paiement des dettes de 
U fuccediori commune j & fi audit audit cas d'înfuffi' 
Tance , les dettes qui reftent à payer fur les biens no- 
bles, fe contribuent entre l'aîné 8c les puînés cohéri- 
tiers , per viriles , ou à raifon de l'émolument de$ 
deux tiers que la Coutume défère I l'aîné , & du tiers 
téfervé au puîné; & comment il eft d'ufage de faire 
ladite conttibuiîon dans le cas ou l'aîné ne contribuant 

?|ue pour fa portion virile , celle des puînés dans les fiels 
é trouveroit abrorbée par leur contribution par tête , au 
paiement defdiies dettes: pour lefdits aéles de notoriétés 
rapportés en la Cour , écre par icelle ordonné ce qu'il 
appartiendra , lors du Jugement des partages ci-deJlus 
ordonnés : renvoie audit partage toutes les demandes 
tefpeâives. Fait, &c. {La fuite au prochain N**.). 



entre ^Ê 



PARLEMENT DE METZ. 

AyotU Mineur imaneipi par mariage , non coniraignaile par 
corps, pour paiement de lettres- de-cktinge, 

\J H Avocat mineur, mais émancipé par mariage , 
avoir tiré plufieurs lettres- de - change au profit de 
Marchands & Juifs qui lui avoienc vendu des bijoux > 
ou pitté des deniers comptans : ces lerrres furent pro- 
teftees i l'échéance. Le jeune homme condamné par 
corps fut arrêté i la requête de quelques-uns de fes 
créanciers & recommande p.ir les autres. Dans cette 
-cmitc,il inierjetca appel au Parlement delà Sen- 
:e coufulaire , non pas pré<.irément parce qu'elle le 

c , 
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condamnoîc à payer le moniaiit des letcres-de-change »' 
mais en ce qu'elle l'y coiidamnoit par corps. Il pri^ 
des lectres de refcifîon fur ce pied : il foiitiiit qu'un 
nùneur ;qui ne pouvoit pas Kypi^théquer Ces immeubles, 
poavoi[ encore moios engager fa liberté pour sûreté 
des fummes qa'il empriinioic j qu'à la vérité le niineuc> 
émancipé par mariage éroit !e maître de difpofer de feS 
efTecs mobiliers SC du revenu de fes fonds ; mais que/ 
cène faculié ne s'étendanr pas plus loin, ne comprenoic 
certainement pas fa propre perfonne ; qu'il n'y avoir 
d'exception à cette règle, que quand le mineur étoic lui- 
même ou Mirchaiid ou homme d'atfaires, parce qu'a' 
lors l'intérêt public j fupéricur à toute autre conîîdé» 
ration , exiçeoit que cemineur fût réputé majeur , rela- 
tivemenr à l'exercice de fon étar. 

Ces moyens de l'AppelIani , combattus par des 
préjugés doni les véritables ci rcon (lances n'éioienc pas, 
fans doure bien connues , ont été très-bien faifis Se, 
développés par M. l'Avocat-Général Foiffiy, qui prou- 
va que non-feulement le rhineur , quand il n'éioit ni 
Marchand , ni homme d'affaires , n'ctoit pas contrai- 
gnable pir corps ; mais qu'en pareil cas le majeur né 
devoii pas l'ctte non plus j lorfqu'i! paroilTbit que la 
Ietire-de-cltan|ie par lui tirée, n'étoit point delïinée i. 
procurer une remife d'argent d'une place dans une 
autre , & qu'elle n'avoir réellement pour objet qu'ui^ 
ptct fimple , ou une obligation à l'ordinaire , que la 
créancier avoir voulu déguifer fous cette rbrmei 
de lettre- de- change J uniquement pour s'afTuretdtf- 
U contrainte par corps contre fon débiteur. 

Arrér du 17 Juift 1780, dont voici le difpofitif : 

« La Cour ayant aucunement égard aux let:res de 

» refcifîon , a mis l'appellation & ce au néant , en ce 

w que le jeune Avocat avoir été condamné par corps 

M par U Seaietice donc étoic appel» étnendant quant 
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ce 3 A déclaré Ton empcifonnemcDC nal , lui a faîc 
main-levée de fa peifonne & a compenfc les dé- 
pens de la caufe d'appel. 

Apres avoir prononcé l'Arrêt , M. le Premier Piéfi- 
dent a averci le Barreau , que Iorfi|u'uii majcuT non 
Marchand ni hoçime d'affaires auroic figné une lettre» 
de-change , &c qu'il appacoîtroic par les circonltances 
qu'elle n'avoit pour objet qu'un lîmple prêt ou une 
obligation ordinaire , l'iiicencion de la Cour n'ctoit paj 
que la con[rainte par corps eût lieu contre ce débiteur. 



I I I. 

MÉMOIRES NOUVEAUX. 

Mémoire Je M. Prévôt de S. Lucien , pour le Jîaa 
Jtan-Louis de Paîlly, Cardelic féculanfé. 

Contre la dame de Chanierennt , fi belU-faur, 

XjE lîeur de Pailly rentré dans le inonda , où il eft 
Taus câlTources , fouiient qu'il a une foriiine conCdéra- 
bled recouvrer , & il forme une demande en re(Utu- 
cion contre un partage. 

Mémoire à confuUer pour teneur de Mcaux , Préfident^ 
Zieatenant-Général au Bailliage de Forée à Mont^ 
brifon i ledit Mémoire Jlgné de la Parue, & au bas 
duquel on trouve une ConfuUaiiort de M. Hardoin 
de la Reynerie , foufcrite aujfi de MM, Babile & 
Ttonchet. 

Contre le Lieutenant particulier & les Confeillers du 
même Siège. 

AjE fieur de Meaux prétend qu'on lui difpute les 
«tioits les plus împortanS de fa cliarge , & il réclame 
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l'exécution des Loix Se des Réglemens pour y êtrs 



Mémoire à confuher & Con/u/iaihn de M. Micantiet, 
pour /ejîeur Galloit de Lepe'e. 

JLe fieur Gallois fe plaine d'avair été dépouillé d'une 
ftiriiine confiJctable , par une inuliitude d'aites frau- 
duleux furpris à fa jeunelle ik à Con inexpérience ; 
Jéfion d'ouire moitié dans la plupart de ces ades ; lé- 
fioii du tuui au tout dans les ancres ; dans tous , dol 
ipanifefte^coiicert de machination & de fraude ; tel- 
les font les opéraiions contre lefquelUs le lîeur Galbïs 
réclame aujourd'hui. 

ta Conjultation ejî au[p.foufcrite de MM, d'Outre 
mont , le Goave, & Millet de Gravelle. 



iCouR PES Al DIS. 
IdémoUe de M. Hardoin de la Reynerie , pour Us 
Preyôi des Marchands & Eckevins de la ville de 
\ lyon, 

\ Contre M. h Procureur-Ge'ne'ra/, , 

£t encore contre Laurent David. 



Xl s'agit notamment dans cette caufe du Privilège 
uéclamc par l'S bourgeois de U ville de Lyon, de vendre 
fie viii de leur ctîi, eu exemption des droits d'Aides. 




€,^v<w3 
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Pkésidial de s. Pierre le Moulin. 

Précis Sf Rêjvcaiion de M, Darigrand , Avocat au 
Parlement de Paris , pour la dame Maillei & la 
., demoifelle Romilla. 

mtre Iv fieur Pierre-Ftan^oh B... Curé de la Pa- 
"roiffe de L.... 



No 



ij ous avons déjà amoncé dans celte affaire un pre- 
miec Mémoire de M. .Daiigrand j on peut en voir 
l'eKpofirion à la page 119 du tome 8. 

C'eft , dit l'Auteur du Précis , un Curé que l'ani- 
moHié contre une de fcs Paroillieunes a conduit aux 
outrages , aux violences j aux plus grands excès , 
comme de l'avoir enlevée de (on lit j fait jetter ex- 
pirante dans Ton fauteuil, entîn de l'avoir expofée nue 
aux regards du peuple. 

Nous donnerons incelTamment la notice de cette 
tSsite &c de la Sentence jqui l'a décidée. 



'V. 

Réponfe de M. Olivier de S. Vaft, Avocat au Bail- 
liage & Siège Préfidial d'Alen^on , Commentateur 
de la Coutume du Maine & d'Anjou , à la quejîion 
propofée à la Page jij de ce Falume. 

\_*ErTE qiteflionneparoîtpas devoir faire'un problême 
pour l'affirmative , dès que l'Edii donné à Vecfailles 
mx mois de Juin 1771 , pour faite Loi pour tout le 
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Royiame ,décogeant k tous Edits, Déclaration!, ArtSts 
& Réglemens Se autres chofes à ce contraires, rend 
nulles & de nul efFei , les adions en Déclaration 
d'hypothèque & en imertuptiort. f'oir le Commcnuire 
de Me de S. f^aji fur Us arckUs 441 & 44J de la 
Coutume du Maine f tome i^ , pages l j S "^ '57- 

Sous les Coutumes du Maine & d'Anjou, un ac- 
quéreur peut donc oppofer les lettres de ratitîcatioii 
qu'ils faiifceller, à Un créancier du vendeur , qui 
n'a point pris la vole de l'oppoficion , & qui s'eft 
iimplemeni contenté d'agir en interruption ; cette der- 
nière adkion ne pouvant avoir d'eftet qu'autant que le 
créancier aura en outre f-iit oppofiiion aux lettres, 
de ratification que l'acquéreur a cherclié à friire fcei- 
ler ; d'où il refulte que l'oppolition fuffit feule aujour- 
d'hui , & qu'on n'eft pas oblige d'agir en intEiruption, 
ou en Déclaration d'hypothèque. 

L'Arrêt rendu en la Grand'Chambré ao Parlement 
de Rouen, le iM Mars 1779. dont l'efpece eft rap- 
podée pages 17IÏ & ii)(ï de ce volume , ne peut avoir 
d'application pour les autres Courûmes , & fur-tout 
pour celles du Maine & d'Anfou ; puifque par l'aiti- 
cle 441 de celle du Maine , & 417 de celle d'Anjou , 
le premier acquéreur qui a acquis un bien fonds Sz 
héritage avec garantie, peut agir en interruption contre 
les acquéreurs poftérieurs de fon vejideur , afin qu'ils 
ne puilTent fe défendre par le tenement de ciirq ans » 
queles chofes ne' demeurent hypothéquées & obligées 
À U garantie qui lui ell due. 

Le premier acquéreur qui n*a poin: obtenu de let- 
tres de Tarification , eft donc fondé à s'oppofer au 
fceau de celles qu'un fécond acquéreur chercheroii 
à obtenir, a6n, par celui qui a acheté le premier , 
de'conferver le droit réel hypothécaire & l'aiftion réttir- 
foire qu'il peut exercer contre le fécond acquéreur. 
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ïU cas qu'il vienne par la fuit? i être iiiqai^cé , â;ç 
Foir le Commentaire de Me de S. f^a/î/ur l'article if 
de l'Ed'u de 1771 , tome 4 , page ii j , & fur i'EditJ\ 
article 441 de la Coutume du Afiiiiie. 



nqai^cé , âcuj 
■jr l'article iM 



Anciennes redevances JînguUerts. 

1 ^ ES pofleiïcurs de la tenue appellée les Pérées 01 
les Pelées , Paroîlle île Lachus , dévoient autrefois 31 
Rai , à caufe de fon Château de Montmoriilon , un: 
rente d'une maille d'or , jo œuf^ > une charretée di 
moufTe, de la fleur d'un bollTeau de froment. Dans U 
fuite,, cetre rente fut abonnée ai liv. pat chacm 
an. {A^ickcs de Poiiou). 



V I. 

LIVRES NOUVEAUX 

Cfiufes célèbres , cur'teufcs & intérejfantes de toutes /ej 
. Cours Souveraines du Royaume , avec les Jugemens\ 
par MM. DéfelTarts & Richer, Avocats au Parlât 
ment , & pour Itfquelles on foufcrk che:^ M. Defef* 
farts , rue Daupkine , à C Hôtel de Mouy ; & ckeç^ 
tAsTigot le jeune , Libraire , quai dis Augufilnis ^ ai 
coin de la rue Pavée. Prix de la foufcriptian iS Hv, 
pour Paris, & 14 Uv. pour la Province , To/n, 6^ 
6^ , 66 & (îy. 

Tom. 64,x1jNfant d'un Capucin marié. 

QiieftioQ d'Etat fur la capacité ou l'incapacité du 
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étrangers â recueillir des fuccertîons en France. Em- 

poifonneufe parricide. 

Tom. Sj. Qiieftjon d'Etat fur les maiîages des 
Juifs. Le divorce ell il admis parmi eux? 

Tom. 66. Religieux accufc d'alTairiiut. 

Clameur de haro, intentés contre Laurent David , 
Adjudicataire des Fermes, par deux PayTans condam- 
néï aux gileres, fur une atcufatioii de fiux faunage. 

Tom. 6y. Concours de plaintes pour crimes graves 
contre un Prietit-Curc & un Procureur du Roi. Legs 
univerfel attaqué de nullité , comme étant le fruit de 
manoïuvres infpirées & exécutées par le fa»a:ifme de 
rhypocrifie. Huillieit prévaricateurs punis. 

Quand on ne jugeroit de la colleAion de MM. 
DefeJJans & IVc/ier y que par les volumes que nous 
annonçons , on ne poutroii (e difpenfer de la regarder 
comme intérelTante ; mais la luigularité des cau- 
fes qu'elle contient en général j le choix que les 
Auteurs ont fait de ce qu'il y a de plus piquant dans 
le genre qu'ils ont adopté , l'attention qu'ils ont ctt de 
rendre compte dans prefque tous leurs volumes , de 
faits vétitablement extraordinaires, la rendent on ne 
peut pas plus préeîeufe pour toutes les claiTes de 
Lecteurs. 



VIL 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

JT.RRÉT du Confeil d'Etat du Roi , rfa 1 1 M'JÎ 
1780, pottani fupptellîon d'un imprimé intitulé Mé- 
moire à confulrer Si Confultarîon pour les Curés du 
Danphiné , fur rinfuffitance de la portion congrue ; 
ledit Mémoire n'étant point revêtu de fignatures d'A- 
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' vocac ni de Procureur , éum d'ailleurs Tans objet , 
p^i^qu'il n'cft relaûf à aucune îtiftance pendante ea- 
Juftice. 



■ Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, du 14 Mai 1780 , 
^ui ordonne qu'à compter du premier Oflobre 1780 j 
dans les Provinces fujettes aux Droits d'Aides , 8c 
du premier Janvier 1781 , dans les autres Provin- 
ces du Royaume j il ne pourra être employé d'aucres 
papiers & parchemins timbrés , que ceux gui feront 
marqués des nouveaux timbres de Juan-Vincent René, 
chargé de la future Adminiftiation des Domaines ; 
lequel ne feia point tenu de contce-timbrer gratis, de 
reprendre ou échanger les papiers & parchemins 
maïqués des autres timbres qui pourioient lui être 
lapponés. 



Arrêt du Confeil d'Etacdu Roi , du 18 Mai 1780, 
,ai nomme pour remplir colleilivement les fondions 
Je Receveurs-Généraux fupprimés par l'Ëdit du mois 
d'Avril dernier , les fieurs Mouchard, W^acelet, Richard, 
Boulin , Batailhe de Francez , Choart , Beaujon , Guil- 
lot de Lorme, Fayard de Bourdeille^ Meulati , Har- 
Ivoin , & Desbrers, 



h 



Ordonnance du Bureau des Finances de la Généralité 
wde Paris t du 6 Juin 1780 , pour faire celTer [es en- 
T combtemens qui exiltent fur U chemin coiidulfant de 
f£. Ouen au village d'Epînay Se au Pori de U Biiche. 
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Semence de l'Amirauté de France , au S'uge Général 
de la Table de Marhte du Palais à Paris , rendue 
fur les Concilions de M, Poncer de la Grave , Prc 
cureur du Roi , le 17 Mars 17B0. 

Qui fait dcfeiifcs à tous Procureurs d'occuper dans 
les coiiteftaciuns & autres affaires iTiariciii>es , qui fe- 
toient portées en première inftaïKc, aill(;urs qu'au Siège 
Général de l'Amiraucé, ou ancres Amirautés do redore; 
& i tous Huiilîers d'afllgner dans lefdites coiKellaùoiis 
maritimes , devani autres Juges que ceux de ladite 
Amirauté ; à peine contre les Procureurs de cent 
livres d'amende, & contre les HuiCKers de tremelivies. 



I 



VIII. 

LÉGISLATION ÉTRANGÈRE. 

Ordre du Cabinet du Roi de Prujfe y envoyé le it 
Avril à /on Grand Chancelier, couchant la réforme 
de la Jujlice dans fts Etais. 

Mon CHBB. Grand Chancelier., 

» V ous ne pouvez pas ignorer qu'en 174^ , & déji 
» avant ce temps , nous avons apporté toute notre 
M attention à abolir, & corriger les abus & les irrégu- 
(1 latités qui fc font glilfcs dans l'Adminiftraiion deli 
t> Juftice d.ins nos Etats, en llatuant: 
' I» i'. De mettre tous nos Collèges de Juftice fur 
M un meilleur pied , en n'y admetiant que des membres 
» d'une capacité & probité, reconnues. 



I 
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» i". De purger U procédure <Jes caufeslingieufes 
de toutes les turmaliiés inutiles , pour fanlUer les 
moyens d'en reilieindce k coticluflott daus l'erpace 
d'un an. 

j". De faire un recueil de nos Lolx, cparfes 
) jufques là dans une infinité de volumes , & de dé- 
> terminer le fens cbir & précis Je celles qui pout- 
. M roient paroi:re équivoques Se induire en erreur. 
H Quant au premier point , nous ne douions nulle- 
ment qu'on ne parvienne aifcnient à ce but, en éta- 
'*> bUlfant une plus grande fubordinanon dans les Col- 
w leges , plus d'ordre dans les afFaires, & fur-iout 
M en s'en tenant ftriâement & tigoureufemeni à notre 
» inftruûion , Tuivant laquelle on doit examiner les 
» jeunes candidats qui fe préfentent , éprouvée teuc 
n capacité j & s'aiTurer de la régularité de leur con- 
M dtiiie , & de leurs nitrurs -, 6c fur-tout en proloii' 
•« géant le remps qu'ils font tenus de travailler en 
« qualité de référendaires dans nos Collèges de Juftice. 
» Mais comme une Ordonnance auflî fage ne peut 
M êrte qu'entièrement infrudtueufe , i moins que les 
■ ptélïdeiis Se les dircéieurs de chaque Collège ne 
^^Vu tiennent rigoureufemeiic la inaiu à fon exécution ^ 
^^Km c'ell à vous à y veiller ; &c nous voulons & ordoD- 
^^Kn nous par la préfenie , qu'elle foit fuivie par-tout avec 
^^B* U plus fcrupuleufe exaAttude ; pour cet effet , 
^^M tous les prélidens &c direâeurs des Collèges de JaC- 
^^Ki tice , auront a vous infocnier ponâuellemenc * Bc 
i> avec la plus parfaite impaitialite , de la conduite de 
*i leurs inférieurs \ Se c'efl: 'a quoi dans vosvintes> 
»> vous apporterez une attention particulière, en obfer- 
»> vant qu'il ne fuffic pas qu'un membre de quelque 
» Collège foie irréprochable à l'égard de quelque 
H inBdéliEC , de corruption ouverte-j il doit encore , 
I a> jufques datis les moindres avions , qui fe rappor- 
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n cent à fou Office, agir confia m ment fans paflîon ,| 
M Se évuer toute apparence de panialité. 

» Tout homme fans cenduîie Se fans mœurs 
n oublie aiftment fes devoirs , Si doit être tcjetté 
M du Corps des Juges > fans acception de perfonnes Se 
m confidiration quelconque pour fa famille , ni même. 
» pour les lalensfc capacités qu'il pourroic avoir d'ail- 
« leurs. Lotfqu'au conitaire nous pourrons nous alTu- 
» rec de rintégriié & de rincorruptibiliié inviolable 
n de nos Tribunaux , nous ne manquerons pas de 
V leur rendte juftiice , de les honorer & les récompeu- 
w fer félon leur mérite. En revanche nous ne connoif- 
a fons point de peines afflidives afTez graves, pout 
M punir ceux qui , manquant à des devoirs aulÏÏ elTen- 
tt tiels , feroient capables d'abufer du pouvoir d'un 
t> Office , jufqu'à opprimer l'innocence , renverfet Sc 
M anéantir la Juftiçe « pour U défenfe &c le maintien 
jt defquelles cet Office leur a été confié. 
{ La juite â un autre N". ) 

■■ • ■ 



N. B. La Table du Neuvième FoluiTie , paraîtra It* 
) Août prochain. 



N. B. Epoque poffr renouveler les abonnemens. 
Juillet I780. Dixième Folume , donc la première 
Feuille a paru le Jeudi , Jîx Juillet. 

On fonrcric chez le lieur Disnos t Libraire da Roi de Dsne- 
marck, rueSt. Jacques, au Globe; &: chez M. Mars , Avocat 
au Pailemenr, rueSt-Jean de-Béauvais, vis-à-vis le Collège, 
auquel on conno'ieiA d'idi effez , franc Je pori, les Mémoires, 
cooTuluEioni j Livres, EitraîEs &c.qu'oa voudra f>tire annoncer*. 
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|A RLE ME NT, GRAND'CHAMBRE. 

(i'tatre le Jitur i/^... Militaire , appellam ^ défen- 
Eïfcjir & accufé, 

Ultjîcur D... de la V.., Avocat au Bailliage de„^ 
latsntoant Sr demandeur. 

• frtjence de M. le Prûcureur-Gdatral. 

_.. Métier qui 3 fait deux Mémoires pour le fieur 

D-, de U V... (c'eft rAvoi.a[ ) , expoie U cjufe amfi 

qu'il fuit. 
- Si le fieur de... ( c'eft le Militaire) , s'en fût teno 

» ifes premières injures , aux menaces même , & à. 

» fon billet d'appel , M' de la V... ne s'en tût jamais 

» plaint. 

H Mais récidiver. .... vouloir fe battre à quelque 
» piix que ce foie , au mépris même des défenfes de 
» la Juftice , aOaillir cet Avocat fexagénaire pen- 
» danc plus de lix mois , pour l'amener à un 
H combat i clioiltr les fociétés les plus refpeftables , 
■■ les places publiques , pour en faite le théâtre de fes 
» indéctnces , de l;.s fureurs... l'attendre à toute heure 

fdenuir pour lui pafTer ion épéc à travers le corps, 

f Tfiff» 10. Année 17S0. D 
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s> ou plutôt... C*eft un délit trop grave , pour demeurer 
9> impuni. 

. Ou voit par cet expofé , combien U MiUiairc avoir 
d*animoficé contre V Avocat ; du dérail des faits , il 
réfulce , que l'un fuppofoit que l'autre avoit tenu des 

f propos fur fon compte ; V Avocat les nioit pofitivement, 
e Militaire vouloir en avoir raifon ; il lui écrivit un 
billet j pour lui demander un rende:j[''Vous, Des amis - 
communs voulurent concilier l'affaire^} cela ne fut pas 
poffible ; en conféquencè du "^ciirtel , le fîeur Z?.. de 
la V.^.. rendit plainte ; information & OrdpqjBance . 
du Juge , qui fait défenfes refpcclivcs aux Parties d'en 
venir à aucunes voies de fait ^ Jur-tout qui puiffent 
tendre à. dueL, 

*' Ces précautions n'arrêtaient point le fieur de..,, il 

pourfuivûit par- tout fon Adverfaire-j Ton prétend qu'il 

lainflbit toutes les occafions de lui faire des fcenes » 

& que fa vio unième n'érôit -plu^ertsûfetéi^^ v' \ '• '^ 

Nouvelle plainte j information. Ordonnance qqî 

met M* de. la F.... fous lafaAVe'^qrdedC' {a. Jujiicè\j 

,'5& lui pej;niçt de porter des armes\y'àtciQ\ deiprife*de- 

corps contre le Militaire , qui fâchant qu'on: infqr^ip 

x:on£reJui, prévient le décffc^'^ \& obtient Acsçèt ^qùi 

le reçoit appellant de la pçemiei^ plainte ^ pe^miÇ- 

iîon d*informer , information <^ Ordonnance pcovi- 

ïbire , qui lui fait dtfenfes d'en venir à aucunes voiçf 

4c fait avec M* de la ^.w &ç ordoçme l'apport de cette 

procédure. . • :. , ' 

Cependant le fieur de..* fe trouve décrété de prîfe* 
de-corps » il prend la fuite ; la contumace efl: inftruite^ 
les témoinsfont récollés : il obtient un Arrêt 'de dé- 
fenfes qui n'çft point fignifié au fi^ur de la ^... , mais 
feulement 2^u Greffier des premiers Juges. Le- fieur de 
la V... pour mettre plus d ordre dans la procédure , 
intervient en la Cour. Tels font les principaux faits de 
la caufer 
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Les charges & informarions ont dérermîné l'Arrêi 
du iiî Juin lySo.doiit voici le diPpoIuif rendu fui 
les conciufionï de M. l'Avocat- Général d'j^guejjeaa. 

« La Cour reçoit la Partie de Martiiieau ( M' D... 
» de loêy....) j Partie intervenante; faifani droit TuC 
« r<3D intervention , enf'emble fur l'appel interjette 

I» pac la Partie de Blondei {lejleur de ) met l'ap- 

» pelL^iiun Se ce dont e{l appel au néant , cmendant , 
»> évoquant le principal & y faifant droit j fait défeiifes î 
» la Partie de Biondel , de plus i l'avenir récidiver , 
.» iiifulier j ni méfaire à la Partie de Mattineau , 
« fous peine de punition corporelle , lui enjoiiu d'êtie 
» à l'avenir plus circonfpeâ:& modéré dans fa conduîrej' 
n la condamne en noo liv. de doramages-intérÉts en- 
» vers la Partie de Martiiieau, applicables.... cotidamno 
» la Partie de Blonde! aux dépens.... ordonne que le* 
» termes injurieux répandus dans les Requêtes & Mé* 
« moires des Parties, tant contre lefdites Parties ref- 
1» pefttvement , que contre les Juges de.... feront & 
» -demeureront fupprimés ; fur le furplus des de- 
■> masdes , met les Parties hors de Cour. Faifant 
n droit fat les concluftotis du Procureur-Général du 
w Roi ', déclare nulles les deux Ordonnances des i 
■ » Juillet 1778, & ji Mars 1779 ; fait détenfes aux 
» Jugés de... d'en rendre de pareilles à l'avenir en 
■> lei/r Hôtel... Si Mandons. 

Avocats Plaidans , M° Marùneau , pour le fieuc 
Z».... çte la K... M. Biondel pour le lieur de.... 

Procureurs : M" Foureau dt la Tour & CkavaJJîeu, 
Ce dernier a fait imprimer deux Mémoires pour 11 
ûeur de.... 
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Saire d'une Injiaace en la Grand' Chambre fur cette quefi. 
tiort importante élevée dans la Coutume de Poitou. 

Si l'aîné auquel la Coutume donne les deux tiers dans lex 
£e^ , doit contribuer aux dettes fur cet objet , propof 
tionneltement à Tes deux liera , ou feulement au taux dei 
Puînés qui n'ont que l'autre tiers i partager entr'eux. 

J4c/e de notoriété de la Sénéchaujfée de Poitiers fur 
la quejiion, 

J\ous, ouis les anciens Avocats & Procureurs, & 
l'Avocat du Roi dans fes concluiioiis , fur Igs queftions 
propofées en exécution de l'Arrêt duParlemenc de 
Paris, du z8 Août dernier, par M* Thîbaudeau , 
Avocat du Comte de Lefcours , atreftuns qu'il eft 
d'ufage en Poitou , que la contribution aux dettes 
mobiiiaires perfonnelles iSc imiiiobiliaires hypothécaires 
fe fait per viriles ; qu'il eft également d'ufage en 
Poitou , entre Nobles, & pour les biens nobles , dans 
le cas oLÎ le mobilier & les rotures font infuffifans , 
pour le paiement des dettes de la fucceflîon com- 
mune , que la contribution aux dettes , audit cas 
d'infufïîraJice , fe fait aiiflï pcr viriles encre l'aîné Se 
les puînés , fans que l'aîné puilfe être tenu aux deux 
tiers des dettes , quoique la Coutume lui défère lej 
<leux tiers dans les bieus nobles ; 6c pour ce qui eft 
de l'hypochefe prévue par l'Arrêt , de faire ladite 
contribution aux dettes , dans le cas , où l'aîné ne 
contribuant que pour fa portion Tirile , le tiers des 
lunés , dans les propres, fe trouveroit abforbé par 
sur contribution par tête au paiement defdites dettes: 
on ne peut à cet égard attefter aucun ufage , n'ayant 
pas coiinoiflance , que l'efpece fe foît préfenrée. 
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Vonné & fait tn la Cour ordinaire de la SénéchauQée 
de Poitiers ,_fg'ié, &c... tous Confeillen du Roi , Juges- 
Magijiracs en ladite Cour j le premier Février 1 773. 
{la fuite à un autre N". ) 



II. 
REQUETES DU PALAIS. 

Caufe entre Me de Boisharbot t Avocat au Parlement l 
Acquéreur de biens de campagne , Jïtués en îforr 
mandie. 

Le nommé Béguin j Fermier des biens vendus , & de~ 
mandant rexêcuùon des baux à lui pajes par le 
vendeur. 

Et le nommé Pantin , Fermier du nouvel acquéreur. 

J Entence du i j Juillet 17S0 j qui a juge ta queftion. 
de droi: , conformément à la Jurifpnidence du Parle- 
ment de Normandie , qui admet une ditlindion pouc 
faire jouit l'acquéreut du privilège de la Loi Empto- 
rem. 

Il eft de Jutifpcudence dans cette province , que l'ac- 
quéteut ne peut expulfer le Feimier dç biens de 
campagne , même en le dédommageant , quand pac 
fon coiitcac d'acquêts , le vendent l'a chargé d'entre- 
tenir le bail ou de s'en arranger avec le Fermier, fans 
l'y appeller. 

Mais quand par le contrai de vente , l'acquéreuc 
n'efi: charge d'entretenir aucun bail , Se que laionif- 
""mce lui eft cédée i une époque libre , il peut donnée 
D ) 
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congé au Fermier fdécenteur des biens ^ fans erre affu* 
jetcià aucun dédômmagetnenc. 

II ne refte au Fermier expulfé qu'une aftîon perfon- 
tielîe contre fon bailleur ^ $c quand de fon bail il 
réfulce une aÂioh hypothécaire fur les biens vendus , il 
peut la faire valoir pour le recouvrement des dom« 
mages*intérèts ôç indemiittés qu'il auroit obtenus , Se 
ce , par la voie hypothécaire fur lefdits biens ^ parce 
u'en Normandie le tiers -détenteur ne peut être trou- 
lé autrement ; d'où il réfulte encore que R racquérëur 
a obtenu fur fon contrat des lettres de ratification , fans 
(SppoHtion de la part du Fermier , cette aârion fe trouve 
purgée i ia décharge des biens vendus. 

Par la Sentence , l'acquéreur a ité aurorifé à fe 
mettre en jouiffance des biens vendus Se à expulfer le 
Fermier qui a été condamné à lui payer les ferm^iges 
depuis répoque des jouiffances cédées par le contrat 
de vente & aux dépens envers toutes les Parties , fauf 
la garantie contre le vendeur. Défenfes à cet égard ré« 
fervées au contraire, 

MM. de Lignieres , du Rouffeau & de Launay j 
Avocate A^ M. de Boîsbarbbt 3 de Béguin ^ Se àé 
Pantin» 

* i I II . «1 I 1 . I . I ■ ■ - ■ — . ■'■ ■ ■ — I I . ■ ■ . » 
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PARLEMENT DE DAUPHINÉ. 

Ohfervatîohs relatives à la Caufe d^ entre le Prieur & le 
Curé d'Eutre j vid. les pages 14 & 25 du N^. i8, 

XyANS le détail des faits de cette caufe > il y a eu 
quelques circonft.inces omifes , dont nous nous 
emprelTons de faire part à nos Lecteurs 9u(Gt6t que 
nous ea fommes inltruics : lei voici* 
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Les revenus de l'Eglife là^Emte confift^ent en tenter 
eonfticuées fàr rHotél-de ville de Paris» & en peo^ 
fions foncières: ces revenus avoienc été Ir^és en 1755^ 
â' TËglife & Fabriqué d'Eucre ; la Communauté avoit 
npmmé des députes pour accepter ce legs » comme 
adminiftraceurs du temporel de TEglife çl'Eucre : c'eft 
en cette qualité' qù*ils furent autorisés par leRoî, 
par Ietcres*patentes de 1754 > qui déterminent nne 
Fabrique à TEglife d'Eutre j & permettent aux Fabrî- 
ciens de recevoir ce legs : avant Se depuis la décIaracieÉi 
de 1757» '^ Communauté ayoit fourni le luminaire 
fur ces revenus ; enfin il réfultoit de comptes rendss 
par lés Receveurs de cçs revenus à la . Communauté , 
que la très-grande partie avoic été employée à Tentretien 
& réparation de TEglife. ( 

C'eft la réunion de ces circonftaoces ., & le refiis 
de rendre compte , après l'Arrêt* du 12 Mai 1778^ 
qui ont déterminé V Arrêt * du 29 Juin 1780 > qui 
ordonne r exe eut ion de celai du 11 JUa{ y & en/oint à 
la Communauté de payer par provijion le luminaire 
au Curé^ 

IV. 
. MÉMOIRES NOUVEAUX. 

Mémoire & Addition de Mémoire de M. Dauphînot, 
pour Je Jieur Boutry j Marchand Tapijfier à Meaux % 
appellant» 

Contre Jean-f^ihcént René ^ -Adminifirateur Général 
des Domaines du- Roi , intimé. 

JIl s*agit , fur ùhe queftîon féodale , dont la décifiofi 
intérefle trois Provinces , de fixer irrévocablement lé 

"^ Nofus n'avions poiilt^èiiné'Ia date dans le T^^« a8. - 

D4, 
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fort des cietîfiraîres , qui vivent Tous TEmpire dèf 
Coutume^ de M eaux , de Melun & d'Auxerre, &.de 
légler quel doit être à leur égard , l'effet dès baux à 
tente rachctabk. Nous rapporterons TArrct inceffam- 
ttient. 

M. Choart des Broffes , Rapportent. 
' M* Bernard^ y Procureur. ' 



timmÊmtmm 



1^ 



Mémoire de M. Môle j fur le jeu de fief permis par 

la Coutume d^Orleans. 
Pour M. Phelîppçs , Comte de Féronville j& M. VAbbé 

Phelippesy Confeiller de Grand' Chambre ^ intimés. 

Contre la veuve Marcille ^ faifie féodalement ^ appellante. 

M. le Comte de Balincourt , appelle en garantie , 
. appellant. 

'Et Les Maire & Echevîns de la ville et Orléans. 

Xl s'agit, de favoir ii un bail à cens avec rétention 
de foi , & moyennant deniers tl*entrée égaux ou pref- 
que égaux au prix de la chofe ainfi aliénée, eft an 
' |eu de fief licite dans la Coutume d'Orléans. 

MM. Phelippes foutiennent que.les prétendus baux 
à cens , de refpece de celui dont il s*agit , né font que 
des ventes déguifées \ qu'ils ne peuvent faire changer 
lia nature des héritages aliénés , & que contenant une 
véritable vente en argent , ils donnent ouverture aux 
devoirs & profits féodaux. 

Cette inftance eft pendante en la Grand'Chambre^ 
au rapport de M. Pafquier, Doyen: nous en donne- 
rons une notice plus détaillée ^ lorfque nous ferons 
en état de rapporter TArrêr. 

M^ Defprez , Procureur de MM. Phelippes. 
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Mémoire pour le Curé de la Paroijfe de Falgrand ^ 
demandeur. 

Contre les Adminijïrateurs de l'Hôtel-D'ieu de Paris. 

Au p'ud de ce Mémoire, fis,né de la. Partit , on trouve 
deuu ConfaUacions j Cune de MM, Didier & Th^ 
x\oa,& l'autre de jH. Maulcrot. 

J.L paroît pat cet Ecrit que le Cure de Valgrand 
demande à être maintenu dans le droit , pofleflîon Sc 
jouiffance de lever routes les groffes , menues & ver- 
tes dîmes dans l'étendue de fa ParoiiTë , à l'exception 
des terreins fur lefquels l'Hôcel-Dieu juflifiera que ce 
droit lui appartient. 



V. 

p^éportfe à la quejllon inférée à la page 69 du ^e. Fo- 
lume de la Cadette des Tribunaux. 

Quelle largeur & quelle profondeur doivent avoir les folT^» 
I qui réparent les héritages de campagne. 

\J^Uoiqu'aucune Loi , ni aucun Auteur , ne paraif- 
,fent pas avoir encore traité cette queftion, cependant 
tîl exifte des Ordonnances & Réglemens pour la Police 
rurale, qui peuvent couduire à ^ décilSon. 

Il eft certain que dans la campagne , les beftiaux 
ne doivent jamais y être abandonnés fans conduâeurs, 
même dans le temps At vaines pâtures j il y a alors 
des clos , des jardins Sj des bois taillis j où ces bef- 
duix poutioieni entrer Se caufcc du dommage. 
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L'article 7 du titre \6 de l'Ordonnance de 16699^ 
enjoint aux pamculiers de tnettre des clochettes âù 
coi de leurs beftiaux ^ dont le fon pui^ avertir les 
Pâtres des lieux où ils pourroient s'échapper & faire 
du dégât. 

l^ziu 8 porte qult ne fera Ioi(ible k aucun habkafiC 
de mener iç^s beftiaux i- garde féparéc y ni les envoyer 
en la forêt par fa femme , fes enfans ou donieftiques, i 
peine de dix liv. d'amende pour, la première fois , de 
confifcation pour la féconde, & pour la troiûeme .de 
privation du droit d^ufage. 

Un Arrêt du Confeil d'Etat ♦ du 5 Janvier 1745 y 
fendu pour la fontaine de Juvify près Paris , a déféndn 
aux Pâtres ôc Bergers , de conduire leurs, vaches , 
moutons & autres beftiaux, paître fur le glacis de la 
montagne , ni fur les canaux de ladite fontaine , à peine 
de 50 liv. d'amende. 

Indépendamment de ces Loîx , il exifte encore des 
rcglemens particuliers pour des Seigneuries , homo- 
logués au Parlement fur les conclunons du Miniftere 
Public f qui en renouvellant les difpodtions de TOr- 
donnance de 1 66^ ,' ajoutent des défenfes aux Pâtres^ 
Bergers & autres de mener leurs troupeaux à la pâ- 
^ire avant le foleil levé , d'introduire dans aucun 
temps de l'année , chevaux , poulains & beftiaux dans 
les enclos fermés de haies j & de laiiïèr aller ou 
conduire les chevaux & beftiaux aux pâtures & aux 
abreuvoirs , Se les ramener > s'ils ne font liés deux 
cnfemble , 6c conduits par gens capables & fufEfans» 
à peine d'amende. 

D'après ces réglemens , on ne peut pas douter 
que tous les beftiaux doivent être gardés , dans la 
campagne, par des Pâtres & bergers, foit communs^ 
foit particuliers ; or , ce principe étant conftant , la 
largeur &c la profondeur des folTés doivent êttç 
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indifférentes ; il fuffic qu*elles puiiTênc annonceiL 
rincencion du Prppriécaire ôc avertir les Pâtres Ôc 
les conduârears 3 que le terrein encoure de (ofCés 
eft mis en réferves , pour qu'ils foienc tenus de le 
refpeâer ; car il ne faut pas croire que la largeur d'un 
fb(ré ^us ou tnoîns g'rahde , empêchera les beftiaujt 
de le franchir , s'ils (ont fans conauâeur; plus il fera 
large, plus ils auront de facilité, ifs defcendent de- 
dans & le inontent plus aifément ; d'ailleurs quel 
tort n'éprouvera pas l'agriculture, par la largeur de 
ces fodés y on fuppofe un fofTe de 6 pieds de gueule ^ 
la fettée des terrés fur le bord prendra encore quatre 
pieds de terrein , il faut encore lailTer deax pieds du 
côté du voiûn, ainfi ce fera 11 pieds de circonférence 
de perdu , pour rendre un champ défenfable ; il n*y 
auroit donc que les gens opulens , qui ont de grandes 
potTeflions réunies , qui pourroient faire Un pareil 
lacrifice , mais les malheureux qui n'ont que de petites 
pofTefïiôns ne pourroient jamais jouir 'de l'avantage 
d être clos par des fofTés » fan^ perdre la moitié qq 
leur propriété. 

D'aptes ces tnotîfs , on penfe qu'un foflé de déui 
pieds d'ouverture, fur urt pied & demi de profondeur 
doit être plus que fuffifant pour faire la féparation d'un 
héritage Se pour le rendre défenfable ; cette largeur 
occafionnera encore au propriétaire une perte de cinq 
pieds Se demi de terrein autour de fon champ, favoic 
deux pieds de gueule , un pied Se demi de la jettée 
des terres fur le bord , 8c dtrxsL pieds qu'il doit laiÂet 
du coté des voifins. 

Par M. Mulot , Avocat en Parlement, 
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VI. 
L I V R E NO U V E A U. 

Répenoîre univerftl de Jurtfprudence civile , canonique 
& bénéficiale , ouvrage de plufieurs Jurifconfultes , 
mis en ordre & publié par M, Guyot ^ ancien Ma- 
gijirat j tomes 35 fr }(î. - 

^^ Paris che^ Pankoukc , Hâeel de Tkou , rue des 
Poitevins ; & Dupuis , rue de la Harpe , près la. 
rue Serpente. Prix ^ broché 4 /iv. lô fols chaque 
Volume. 

v>Es deux tomes commencent par le mot Légitime^ 
& ânifTent par le mot Livre. Le mot Légitime forme 
i lui feul on traité important, par M. Merlin , Avoc. 
au Parlement de Flandres. On trouve auffi les mots 
Legs y Lè^e-Majtjlé , Léjion , Lettre , Levage , Xi- 
hération , Liberté de VEglife Gallicane , Libraire » 
Licitation , Lieutenant , Lignager , Ligne ^ Lit de 
Jujlice , &c. 

Suite de l'Article ;BARREAU, 

Pris dans le Tome VU du Dictionnaire Univerfel 

des Sciences , &c. rédigé par M. Robinet ^ £enfeut 

Royal. 

BARREAU GREC. 

ITisistrate eft le plus ancien des Grecs qui culti- 
vèrent avec fuccés l'éloquence. Son élocution mâle &c 
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,rdie , lui domia tant d'afcendanc fui les Athéniens , 
ique malgré les fages confeils de Solwn , ces fiers Ré- 
publicains ptéférèrenc au doux état de la Uberté.Ie joug 
de la fetvicude. Il fit plus , après leur avoir donné 
des chaînes , il les leur fit aimer. 

Périclès vint eiifuite. On raconte que la première 
fois qu'il parut dans la Tribune aux harangues , ua 
vieillard , qui dans fa jeunelfe avoit entendu Pififtcate, 
s'écria j " O mes amis! dcliez-vous de celui ci: il a 
» la voix: les accens , le laug:igâ de PifiDirafte : je Je 
» reconnois lui-même : adieu la libt;rté ». 11 ne man- 
qua que le nom de tyran à fériclès. Il le fut en effet. 
L'antiquité nous l'a repréfencé fous plufieurs emblêtnes. 
Tantôt il efl: peint comme Jupiiec lançant la foudre 
au milieu des éclairs & du tonnerre ^ taniôc comme 
im guerrier adroit , djcdanc fon J.ivciut d'une main 
^re , & l'enfonçant à fon g!c dans le cœur de ceux 
[tii l'écoutem. En vain l'aflembléé fe diflipe , cha- 
iR emporce le traie qui Ta pccçc ^ Se Périclès 
iomphe. 
Lyiias fe diftingua p:irmi cette multitude de grands 
Tateurs que produifit le Gecle de Périclès. La douce 
[/"usfion couloic de fes l.;vces. Il futallierj parunart 
trveilleux , la préàfion à l'iiarmonie Rien de trop ^ 
de trop peu, Ajouiez un mot à fa phrafe : vous en 
;ites évanouir le nombre. Renverfez en un feul : [le 
is eft détruit. Toujours femblable à lui-même , il 
.Scleve fans fe perdre dans les nues '•, il defcend fans 
rafer la terre. 11 fit pour juftiiàer Sotraiê , un difcours, 
auquel le PhilofLipne ne trouva d'autre défaut que 
d'ctce un chef-d'ce livre. 

Ifcee lui fuccécd. Copifte heureux , il fut égaler fon 
module , & fut le maure de Démoftheiies. 

Le nom de ce dernier n'efl pa!> le nom d'un homme 
uent ; c'eft celui de l'éloquence même. Son ftylt 
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ferre , vif & prçflanc étonne , élpçanle 6c fetiverfe; 
Semblable au torrent , il encraîne dans fa marche im« 
pécueufe j tout ce qui s oppofe à fes efforts. Qui 
lait mieux enSamaier les timides i fixer les irtéfoius , 
animer les lâches ? Avec quelle adrefle il expofe les 
cntreprifçs de Philippe & développe (qs defTeins pour 
le rendre q,licux ! Avec quel art il relevé fes défauts , 
& jette fur lui 1q ridiculçi le plus amer pour le rendre 
méprifablel aullî le Roi de Macédoine --^ craignit 
que notre orateur. « C'efl mon feul: ennemi ' difoit-il^ 
9> armes , flottes, foldats , municiohs , alliés, Télo- 




deiîr de fe rendre illuflre fit furmontctr à Démofthenes. 
Son organe étoit foible y fa prononciation erxibarraflTée , 
fbn 'maintien défagréable. La nature lui avoir touc 
rç^c- il fe' donna tout. Après avoir entendu Platon ôc 
(3àliflrate 8c pris des. leçons dlfœe pendanr quatre ans^ 
il copia huit, fois.de fam^in Thiftoire de Thucidide , 
èour fe former à fa manière. Afin de s'aguçrrir conçcd 
té tumulte de la populace , Se de corriger le défaut dé 
ia langue , il alloit fur le bord de la mer ; Se quand 
k>ent élevoit les dots. ^ la bouche pleine de petits 
cailloux, il pronoiicoit d'une haleine les plus longues 
tirades. En fe tonfidérant devant un grand miroir, il 
vînt à bout de perfectionner fon gefte. Six mois de 
féjour confiant dans une chambre fouterraine où il 
déclamoit fous une lance dont la pointe étoit tourni^e 
vers fon épaule , lé guérirent de Thabitude de la lever 
fan^ c^fTe difgracieufement. C'eft au prix de tant de 
tiràvaux, qu*il éqlipfà la réputation de tous (es pfédécef* 
feurs , devint un modèle défefpérant pour ceux qui 
lê fuiviri^nt) Se ne vit qu'un féal de fes contemporains 
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digne de parler aux hommes qui l'avoient écouté. Cec 
homme unique fut Phocîon. 

(Z-a fuice au prochain N*.) 



LÉGISLATION FRANÇOISE. 

±L DtT du Roi , du mois de Mars 1780 j régijiré 
•cB Parlement le 14 J.uiUet Juivanc , portant rétablif- 
ifeiiienc des Bailliages de Couci & de Villets-Cotte- 
téts , fuppreflîon des Prévôtés établies efdites Villes^ 
&- fiyaiina du reiTort defdits Bailliages. — ■ 



'-.- jj^niâ^y^/fl CofiK d" Parlement y du /tx Mai 1780, 
concernant les reconnoi (Tances & levées des fcellés;, 
^iefciipiions &c inventaires , tant en matières civiles 
ue criminelles , tomme auJli en cas d'abCence , fail- 
itesâ; banqueroutes frauduleufes & en toutes autiçs 
maiieies de quelque uaïuie Se quaHté qu'elles foietu. 



Leur es-Patentes du premier Juin ijSo j regijlrées en 

Par/emtnt le 14 JuilUc fuivant , portant écablil^- 

ment de bureau» de vifice & de marque , fur les diffe- 

\ rens Ouvrages des Manufaûutes de Lajiie , Toile , 

I Toileries , Soieries & Bonneteries, & qui âxem les 

l 'règles de la manutention defdits Bureaux.^ 



Lettres - Patentes du 4 Juin i^ia, re'gïjlre'es en 
[ Parlement le 14 Juillet fulvaiu ^ portant détermina- 
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-tion des règles de Police génécale pour les Etoffes de 
Laine. 




I 
I 

I 



Ordonnance du Rot du ii Juin 1780 , concernant 
!e claflemem , pour le fervice de la Marine, des Ba- 
teliers & Pêcheurs de la Rivière de Loire , & autres 
affluentes. 



^rrêt du Conjeil d'Eiat du Roi du jj Juin 17^0, 
qui détermine la forme des refciipiions des cccettes 
générales. 

Lettres-Patentes liu 11 Mars 1780 _, régijlrées en 
Parlement , le 14 Juillet fuivant > portant abolition du 
droit de parcours dans les ParoilTes de Villeri Se 
Noyen. 

K. B. La Table du Neuvième Volume paroUrti U 
\ Août prochain. \ 



N. B. Epoque pour renouveller Us abonnemens. 
Juillet ijio. Dixième Volume , dont la première 
Feuille a paru le Jeudi , Jbe Juillet, 

On foDrcric cliez le (leur Deskos , Libraire du Roi de Dane- 
'tnarck, robSt. Jacques, au Globe; & chez M. Mars , Avocat 
■u Parlement, rubSt. Jëan DE-BEA«vAts , vis-â-vis leCollege, 
auquel on camiaaexa. ^idreiCei, franc de porl, les Mémoires, 
conTuitaiians t Livres, Extraits &c, qu'on voudra fïiie annoncer. 
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PARLEMENT, GR AND'CH AMB R E. 

Çaufe tntre Claude tHerk'ter, Père, Meûnier\ Claude 
rHéritier , fort fils ; Pierre RaVin j Tuteur ad hûC 

Idet cinq enfant mineitn de Claude C Héritier , Ptre . 
É" dt défunte Marianne Ravin fa femme , appellans, 
£< Jacques fHe'rhier^ intimé. 



ihtit né quatre mois & diz jours après le itiariage , diclwi 

légitime. 



âi7K. ce mot dç l'atTitire , ne feïo'it'oa pns tenté d'é' 
lever des doutes fur la paternité de Claude l'Héritier ? 
On peut fe tromper quelquefois dans fes conjec- 
Vates. Claude r Héritier peis t (^m refufe aujourd'hui de 
(Bconnoitre /<2cyja« pour fon Aïs, pourroic bien avoit 
quelques reproches à faire à fa fragilité i il ne de- 
meuroil qu'à deux lieues du dumicile de fa préten- 
due : que conclura-c-on cependant ? Que les apparences - 
ont dépofé contre la femme Ravin : & quoique les 
apparences ne fuppofent pis toujours le crime, on l'a 
imaginée coupable. Quel refpeÂ on doit avoir pouc 
foi-mcme , fi l'on veut obtenir celui des autres ! 
Combien on doit être attentif i fes démarches ! £c 
cène citconfpedion falutaire , doit eue , fur-rout, l'apa- 
Tome 10. Année 1780. E 
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nage des felntnes : malheur d celle qui foule AUt piedî- 
It préjugé ; & qui eft ûdelle à la loi qu'elle s'eft faire. 
d*une liberté eflhrénée} refpeâousle néanmoins ce pré* 
jugéqui la bleflè ; il eft fi utile au maintien des mœurs 
Qç 'i rharmonie de la fociété ! '^ 

Claude l* Héritier i lage de 17 ans, époufa le iS 
Janvier I74<>, Marguerite ' Ravin qui en avoit 19; 
le zS Mai de la ijiême année, c'eft-à-dire, quatre 
mois & dix jours agws le mariage j elle accoucha d'un 
garçon qui rut baptifé fous le nom de Jacques j fils de 
r Héritier & de Marguerite Ravin fa fcrhme. Le perci 
refufa de fîgner Tadle de Baptême, 

L'Enfant fut porté à l'Hôrel-Diea d'Aiixerre , il y 
fat élevé &c confié enfuice à un Laboureur pour le 
nourrir Se entretenir jufqu'à 16 ans , fans lui donner 
de gages { alors ce garçon pafTa au fervice de diffé- 
rens particuliers , fans jamais paroître dans la maifôa' 
paternelle ^ ni en recevoir de jecours, 

Marguerite Ravin , le troifîeme jour de fa couche, 
quitta la maifon maritale , & fit une abfence de ftx 
iemaiiies ; t>endant cet intervalle ^ elle employa 1^ 
médiation de fon Curé pour fe reconcilier avec foa 
mari; & celui-ci ne conlentit à la recevoir que fous la 
condition qu'il ne verroic ni n'entendroit parler j ea 
aucune manière , deTenfanc dont elle étoit accouchée. 

^Depuis cMQ époque , elle a vécu en bonne intelli< 
gence avec Claude r Héritier^ donc elle a eu flx enfans: 
elle eft morte en 177; . 

Les fcellés furent appofés après fon décès ; Jacques 
forma fon oppofition Se prit la qualité de Jacquis 
t'HiaxTiER, héritier de Marguerite ilâvi/2 , décédée 
femme l'Héritier fa mère. 

. -Claude V Héritier père , conjointement avec fes au- 
utt cnfansy ât adigner Jacques , pour voir dire que 
fleféufes lui feroieni faites de fe dire Jacques l'Héritier^ 
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i prendre la qualité de fils légHime de lui Se d« 
Marguerite liavin fa femme , & qu'il feroic débouté 
de ii. demande en parcage de la fuccdîion ^ Sentence 
des Juges d'Auxerre qui déclare Jacques fils Icgitim* 
de Claude l'Héritier Sc de Marguerite Ravin, SC 
comme tel , l'admet à partager U iaccettioa de fa 
mece. Appel en la Cour , &c Arrêt confirmatif, rendu 
fur les conclufions tie M. l'AvoCar-Génécal Joly dt 
Fleury^le lï Juin 17S0. 

Les motifs de l'Arrcc ont été le défaut de réda- 

macioii du père contre l'extrait baptiftaire j pendanc 

la vie de fa femme & dans le cours de id années j 

'. I2 préfompiion que le mari avoic pu avoir des 

■ iubiiudes avec Marguerite Ravin avant ion mariage , 
pnifqu'eile ne demeuroic qu'à deux lieues de l'endroic 
dij il faifoit fa rélidence ; Se qu'il avouoit l'avoir vue 
pluGeuts fois avant de s'être marié avec elle ; cit- 
cunftance qui faifoit valoir en faveur de l'en- 
" tant la règle pater eji quem nuptiit demonfirant , & avec 
Pd'autant plus de raifon qu'il écoit diiHcile d'imaginer ^ 
L^tie recherchant Marguerite Ravin, Claude l'Hériiitr 
fi fe fut pas appetçu de fa groflellè déjà avancée , 
k que l'ayant fçu il fe fût déterminé à l'époufer, s'il 
fj avoït pas contribué. 
|t C'eft pat ces confidérations qu'on a écarté l'avantage 
^oe Claude l'Héritier vouloir tirer de ditférens Arrêts 
Saa'il citoit des années ifîij, 1666, 1(534 & ^1^^» 
"^t ont admis le mari à la preuve des faits de 
mauraife conduite de leurs femmes , antérieurs aux 
mariages ; mais dans une de ces efpeces , la femme 
ixxnt accouchée hors U maifon de fon mari » & le 
mari avoir réclamé trois jours après ia nailTance. 
Dans une aurre , la femme étoit accouchée dans 
la maifon de fon mari ; mais il avoic réclamé 
[ da vivuic de fa &intne. Dans la iroilîeme efpece , 
E i 
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U y îvoic impollibiltié d'avoir connu la femme 
le mariage. Enfin dans le dernier cas , ia femme étoic 
accouchée ^ eu feciec , à l'iiif^u de fou aiari , & avoit 
£iït écliprer l'enfant^ le mari l'ayant découvert long- 
temps après , avoit Tendu plainte en Tuppoliiion de patc 
conue fa femme & avoii obtenu permil]ion d'infor- 
mer j en un mot , dans tous les cas, la femme 
écoic vivnme pour le défendre de l'accufadai ùiteniée 
contre elle. 



CHATELET, PARC CIVIL. 

Caufe entre la Marquife de Gouy , oppofante à la • 
Publicadon des bans & à la célébracien du mariait 
du Marquis d'Arfy fort fils , avec la demoiJiUe 
Baytux. 

Le Marquis de Gouy , demandeur en maln-levéc dt 

ladite oppofuion. 
St le Marquh d'Arfy , intervenant & adhérant auK 

Conclujlons prifes par le Marquis de Gouy , foa 

père. 

1_JA Marquife de Gouy avoit infligé depuis croîs ant 
au Marquis d'Arfy fon fils, la peine de ne plus la 
voir; des mcconceiuemens l'avoienc forcée, dit-elle, 
à cette fâcheufe excrêmité , lotfqu'au mois d'Avril der- 
/ùer elle reçut une lettre de lui , par laquelle il lui 
demandoic avec inftance la permillîon de lui offrir fes 
tt-fpeûs. 

La. reponfe de la Marquise de Gouy fut une pec- 
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miflîoii de h voir , ce f?1s vole auflîiôt dans les bras 
de fa inere. li s^agilToit d'un mariage pour lui , & Ik 
dame lie Goi-^-s'imaginch qje foo fils venoîl prendra 
fes confei[s fur un établiflemenr qui n'étâf qive pro- 

{'e:é j (nais quelle erreur: le mariage étoic arrêté ^ 
es articles en écoient drefTcs , & on ne lui demaiidoit 
autre chofe , Gnon d'approuver par f* fignature^ uib 
contrat déjà rédigé. 

La Mûîquife de G^»y vît «Je nouveaiix rorts âtr» 
ce procédé , elle rïfûfa fa lîgnature & congédia le- 
M.irquisd'^yr^. Elle prit néanmoins des iiitotmaciiitisv- 
& recueillit toui ce q i elle gùc découvrir de relacif àï 
l'origine, aux biens & aus qualités perfoniielIcE de la 
demoiCelle Ruyeux qu'oadeftinoic à fotkfils. Elle apprit 
que la fortone modique de cette demwirelleérwihiuée- 
a S. Domiugue & que fou père éeoit mort dans fe. 
grade de Capitaine de milice. La Mirquife de Goxy 
^^ crut que le Marquis ^Arjy , fils d'u» Lieuteaant— 
GénéraLdes Armées du Roi, & d'une mère q^t avoît 
occupe , pendant doji^e ans à \x Coiir , nne place folli* 
citée pac les femmes de la plus haute guanté, deftînc- 
' ,.par ion titre d'aîué i recueillir plus de ioct, ooo Itw, 
de reiTïe en fonds de terre , & auquel le Roi avoiibieR- 
voulu^dtinner le grade de Colqr.el, pouvoir prétendre- 
i un pani plus confidérahle que celui de. la demoifeIte= 
Bayeux: tous ces motifs j. qui auto-ifoient lerefiis de 
\a dame fi?eGotfy,ne parurent pas d'une grande confidc— 
lation aux yeux du Marquis de Gouy & de fon fil», L» 
Marquife de Goay ecçlk deux foramiî'ions : maladefic 
accablée de chagrin^ eUefiitobHiiéeda ffifainerepcéfe»- 
ter par fon Procureur,dans une alTemblée de p.irens, ^* 
fut convoquée &:tenue chez M. leLieutenant Cîvil.Le re- 
préfentantchoifipar la- Martjuifei^dGoay, déclara, qii'bu* 
tredes raifons particulières , qu'elle ne pouvoir dépotes: 
^ue daiu le fêla da Magil^tac , il y en avoir deux 



7© GAZETTE 

3ui décerminoienc Ton refus d ac(i|uîefcer au mariag» 
e Ton 61s } i ^. la difparicé de naiflance ; i^. la médio- 
ttïti & fur* tout la nature de la fortune qui conftituoic 
Jt dot de la demoifelle Bayeux» 
. Ces. deux motifs , dit M. de la Croix * défenfeur 
lie la datne de Gouy ^ dans la première partie de fon 
Plaidoyer ^ doivent paroître fuffifans aux yeux de la 
Juftice pour fufpendre le mariage d*un fils qui n'a 
jque 17 an9« Quant à la naiffance , il en développe les 
Uvantages fur la roture : ainfi que les humiliations ajix- 

Suelles elle Texpofe , iorfqu'elle veut s'approcher des 
rtandeurs de la Cour. Quant à la fortune , M. delà 
Croix obferve que Thabitation de la demoifelle Bayeux 
à S. Domingue eft d'uhe produâion très-incertaine » 
puifqu'elle eft en indigot; que de pareilles fortunes 
jbuvenr enflées & exagérées par la. vanité , ont à redoo^ 
ter les feehereiïes , la mortalité on la défertion des 
Nègres , la mauvai/ê foi des RégiHèars , les rifques de 
Ja mer pour les retours ^ 6c nombre d'autres incoti^ 
viniens* 

M. de la Croix pafTant à la féconde • partie de 
ia défenfe, rappelle l'empire de la puillànçe paoer- 
jielle chez lei' Romains & la dépendance dans laquelle 
les Loix lés plus fages ret^noient les fils de famille ç 
i\ cite enfuite nos Ordonnances, qui enjoignent aux 
enfans de réunir lefuflFrage du père & de la mère ayanc 
de pouvoir contradker mariage ; TEdit de "Février 155^; 
J'Ordonnance de i(î>p. Enfin la Jurifprudenoe des 
Cours vient à l'appui de ks moyens ^ cependant Sert'^ 
'ténce ^^ eft intervenue far les >concIufions de M. k 



. * Son Plaidoyer eft imprimé» . 

** Nous en donnerons la dare dansée prochain N^. ainfî 
que des moyens du Marquis de Gouy 3 fi nous. pouvons nous 
let procurtn 
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Pelletier de S. Fargeau , Avocat du Roi , qui a refu ' 
ie Marquis d'Arjy , Partie intervenante ; faifant 
dfoit au principal j a fait main-levée pure & fimpl» 
de ioppojïtlon de la Alarquife de Gouy ,fur la demande 
€n fiippre£îoa de Aiémoire 3 a, mis tes Parties hors d» 
Cour » i<:pens compenfes^ 

Le Marquis de Couy a eit pour dcfenfeiic M» Target^ 
. Les Prociireiits des Parties ont éié M' Paulmier pour 
la Marquije de Gcuy ^ M' le Go, pour ie Marquif 
de Gouy j M^ de Corineillcs l'aîné, pour le Marqidt 
d-Arjy. . 

N. J?. C'eft à coTt qu'on a inféré dans le Mereurs 
du premier Juillet , que la Marquife de Gouy avo'tt été 
.déboutée de fon oppofkioa , & quefon fils lui ayçitfait 
.^des fom mations rejptclueufes. 

It a é[c fait main-levée de l'oppofition ^ mas ce; 
n'eft pas !a mcme cliofe que d'ètie débou'é : car 
ç'auioit été juger qu'une mete n'auruit pafécé fondée- 
.a former oppoutiou au mariage d'uc lils ijui pe dcié* 
loit pas à fes volontés. 

Le Marquis d'Arjy n'a point fait & n'a pa fâTre dft 
/omtnations refptdtueufesà la dame faniere, puifqu'ifc 
n'a pas 17 ans , & que la Loi n'autorife un âls à- tm. 
faire qu'à l'âge de trente. 

Le Rcdafteur de k note du Mercure, ajoute qo'©» 
ne croit pas que le Parlenunt foit plus favorable à la: 
Marquije de Gouy, 

La Marq-iife de Gouy n'a point interjette appel 
d'une Sentence , qui en jugeant fur l'intcrvemion dik 
fils, a maintenu la mère dans tous fes droits , a pto 
nonce qu'il n'y avoit lieu à la fuppre/lîou de fon me» 
moire & a cotnpenfé les dépens. Ainfi elle n'efir daiu 
le cas ni de la faveur» ni de U défaveur de la. Ceav 
Supécieurç. 

«4 
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III. 

MÉMOIRES NOUVEAUX. 

Caufe.de fuggejlion de ujlament & donation y qui Je 
plaide Us Jeudis en la. Grand' Ckaaihre. 

JYIémoire de M, Bhndcl pour lefieur de S. Etienne 
Se le Comte de Sade, Appellans. 

Contre le Marquis de filleneuve-Trans ,is Cheya~ 
lier de FiUeneuve-Flayofe , intimés. 

Mémoire & obfervaûôns fommaires de M. Corbeil pour 
tel Officiers delà Séne'chauJJe'e & Siège Préfidial de,.. 

Contre ^e Jean'François t.... Notaire Royal.... com- 
mis à l'exercice des Greffes Civil & Criminel de lad, 
Séaéchaujfée... & fe dijant Greffier en chef. 

J.L. paroît par ces différens Ecrîcs , que les OfEcierj 
de U ScnéchaulTée de... prétendent avoir des raifons 
pcremptoires , pour éc^rcei de leui Siège le l'ieur L.... 
qui y eserçe l'importante Commiifion de Greifiet... 

Mémoire au Canfeil du Roi , de M. Sioi de S. Pol, 
pour le Comte & la Comlejje d'Andlau , Seigneur & 
dame des Vicomte & Châtellenie de Regmalard en 
Perche. 

I Contre les Tréforlers de France au Bureau des Finances 
de la Généralité d'Alençon. 
\^f.T Ecrit concerne le droit de voierie , dans lei 
Juftices Seigneuriales, &c^is Arrêt du j Juin 17S0, 



J 
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M. le Comte Bc Madame la ComtelTe d'AndUu onc i 

été Mainientis dans ce droit , qu'ils exerçoienc dans H 
l'étendue de leur haute Juftice, &dans lequel ils étoient 1 
noublés par le Bureau des 'Finances d'Alençon. i 



Deux Mémoires de M, Baudet fils j pour ^ jîeur 
de yialex , Chevalier de S. Louis j^a demoifellc de 
Vicdex & le jieur de Maiilerec, 

Contre le fiear le Grand & la dame Petit , veuvt le 
« Grand. 
Mémolfede M. \Âèrial, pourlefieur le Grand. 

J.L s'agit dans cette affaite de lettres de refcifion, con- 
Ite une tranfadton que le fieut Vialex ptétend n'erre 
point le fruit du dol & de la furprife. 



IV. 

QUESTION. 

L iTius , par un adVe fous fignarure privée , a reconnu 

' avoir reçu deCaius la fomme de ;ooo liv. à la charge 

f>de lui payer, pendant fa vie, une rente viagère Je ijo I. 

& après fa mort , d'en payer à Seïus j pendant fa vie » 

une de loo liv. qui ne pourra être faifie par les 

Créanciers dudit Séûis, Cet acte aura , pour Scïus, 

'effet d'une vraie donation d'une rente de loc liy. 

'On demande fi les héritiers de Caïus pourront la lui 

contefter , parce qu'il n'y a pas d'acceptation & que 

l'aâe eft fous fignature privée ? La négative parotE 

téfulier de ce que dit Pochier , en fon traité du eon* 

gr'><Fat de condimtion , nombre zzo, 141. 
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Queftion relative à celle qui fe trouve dans la Gayttti^ 
des Tribunaux y Tome *^ ^ page ijS ^ fuivames. 

U ^^ Acquéreur /quoique! fie obtenu. des lettres de 
ratifica:ion, pouvant être inquiété pour des droits foo-. 
ciers , a intérècdie former oppùiîrion à celles que peiit 
obtenir un Acquéreur poftériear ; il a droit de iafor-* 
mer , comme il pourroit la former \ un décret » fiû* 
vant Tart. i^ de TEdît de 155X3 ainfi que le recofi* 
noît Boucheul fur Poitou , art. 444, n. 7^ Quel fer» 
TefFet de roppoHtipn vls-àvi$ du fpcond acquéreur » dft 
vendeur , ou de fes créanciers oppofans. 






Autre Quejiion. 

jLIoxt-om àflSgner Tacquéreur , le vendeur ou îes> 
Créanciers , au Siège où les lettres de ratification ont été- 
obtenues » ou dçyant le Juge de leur domicile. 

y. 

Reponfe à la quefiion propofée , page ^%o ^ du Towu ^ 

de ià Galette des Tribunaux. 

JM.. de S.Vaft dans fon Commentaire fur rartîcle 1 7II 
'de la Coutume du Maine , Tome premier , page 397, 
fait voir que' M^ Charles Dumpulin, fur Tatt* 78 de 
l'ancienne Coutume de Paris, Glôfe i , n. 1 10 , propofc 
ia queftion de favoir^fî le (nari qui stfk obligé ^ac 
foii contrat de niariage , d'employer en acqulGtipn 
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d'héritages , au nom de fa femme , la dot qu'il rece- 
Troit d'elle, ayant depuis reçu cette doi , au lieu de 
faire l'emploi qu'il avoit promis , cédant en récora- 
penfe à fa femme un héritage i lui appartenant , 
fut lequel elle n'avoit point de droit de communauçé; 
& répond qu'une telle ceiîion eft fujette à lods Se ven- 

r. Se que M. d'Argeniré lélout cetce queftion de 
même manière. 

Que M. Pocquei dans fon Traité de; Kefs , 
S?, j, chap. 5 , feilion j , page 190 &c fuivan- 
pts , M. Poihier dans fon incroJuâion au Traité 
des Fiefs, §, ; , n. iji, page 110 & fuivantes, 
ff, Lacombe aux mots lods 6- ventes , & plulïeurs autres 
Auteurs modernes , s'accordent à dire , que l'ade pac 
,|equel on cède à la femme , même à celle qui renonce 
^ la Communauté , ou A fes héritiers -in conquet pouc 1% 
Jtayer de fes reprifes & remplois , ne pSilTe pas pouc 
^tio ïnfolucum, pouc une tradition enpaiemen équipe^ 
3etii à vente 6c qu'il ne tlonne lieu à aucun profit. . 
: La raifun en eft , dit M. PotKief , parce que mèmp 
Jb renonciation de la femme ou de lès héritiers à I» 
SZommunaucé , n'empêche pas qu'il y ait eu unç 
Icommunauié dans laquelle elleavoit part habituellemei»; 

îs lorfqu'il ell un propre du mari j qui eft: donné 
paiement du remploi & des repcifes de la femme, 
;^it qu'elle accepte la communauté , foir qu'elle y 
fenoace , eft vera datîo in folucum , qui4onne ouvert- 
^ure aux lods & ventes. Voir les Arrêts des 7 Mai 
«yii, & IX Mai 1711, rapportés aux 6'^ & 7' vol. 
■id u J. des Audiences. 

\ Lorfquei'aûe fe p?.(re entre la mete & lesenfans, 
ions la Coutume de Normandie, & que ces dernier* 
'cèdent à la même des Biens propres de leur père, 
pour remplir leur mete de fes deniers dotaux, rem- 
' * & reprifes , oa juge fous le lleffori dm PjtUmeK 



^fj^i. repi 



r/o GAZETTE 

de Rouen , que Us attês c^u'oti appelle des rcgrem*ns ^ 
de famille , ne donnent point ouverture aux trcizjfii- 
mes , 't'eft es qui a été décide par Arrêt rendu en- h 
Griiid'Chanibre . k 6 Mars 1761 ; voir le plaidoyer 
de M. de Helbœiif, Avocat-Général, dans le Traité 
des Fiefs de Jacquet, ch. 8 , p. 167. 
Locfqiie l'abittdon eft fait par des Collatéraux àM 
maii , quelques-uns font une diftinâion , ic prétendent 
quo lorïque l'abandon eft fait à la même pour une dot 
conlîgnce , qu'en ce cas encore , il n'y a point lieu aux 
treizièmes, parce que la dot confignée , donne a I2 
femme un vcricable droit jufqu'à due concurrence , i 
la propriété des immeubles , fur lefquels elle eft con- 
fignée, un véritable Jus ad rem fur les immeubles: 
le délaiiïèmeiit qui eft fait d'un hcîitage en exécution 
& en foluiion d'un droit à la propriété- de cet héritage 

■ se donnant point lieu aux treizièmes , parce qu'alors 

V h. veuve eft au cas de l'art, ifi de l'Arrêt de réglé- 
H - ment du Parlement de Rouen de t'aïuiée i6(${î,3p- 

■ 'peilé communément les placités , qui porte, qu'il n'eH 
^f dû aucun treizième pour le tetour 6- ItcitaCton des 
V* partages entre eo-héritiers ou PropiisCûiees en com- 
B mun, 

V Et par l'effet de la conlîgnation , on fuppofe que Ta 
W femme eft co-proprictaire des biens du mari , avec 

les héritiers d'icelji , jufqu'à concurrence des droirJ 
qui lui font dus \ c'eft ce que le Parkment de Rouen 
a jugé par un Arrêt en forme de règlement , le 21 
Décembre i7'î5 , ^ il avoit été juge précédemment 
au Parlement de Rouen , le 15 Février 1757 , que 
l'hériiage donné à la femme par les héritiers de for» 
mari, pour la remplir de fa dot, ne donnoic point 
ouverture au retrait, 

I! piroît réfulter de ces maximes , que fons tes 
Coutumes de communauté, les lods & ventes ne font 
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poïric dus d'un coii(]iiS[ abandonne à la veuve même j 
Jorfqu'elle renonce à la communauté j d'où il faut 
tirer une féconde conféqueiice que les ventes Tonc dues au 
Seigneur des acquêts donnés à la Femme par les héri- 
lierï du marî, lorfqu'il n'y a poini eu de communauté 
entr'eux. 

Par M. Olivier de S. Vaû, Avocat à Altnçon. 



VI. 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

WpMfrct du Conft'd d'Etat récemment rendu , concernant 
le Bureau Royal de Correfpandance Générale établi 
J Puris , rue des Deux Portes. 

tjB Roi itxcO. en Ton Confell , a ordonné &ordoBn* 

: qui fuit : 
Art. 1. Avant le premier Juillet prochain j pout 

)ui délai , les Commettants , Correfpondants , ou 

Lepréfentants du Bureau Royal de Correfpondance . 

énérale j établi i. Paiis par aiiêc du 12 décembce 
^*j66 , feront tenus de remettre leurs comptes , en- 
semble les titres , papiers & deniers dont ils feroïenc 
Comptables ou dépofitaïres , es - mains du lîeuc 
.Domynet , Diredcar de l'ancienne Compagnie 
'èudit Bureau ; & du fieur Benezecb , Directeur de 
la nouvelle j lefquels fieurs Comynet & Benczech , 
Sa Majefté a commis & commet à l'efFei de procéder 
conjointement à la liquiilaiion & apurement defdiis ' 
comptes , ainfi qu'à la remife deldiis [icres , papiers & ' 
deniers ; autorifant Sa Majeftc lefdits lieurs Comynet 
^& Benezech, àclorre& arrêter lefdits comptes j enre- J 
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cevoit les f eliquau , & du tout domier leurs ricépifféÊi 
auxdics Correlpondancs j qui en demeoreronc bien Se 
Talablemenc quittes & déchargés. 

ART. il. Avant le prem'ur Oclobrc prochain , pour 
tout délai , les Commetcans , Correfpondans & Re- 
préfencants dudit Bureau » ou autres perfonnes qui au- 
roient à répéter des papiers , eâèts , ou deniers envers 
ledit Bureau , feront tenus de repréfenter leurs titres 
âuxdits fieurs Cotnynet & Benezech j lefquels pro- 
céderont d'abord à la reconnoiflance defdics titres 
3u'ils viferont , & enfuite s'il y a lieu , à la remife 
es papiers ^ deniers ou e6Fets qui feront rapportés à 
TetTet de quoi les anciens propriétaires ne pourront fe 
défunir , ni recirer leur cautionnement avant It. 
terme ci-defTus âxé au premier 06bobre prochain ^ & 
en , par eux , juftifîant qu'ils auront fatisfait aux ré- 
clamations antérieures â ladite époque. . 

Art. m. Toutes les conteftations qui pourroietlt 
ètifter , 6c celles qui pourroient furvenir , foit de 
la part des afTociés de l'ancienne compagnie , pout 
railon de leurs intérêts dans la régie & exercire du- 
dit Bureau, foit de h part des Commettans, Correfpon* 
dans^oû repréfentans dud.Bureau^relativement à la liqui- 
dation fie UDurement de leurs comptes, fie à la remife des 
titres y papiers fie deniers j feront portés pardevant le 
Lieutenant - Général de Police de la Ville de Paris , 
p/bur être lefdites conteftations jugées par lui , fom- 
miirement fie fans frais , fauf Tappel au Confeil , lui 
attribuant à cet effet toute Cour fie Jurifdidion ^ fie 
icelles interdifant à toutes les Cours fie autres Juges: 
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VII. 

LÉGISLATION ETRANGERE. 

tùe de l'Ordre da Cabinet du Rot de PnJJe , 
envoyé' le ii Avril à Jon Grand Chancelier, tou- 
chant la réjOTine de la Jujiice dans fes Etats. 

> V-/-UANT aa fécond poinc qui concerne la procédure , 
» je veux croire qu'on en a , en grande panie , aboli 
» les abus ; mais dans ie fond j vous conviendrez qu'on 
» y voir encore le mêmetiflu inepie du Droit Caoon, 

> donr l'Allemagne a eu à fe plaindre depuis tant 

> d'années. 

i> Il répugne à la nature des chofes , que les Parries 

> ne puillenc plaider, ou du moins expofer ou défen- 

• die en perfonne leurs caufes & leurs droits devanC 

> les Juges, & qu'il faille qu'ils les abandonnent i 

> des Avocats engagés par leur imérct & leur cupidité 1 

• multiplier les procès &: aies tirer en langueur. Le plui 

> honnête homme même d'enir'eux , qui defireroit rem- 

• plir les devoirs d'un boncitoyen,au préjudice de fes in- 
» térêts,n'oferoit,comme demandeur ni détendeur , agic 
» avec franchife , de crainte qu'un expofé limple , 

• une narration vraie &c circondancice du fait, ne donne 
ï lieu à fou adverfaire d'abufer de fa bonne-foi , & 
» de l'accabler de preuves qui le meneroieut dans un 
a labyrinthe , donr il ne pourroit forrir qu'aux dépens 

• de la bonne caufe de fon client. Un Juge entre les 
Il mains duquel on ne mec les adtes ou mémoires d'un 
n procès , qu'après que les Avocats ont , à leur gré j 

> obfcurei l'ordre , le fens du cas litigieux , perd de 
I vue l'objet, ne l'apperçoît plus tel qu'il eft & e'égarc; 
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» de-U les faulTes décifions , les jugemens !njufi« 
» que bien fouvenc , parce qu'il f« irouve obligé dft. 
» iuivre le Hl &c la marche des aSâîres, félon lei' 
» formes de la JuCtice , il fe voie forcé de pronon- 
M ceccontie fa propre convidbion. On ne me perfuadera 
M jamais que ces procédures monltrueufes aient été 
31 inveiicées & prefcrices par un de ces anciens & fagei' 
i> lésinareius : elles ne peuvenr ècte éclofes que du 
n fnn de labarbariedes fieclespalTés, ou enfantées parla 
>» pareiTe & la commodité des Juges. L'hiftoireRomaî- 
f> ne ne fournit rien qui puiire me faire changer de fen*^ 
»> timent à cet égard.L'ufage confiant de ce peuple obli->_ 
*) geoit les Juges à s'enquérir du fait des procès, & d eit 
» prendre une parfaite connoilfance, avant que les Ora- ^ 
*• teurs desFaitiesfuirenteniendus,& qu'on eneûtporié, 
M un jugement ; & s'il eft vrai que les Loix penalet 
u chargent les Juges de l'examen du fait des procès j 
M Se qu'elles ne permettent aux Avocats que ta défenfs^ 
it des droits de leurs client , mon opinion devient 
M une conviâioii pour moi 3l ce fujet. 
{La fuite à un autre N". ) 



N. B. Epoque pour renouvelkr Us abonnemens. 
Juillet 1780. Dixième Volume , dont la premier» 
Feuille a paru le Jeudi , Jîx Juillet. 

On fourcric chez le (leur DtsNOi, Libraire du Roi «Je Dane- 
marck, HUGSr. }acqVes, au Globe; & chez M. M^ias , Avocat 
Eu Paciemeut, rusSt.Jean de-Beaovais, vis-â-vis le CoUege,j 

mquel on comiauera d'adrellèt, /ra;ic Je^oK, les Mémoires, 
•onfultacions. Livres, Eiiraiii &c.<iti'oa voudra fdiie 
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^iirn ^ktiye à 


i'Edic de 1771 
hypochcques, 


ççifiç^rm^t U* 



Jjï fi«ur Btrtheau , Ingénieur des Poms & ChauiTées, 
vendit par contrat du 5 Jiiitler 1 777 , au fieur J3i-«onf, 
Chevalier de S:. Louis, la Terre du Verger i^ fee 
dépendances a moyennant le prix de iîiop.iiv. psyar 
blés après' 1 obtention des kttres is ratitic^ùon ^ t|, 
remplit les formalités ptefcrites p.ir IXdit de 1771 , 
& priï au fliilliage d'Orléans des lente» de tatifica-- 
tion j qui fucetit fceilies i !» flittr^e dp plufiçutf 
oppoGtione. 

; U s'éleva des conteftatîons entre les Parties intérefléeBj 
piais e.lles ttitent terminées par une Semence d'expé- 
dient , du 18, Mai 1778 , qui prdonna que le (îeue 
Vumont fe libc-reroic ainfi & de la manière qui écuiE 
convenue pur le contrat , à la réferve d'une fomnig 
de TOQDo Ijv. qu'il fut aucotilé à retenir entre fçf 
tn-iins , pour garantie de 1 evénemenc ^uns i|;fta|iM 
pendjnte au Bureau d^s Finances d'Orléans, 

Lorfque le iieiir Oumont fe difppfoH â exécutcf 
ceae Sentence , il lui fut lignifié, Iç nMfti 177S , 
une contrainte , décçrnéç par Iq fi^uc Jok-JUnecon , î\ç^ 
Ceveui des Cunfign.Hiuns di; Br.illiagç 4'0''1^3'^S • À 

Tffme içi, 4nnie 17S0, f 
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l'efTet de faire rapporter il fou Bureau les jiioo lïv.' 
prix de la vente de h Terre da Verger : il efl à re- 
marquer que cette contrainte ctoit moiîvée ainfi , attendu 
les ôppojîtions fubfîflantes fur Us denisrs , donc l'ordre 
& la dijlribution s' ejl faite en icelui. Inftance au Con- 
feil où le Régillèur- Général des droits de Sa Majefté 
eft intervenu. Enfin Arrêt dont voici le difpofitif. 

j> Le Roi écant en ion Confeil , a évoqué à lui & à fan 
» Confeil la demande portée devant les UIKclersduBail- 
» liage tl'Orléans par le iieur Johanneton, Receveur des 
» condgnations dudit B.tilliage , contre le fïeur Dumont, 
». aCdfBCteur de- la Terre dit Verger , aiïx fins de 
w rapporter Se confignet en fou Bureau les ^iiooliv. 
■9 prix de fon acqiiificion ; ce faifanc j déclare la con« 
I) rtJÎiite'dÀrefnée par ledit lieu r Johanneton nulle & 
j» de mit cfîèi ; fait défenfcs audit iîeur Johanneton 
«> d'en fuivre l'éxecution & de faire fur icelle aucu- 
]) nés poui'fuites , à peine de iiullîcc, cafTation de pro- 
>■ ccdur« & de looo liv. d'amende j lui fait pareîlle- 
,i ment défenfes , ainfi qu'à tous autres Receveurs des 
I) Confignations près les Bailliages & SénéchaulTi^es da 
41 Royaume , de déceriier de pareilles contraintes à 
]> l'avenir , fous peine de nullité & de tous dépens 
M dommages & intérËts. Fait au Confeil d'Etal dtt 
» Roi , Sa Majefté y étant , tenu à Verfailles , le 14 
» Décembre 177S, f gné Amelot. 

m^î "-'Il '. '.. ' ' '. -!■ ' ...i M.M 

II. 
PARLEMENT, lOURNELLE. 
'Cjiifc entre lefuuT la V.,.. 

La Dame la, F.... Et le nommé D 

Detnanilceh féparaiion, plainte en adultère. 

'i\ E cherxhnns point feulement dans la Capitale cettff 
"«iépravatiou dans les mœurs', ce dérèglement dans la 
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iondune , fuite ordinaire du Kixe &i de l'oilivetc. La 
:agiûiis'eftrcpandue&les plus piiiites villes euftiirin- 
Eeifltei. Puiflequelque révolution bieiitairanceramenerle 
œoûc de la décence Ce de laiinipiicii:é,louri.e uniquede 

i paix de l'aine, & du bonheuc de la vie! 
_ Le> lieur & dame de la V.... habi;ancs une pe- 
tite ville du Vexiii François , avoient vécu àins 
ll'uniqn peud^iuc i.'6 ans. La diftorde s'introduilîc cn- 
r.viite dans leur ménage j la conduite delà dame ds 
r» V.,. devint plus que fiifpEde , & fon maci follicîca 

* |ioe lettre de cachet pour la fjjre enfermer. 

La ddrae ue la V... qui fut infttuite de fes démar- 

«hes , parvint à faite révoquer t'otdte , &c forma cotijte 

J le fîeur de la V... une demanae en féparationj elle 

■ 'prétendit l'étayec de ditféreos faits , iucouduice.fevices^ 

^■^ifFamation. 

Le mari rendit plainte en adultère , tant contre fa 

^mmeque lontre le Heur D... Ion compliie; décret 

Pde prife-de-corps contre l'un Si l'autte ; appel eu la 

tCour , Arpêt qui ordonne que ion procédera en la 

fournelle , tant lut la demande en féparation que fur 

1 plainte en aduliete. 

Les moyens de la dame de V... font que !.i plainte 

eft récriniinatoire; que le premier Juge ne devoir pas 

exprimer les motifs de fon décret j que les témoins 

font les domeftiques du plaignant & les ennemis des 

accufés; que le délit ell idéal Se calomnieux j que O... 

eft juftifié par VaUèi; quç l,e mati a pardonné; "que 

depuis la plainte , le mati Si la temme fe font trouvés 

dans le même banc à l'Eglife ', qu'ils ont dîné cnfein- 

bie à Ponioife , à Sanois , qu'ils ont habité dans la 

même chambre & fous la même alcôve ; qu en un moi 

l'intention du lieur de la V... n'étoit autre que de fe 

procurer les revenus coiifldcrables de fa femme. 

* Le fieut de la V.,. a oppofé différens moyens i 
F X 
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ieux de !a dame de la V.... il a foutenu que le*"i 
d'inconiiiiitc qu'on lui reprochuit , étoient dcnioiiircs 
faux , par le cemlicat aiuheucique des uocables habitans 
de l'.... que ceux de fcvices étoien: prouvés invra 
fembiables ainli que ceux dediffamaiicn , & qu'il en ] 
ctoic de même des autres faits articulés par la dame de ■ I 
la V,... ■ 

Arrit au ij Juin 17H0 , rendu fur les conclufians 
de M. rAvocat-Gcnéral A' AgueJ^eau <■< qui a déclaré 
n le mari non-teccvabie dans fa plainte Se i"a con- 
« damne aux dépens contre D.. a donné aifte au Miiiif- 
. » Eère Public de fa dénonciatioii de, faits de prodîtution 
n coiirré la femmela V... 1,'a déL-rétée deprife decoips^ 
n otdonrtc que fon procès lui feroit fait en cet état , ' 
M jtlfqii'à- Sentence dciinitive ; a permis de faire cncen- ^ 
» dre dj no;:vc'au les témoins déjà entendus. 

Lès Avocats des Parties ont été MM. D u perron , 
ppùr ia femme , Blondcl pciuc le complice , & 
Martin de Mariveau.v * pour le mari. 

M^ Mvrife , Procureur du fieur de la V.... , , 

TOURNELLE. ^ 
Cauje encre le Jîeur Defpreaux , Lieutenant de Maire 

en l'Hôtel- de-Fille de la Fer té , intimé. 
Et le ficur Remy , Contrôleur des deniers d'Ocîrolt 
& patrimoniaux de la même ville , appellant. 

^'immifcerdaiisdesfondtîons remarquables, fe donner 
ie ton de l'importance , en un mot , aimet à repréfeii- 
ler , c'eft ta manie de biens des gens j comme lî 






* Il î f.LJr im;nm:r une analyTe de l'affaire. 
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iongagnoit toujours à êcre connu. Le ficur Remy nous 
en donne Texemple : fimple OiHwicr attaché à THôîcl - 
de-Ville de la Ferré , il .1 voulu faire les fonctions 
du maire , ou de /on lieutenant. 

On fait que les baladins ; les hidrions , ceux qui 
montrent des animaux ou d'autres cutiolués.font obli- 
gés de s'adreffer aux Officiers de Police, du Municip.iux, 
des Villes qu'ils parcourent , quand ils veulent s'y éta- 
blir. Le (leur Aubin qui .promenoit fo:> cabinet dd 
Phyfique j fe trouvant à la Fertc, vouliii Texpofer 
dans une des falles de THotel-de- ville. «It falloit en 
obtenir préalablement la permifllion , & die lui fuc 
accordée fans difficulté* par le (îeur Defpreaux , Lieu- 
tenant de Maire à la place du fieur BaritUt » Maire, 
qui ne réfidoit point i la Ferré. 

Le fiear Remy auroi'r voulu être confulté pour 
une afiàire de cette importance. ; ç*eût été- pour lui 
une occâfiou de briller; tduc le monde aucoit Ai que 
dans des occaHons de' marque, on nepouVottfe paf* 
fer de fon fufFrage : point du tout , les chôTeft ie paffe- 
rent fans appareil, il.n'y.eut point de convocation ou 
d'affèmblée , le fieur Remy ne fut point averti pour 
délibérer , & de- là on doit conclure que la permif- 
iion donnée au fieur Aul^in n ctoit point . daiis les 
formés. * 

Le . Geuir Remy à,qu,i on avoir manqué' aufiS effen- 
tielleirient, voulut j comme deraifon, venger fon aiuo- 
nté.mépriCée : iLmonta à rHôtel-de-vil]e pour en 
chafler le fieur Aubin \ il le menaça metxie de brifer 
fes machines. Il alla chercher eiifuîtè îé fifeur D^r/- 
preaux qu'il injuria &' maltraita ; la fcene fut vive ; 
le fieur De/preanx en fit fx déclaration an Greffe du 
Bailliage, il demanda permi(îîon d'informer. Décret 
d'affignépour être oui contre le fieur Remy. Sentence 



té GAZETTE 

du Juge de la Fetcé qui civîlife & renyoie les Partiel 
i l'Audience. 

Tandis que le fieur Defprcaux fuivoit TefFet de fa 
plainte , le fieur Rcmy faifoic des pourfuices fur celle 
^u'il avoit rendue j & elles furent aufli terminées par 
une Sentence de civiiifation. Appel du fieur Remy aa 
Çhâielet de Paris \ Sentence de ce Tribunal qui ordonne 
l'exécution provifoire de celle du Bailliage de la Ferté. 
Appel en la Cour de la part du fieur A<my. Arrêt 
définitif l\xi;\ts conclufions de M. TA vocat - Général 
A'AgueJfeau , /« 19 Juillet 1780, ««qui évoquant le 
p Principal & y faifant' droit , fait défenies 'â la 
a> Partie de Blondel { Le fieur Remy ) de pl^s à Tave» 
^ nir injurier ni maltraiter la Partie de f^er^til ( le 
9» fieur Defprcaux ) ; condamne ladite Partie de J9^/^ 
V del en cinquante livres de dômrnages-iqtéjrais ap^K* 
)9 cables » &c. & aux dépens. Sûr Te furpltts déa de^ 
19 mandes , met les Parties hors de Cour. 

» Mémoire de M. Vermeil pour le (ieur BefprcauK^ 
n qui a "eu M,^ Houe de Poncharaux , pour Prôcinear. 



^ 



• ^ » • • • 
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CHATELET^ PARC CIVIL. 

» ■ » 

Vide lapagz i% & fuivantes de et Volume. 

J^A Sentence rendue contrre la Marquife de t^ouy 
eft du 14 .Mai 1780. 
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l V. 

I ^ponfe à la Qitejlion p'opojc'e tome 9 , pjgt 3 

la Galette 4'S Tribunaux, 

tfe trouve dans M. Pothier , Traire des Fiefs, lofoe J 
iti-4*'. , pages I j I & m. 

1.1. dii, page 151, lorfque par un partage de Coni' 
l'Snunaucé la femme ou le mari prélèvent , en acguitce- 
rfoeoi: des reprifes qu'ils ont à exercer , uo fief-conguêt 
f 4e celte CommuiiaQié j il n'cft pas douteux que ce pcc- 
Ljevement, faifanc partie du partage delà communauté^ 
■'ell point ptoptementiin contrai de vente, & ne donne 
wint ouverture au profit de quint. 

Si la femme a renoncé à la communauté, & qu'oB 
lui donne en paiement de fes reprifes un Bef-conquèt ;> 
il ]r a plus de difiicukés j U femme au moyen de )a 
lenonciation , n'ayant aucune part à prétendre dans \és 
^ens de ta communauté , cet aâe ne peut paJTer 
tomme dans l'efpece précédente j pour une efpece de 
tt^e des biens de la communauté ; il femble qu'il 
i puifTe être coniïdéié que comme datio in Jolutum^ 
toui eft un aéte équipollenti vente , qui donne ouves- 
^tase au pro^t de quint. Néanmoins , c'eft aujoutd'hitï 
une Jutirprudence alTez unanime, que cet a£Èe n'eft 
point regardé comme une vente j &: ne doit point de 
profit. La raifon en eft, que les biens de la commu- 
nauté ne font point partie des biens étrangers à la 
femme , quoiqu'elle y renonce ; les deniers dotaux de 
la fetnme &c le prix de fes propres aliénés , dont elle » 
]a reprife,font ptéfumés avoir fervi jufqn'à concUK- 
rence à faire l'acquîfition de fes biens i les Bteiis font 
donc en quelque façon, jiifqu'à cette concurrence j 
L «enféï les biens dotaux de la tenime, fiiîvant cette régie 
F4 
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de droit i ris tx ptcuniâ dotati comparât* , dotales ejji 
videncur ■ par coiifci^ueiit , loffqu'oii donne à lafemma 
Quelque fief-cor-qiicc en :ic(}uic de fes reprifes,ce n'eft 
ffas Mnc une Vente qu'on lui fâicjque U délivrance 
d'un bien fur lequel ell« avoit dcji une prétention 
poorfes reprifcs , qui doit lui tenir lieu ds l'emploi 
que fon mari devoir faire de fes deniers propres. 

Obfervez que la renoiiciacion de la femme à. la 
Ctîttïrtiunauié , n'empêche pas qu'il y ait en une commu- 
hauté, dans tûus'les biens de laquelle elle a eu ttna 
J)ari kûh'uualittr ; en renonçant à la communauté, 
elle ne renonce qu'à ce qui pourroir refter après le pré- 
lèvement dea reprifes qu'elle aura à exercer fur cetta 
communauté j elle ne rejionce pas aux biens de cette 
eommniiaaié jufqua concurrence de ce qu'elle a droit 
de prélever pour fes reprîfes. En prélevant pour fes 
tsprifes ces biens de la communauté, elle ne les ac- 
quiert pas ; mais la part habituelle quelle avoir dan* 
ïfls biens de la communauté, fe ré^lfe & fe détermine 
fcUxdits biens qu'elle prélevé pour fts reprifes. 

Et page m j locfque la femme qui a renoncé k 
\i Communauté fc fait adjuger des conqucts 'pouc 
fes reprifes, il n'y a pis lieu au profit de vente, parce 
qu'elle n'y vient pdint^ lanquam ad aliéna bona c{và 
iui fôieflt donnés en piiemem ; mais tanquam ad pro^ 
pria hona : ces conquâs font cenfcs t'tre le remploi de 
fes deniers dotaux , & avoir été acquis pour fon compi- 
le 1 elle n'eft donc point cenfce en fnire une nouvelle 
ftc^ulfîiion , ^ par confcqiient , il n'y a pas lieu ni an 
profit de vente , ni au profit de rachat. 

Par M. Faudrsmir , Notaire Royal & ancien Bailiy 
ai Nan^ist 
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V. 
MÉMOIRES NOUVEAUX. 

Ceux Mémoires de M. Marlinetiu > une ConfuUailon 
de Mm. d'Outremont j Moujfu , Charpentier de 
Beaumont > le Gouvé^ Target & Marûneau^pour le 
Jîtur de l'Epine , Secrétaire du Roi, Commijjaire 
•des Guerres , héritier injlitué & légataire mobilier & 
immobilier univerfel de la Dame Martine CampS' 
Laurent de Bernoville y/a femme. 

Contre les héritiers de la dame l'Epine. 

Umoiré de M. de Bannières pour les héritiersde laDame 
de r Epine , tontre le Jîeur de t Epine. 
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igit dans celte affaire , qui vieni d'être plaidce au 
Rôle des vendredis en k Grand'Chambre &c mife eu 
délitérc au rapport de M. BetiheloE de S. Alban , 

favoi r. 

i**. Si différentes Parties de retires originairement 
indituées par les Etats de la Flandre Maritime, Se 
paytes auJQurd'hai à Paris au nom du Roi , font en» 
rore régie? par la Cou[ume d» domicile du créancier , 
ou fi elles font devenues des rentes de la Coutume de 
Paris. 

2". Si un Fief qui fe_ trouve firuc en partie dans 
le Cambreits, & en partie dans le Haynault , eft ré- 
gi par les Chartes générales du Haynault, ou par la 
Coatume deCanibray., 

»". Enfin, fi la dame de l'Epine , a pu, fans l'auto- 
tifation de fon mari , difpofer dans fon tcftarneiu , 
des fiefs qu'elle polfédoit fous les Chattes du 
Haynault î 
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Jeu de fief permis par la Coutume d'Orle'ans. 

J.L paroic de nouveaux ccrjts dans ceice îraportance 
affaire annoncée à la p^ge jfi de ce volume. 

i*". Mémoire i confulter Se Confuliacion de MM. 
Blonde & Target. 

1*. Réponfe de M. Blonde au Mémoire des Sei- 
gneurs de Faronville. 

j". Confulcaiion du Colleçe den Avocats au Cha- 
lelei d'Orléans , aftes de noEoriéié fur la queftion du 
Jeu de fief, & le fens de l'article VU de la Couiume 
d'Orléans. 

4". Délibération des Officiers du Châteîet d'Or- 
léans fur le même objet j contenant leurs refpeitueu- 
fes repréfentacions à la Cour fur fon Arrct du 14 
Juillec 1775 , concernant la faculté du Jeu de fief , 
autorifée par l'article VII de la Coutume. 

M* Âucante , Procureur. 



VI, 

LIVRES NOUVEAUX. 

Coutume du Gouvernement , BalUi.ige 6' Prévôti de 
Chaufii, avec des notes Se obfetvaiions les plus coa- 
formes au dernier état de la Jutifptudtnce. 

Par M. Âjfelin , Avocat en Parlement , fe vend k 
Ham che-^ l'Auteur, & à Nayon^che^ Jean- Frédéric 
Devin 3 Imprimeur du Roi 6* Libraire-^ & i Parts, 
che^ I^érigot le jeune , Libraire , quai des Augu^ins. 
Prix 2. liv. ïofols broché i j liv. relié. 

JL'Auteur , qui a examiné avec atcention le Commen- 
laire de la Coutume de Chauni par M, V^evin , Lieu- 
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Htiant-Général , donlié au public en 1641 j adccouvert 
dans cet Ouvrage beaucoup d'érudition déplacée Se 
fuf-Eout des difcuflîons fur des difficultés que la Cou- 
tume ne préfenre pas , beaucoup de queftions inutiles 
&i abfoiument étrangères au fujet : il a d'ailleurs 
confidéré que les changemens furvenus dans la Jurif- 
prudence , depuis que I Ouvrage de M. Vrevin a paru , 
pouvaient faite délirer un nouveau Commentaire. M. 
Alleiiii s'eft chargé de cette tâche. 

Il a femi rinconvénient de fiire un long Commen* 

taircj qui l'auroii entraîné dans des explications que l'on 

trouve dans tous les livres. Si d'un autre côté il s'étoic 

borné à éclaircir les difficultés du texte , il auroit été 

^Ucop fac & d'une médiocre utilité ; il a donc cherché 

^B gar'Icr un jufte milieu entre ces deux extrémités. 

^B Av;;k de travailler fur la Coutume de Chauny» 

^KÂ.uieur a étudié les autres Coutumes , il a vu quel- 

|Des avoient entt'elles une infinité de convenances , qui 

■ tien faifies & appropriées à la Courume de Chauny , 

pouvoient fervir à en pénétrer l'efprit; les Coutumes 

de Vcrmandois j fur-touc , lui ont fourni beaucoup 

d'explications utiles , & il a découvert une infinité de 

rapports entre ces Coutumes &: celle dont il s'agit. 

Pour mettre les LeiSteutsà portée de tiier eux mêmes 
des fecours des autres Coutumes & de leurs Commen- 
taires j il a indiqué fur ciiaque article de la Coutume 
qu'il a commentée , les autres Coutumes qui peuvent 
s'y rapporter. En un mot , le Commentaire de M. 
AJfelin nous a paru mériter finguliérement l'attention 
des Jurif conful tes par fa netteté & fa précifion : qua- 
lités fi elTèntielles pour expliquer des chofes ou obf^ 
Elues ,ou noyées dans une iiiHuité d'autres étrangères aa 
bjet que l'on tritie. 
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Suite uâtVARTicti BARREAU, 

Pris dans le Tome Fil du DiSionnairc Univerjil 

. des Sciences y &c* rédigé par M. Robinet > Cenfeur 

Royal. ^ 

B A R R E A U G R E C. 

J^éMosTHENES qoî regardoîc auprès de lui les aatres 
Orateur^ comme des enfans qui bégayoient i psihey 
ne voyoit qu^en tremblant Phocion' fe lever pour 
hacher Tes harangues. C'eft ainfi qu'il s'exprimoit. Mais 
ce Phocion , plus éloquent que Démofthenes , étoit 
encore plus homme de bien qu'éloquent. Auffi a-t-on 
oublié qu'il fût le plus grand Orateur d'entre les Grecs ^ 
pour fe fouvenir qu'il en fut le plus jufte &* le plus 
lefpeâable , tant la gloire de la vertu efl: au*deffii$ 
de toute autre gloire ! * 

Quoique les Antagoniftes de ces deux hommes cé-^ 
lébres ne leur fufTent pas comparables y ils 'n'étoient 
point fans mérite. Les Anciens ont fouvent parlé avec 
des marques d'eftime d'(Echines.& d'Hypéride. 

(Echines avoit la voix fonore & l'aétion 
atfée ; fa. composition étotr pleine Se facile. On 
lui trouvoit même , pour me fervir du mot de Quin- 
tilien , plus d'embonpoint qu'à Démofthenes ; mais 
moins de force & de nerf. H nous re((e de lui fa ha« 
rangue contre Ctéfiphon, qui eft plutôt une fatyre fan* 
glanre de Démofthenes , par laquelle il tâche en dé- 
criant fa geftion, de le faire regarder comme l'auteur 
de tous les malheurs arrivés à la République. 11 fur 
banni d'Athènes dans cette occafion , n'ayant pas eu 
pour lui le fuffrage de la ciîiquieme partie des Citoyens. 
Comme il s'en alloic triftemenc à fon exil , il apperçut 
fon adverfaire courant à cheval. (Hchines fe crut perdu. 
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Se jet ta ne donc à Tes genoux, & cachant fon vifa^e , 
il imploroic la ctcmi:nce de Démo^henes. Mais les 
grands talens ne voyoient pas un ennemi dans un rival, 
celui-ci le fait relevtr , le plaine , le confole &c lui temec 
un talent d'argent, (Echines fe retira â Khodes, oii 
il fonda une Ecole fameufe. 

Hypéride , nous dit Longîn , excelle à peindre les 
aiœars j il eft vaiié j plein de douceur &c de grâce. 11 
corne bien, raille finement j maii on ne trouve chez 
lui auLun de ces traits de feu qui raviCTent lame. 
Toujours tranciuille , toujours à jcûn , pour ainfi dire, 
il ne connoît ni te^ élans du génie, iii fon ivrefle viâo- 
rieufe. On le lit fans ennui, mais fans tranfports ; ëc 
Cl On le prend avec pl?.ilîr , on le quitte fans aucune 
peine. Ses mœurs méritent moins d'cloges. D'ainï de 
Démofthencs , il n'eui pas honte de devenir fon Acca- 
fateut & de conKibuer de tout fbii pouvoir au ban- 
niflement de cet homtne célèbre. Il défi^ndoit Phtiiié 
convaincue d'impiété. Ses Juges alloient la condamner 
quand Hypéride déchirant la robe de fa cliente , expofe 
fes attraits k leur vue,Phriné fut âbfouie. 

Dans l'âge fuivant Téloquence dégéncra:Dcmétrius de 
Phalere prépara fa décadence. Incapable d'atteindre à la 
Sublimité de ceux qui venoient d'illuftrer le fiarieau , 
il chercha à fe diftingucr par un choix affedlé de mots 
harmonieux; pat rarr^iigcment & la cadence de (es 
périodes. Il réudîi; c'efl: un rniÏÏeau qui coule fur un 
table brillant ; fon onde eft limpide , (on murmure eft 
doux. Le voyageur vient avec emprelTement fe repofer 
fui fon livage. Il y rencontre la fraîcheur Se le ibnuneiL 

(ia fu'ue au prochain N".) 
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LÉGISLATION FRANÇOISE. 

JT.RRET de la Cour dis Aides, i/« ji Mal 1780 , quï 
qrdoniie que les Bourgeois de Lyon nés ou infcrits, quï 
Voudront jouir de leurs privilèges , rant fut la taille que 
pour la vente en gros & en détail des vins de leuc 
crû .feront préalablement tenus de repréfenter au fiege 
de l'Eledion de Lyon , tous leurs titres , pour iceux 
vérifies , reconnus , le Subftitut du Procureur-Général 
oui , Être leurs privilèges jugés & autocifés ; fait dc- 
fenfes tant aux Syndics & Colleâenrs des Paroiflej 
taillables, qu'aux Receveurs des Déclarations aux Bu^ 
reaux des Aides & Oétrois de Lyon, d'admettre aucuns 
iJefdjts Bourgeois à la franchife & iJ'exetcice des pri- 
vilèges , aue fur la repréfentation de la Sentence qui 
SflCâjugé la qualité. 



Lettres- Patentes en forme d'Edil du mois deMart 
rjVOjrégiJfrées en la Cour des Aides , le 5 Avril fuivant^ 
concernant les privilèges des CominilTaires-Généraux di 
la Maifon du Roi. 



- ' Ofiùnnance du Bureau des Finances de tk, Généraliti 
' '■dé Pariât du ^o Juin lySojpour prévenir les déîiti 
■fo ntalveffations dans les comptes de pavés fabriqués 
pour !e fervjce des Cheniitis^.Ponjs.Sc Chauliécs, i 
i'enttciien du' Roi. 



I U N A U X. 



vni. 

LÉGISLATION ÉTRANGÈRE. 

Suite de l'Ordre du. Cabïmt du Roi de Prujfe ; 
envoyé le ii Avril à fon Grand Chancelier, tow 
chant la réforme de la. JuJIice dans /es Etais. 

A^Uoiqu'il en paîfle ccre , nous voulons & ordonnons 

far la ptéfente , qu'il foû enjojn[ génécalcnicnc à tous 
ss Juges de nos Tribunaux , d'entendre les plaintes des 
Parties luigatues , de s'enquérit Se de prendieune exaâc 
coiinoilTance de leurs diiférendsjdescaufes qui y ont donné 
lieu , ainfi que des preuve» qu elles peuvent alléguer , 
pouc établie leur droit , afin qu'eu qualité de coiiful- 
lanis , ils puilTenr cllayer par une dédlion ptéli mina ire ^ 
confotnie aux Loix du pays , de mettre dVcocd les 
plaideurs, ou les porter à un accommodeaient amia- 
ble. Nous fommes allures d'avance qu'en fuivant reli» 
gieufemem cette méthode , on coupera racine à une 
infinité de procès , uniquement parce que les Parties 
feront éclaiices fur leurs véritables intéièts , fut la na- 
ture & ia vraie fituarion de leurs cas litigieux. Ce 
n'eft point que nous entendions par-lipriver les parties 
<]e l'allidance amicale d'un Avocat , d'un Jurirconfulte 
entendu, durant laplaidoyerie &la poticfuite de leurs 
caufes: nous jugeons au contraire qu^il eft d'une né- 
cellîcé indifpenfable d'en joindre un , tant au deman- 
deur qu'au défendeur, pour fer vir d'aide & de coiifeil , 
pour redrefler même tout Juge , & le ramener à fou 
devoir , s'il arrivoit que celui ci , foif par négligence, 
fok par efprit de partialité, ou par dcfAur d'intelligence, 
■jî^a ccartàc Se voulût faire violence aux Loix. 
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Mais pour que ceiie nouvelle elpece d'Avocats ni 
dégénère puiiic , pour qu'iJs remplifTeiic leur devoir' 
(mis relâchement 6c ne marchent pymt fur les bri fées des 
autres , il hat aller à la foutce du pial , en:>pêi.her'qu'lls 
ne foienc plus engagés par incéièc à retarder , traîner ea 
longueur & multiplier les procès j il faut leur préfettv 
îer une autre perfpedive de fortune. Pour cet effet 
nos référendaires, fuivanc notre nouveau pl.m d'admi- 
niflrarion de la Jullice , feront principalement employés 
dans l'examen des procès litigieux, fous les yeui( dw 
Confeillers, auxquels ils fervironc tl'aides & d'adidans. 
Ceux d'entr'eux qui fe diftingueront par leur capacité 
& intelligence, feront confervés & avances aux Offi- 
ces d' Avocats qu'on nommera mieux à l'avenir Aide^ 
Confeillers ou Confeillers-Aflîftans. Ceft dans ce pofte 
qu'ils doivent jouir , de même que les CoufeilL-rs de 
nos Collèges , d'un appoliuement fixe qui fera 'prit 
fur les honoraires , ptovSnans des caufes qu'ili 
auront défendues, pour quels honoraires, on établir» 
une caîfle particulière; ce fera auffi dans leur clafTe^ 
lu'on choifira déformais rous les Confeillers pour nos 
.ribiinaux ftipérieurs de Juftice. Comme il eftà pté- 
fumer que, parmi le grand nombre d'Avocats aéluels^ 
on ne pourra trouver que très peu de Sujets capables 
& dignes d'être élevés au grade de Confeillers de 
Collège : nous voulons que ceux dont la conduite fera 
trouvée irréprochable^ foîent pourvus de manière on, 
d'autre , foit aux Magîftratjres des villes ou autres 
Tribunaux inféiieurs. Quant aux individus- fans talens 
0; fans tnceurs.... ceux li ne méritent aucune aitcntioit. 
{La fuite à un autre N", ) 
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On foQfcrit chez le (ieur Desnos, Liliraire du Roi de Dana- 
Aiarck, rueSj. Jacpues, au Globe; & chez M. Mars , Avocu 
auPaiIemeur, rubSi. Jean -de- Bt fuyais , vis-à-vis le Collège, 
aiiq,iel on conlri\iiiefa d'adrelFer , /rjnc di port, les Mémoires j 
oBlulciUions, LivreS] Eitraiit &c.<^ii'on voudra faite annuncef. 
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î. 

PARLEMENT, G R AN D*C HA MB RC, 

iif^.ji' e jugée fur iflibéré' m rapport dp M, Titon» 

Entre It jiear Churles'Louls ie Porulante i Eeuyer, 

Et Jcan-xPaul Irantl^ Marchand Fabricant à ÂïïimH 

TTeftamen; fûggérf, 

\j K ceftament furpris à la foiblefle du fieur ^e i^ilve^ 
^/i;2£ , ' Aitiéricain j Confeilkri: du Conleil Souveraiii 
(Tu Cap, a donné Texiftence à cecce atFairej donc lef 
Tnbànraux ope retenti ^>eodanc plus de dix ^nees, 

La more d unç jeune périonne. ayant abfolument 
dérangé IfS cerveau du (leur de SUvecannc , d le jert4 
dans mQc dévotion iiicoi>liaérée, Piuli^^urs particulier^ 
furent tii profiter ^ ils ipi hrent faire iine donation dç 
tous fe^ biens ; mais ctaign^nc la famille du don^ceuç 
ils la. rectQcédeFieuc : (.cpjniani ne perdaiu puinç 
dtf vue leur proie , & 'cpnun.ucinc d avoir le pluf 
gcaad empire fur le (jeur de Suvecanne , dont l*eipri| 
cioii lotalçjmenr aftaiiré , ils Tenvoyeienc 4 Amiçhç ^ 
dfiLZ un Abbé qui le tjnt (ous le joug le plu; dur ^ 
lui faifoit frotter les marchçs de fon h^t^\ , 
Qc l abrutilloit par oon.bre de fçryittidcs de cette <çfp'e^ 
ce. Cet Abbé avoir confiné le malheureux de Silveçann§ 
dans i^iie chambre b iTe , tapitiée d'images çfFr^yanp;! 

Tp^c iÇ* Année 17^0, Q 
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de l'Enfer > & ces images ctoieiic plus aiFreufes , 
jnefute qu'on appcoclioïc de foii lit. L'Abbé le con- 
fia enfuice au (îeuc Tranel : celui-ci avoit eu la polTeHion 
l'areeuc du fieur de SUvecannf , payoic les ouvriers , la 
cuiûniere , â:c. & ne lui Uilfoii pas même la liberté, 
ni ie paiivoir de faire la plus légère aumône. 11 l'ivoit 
placé dans une m-iilou atceiiante aux Carmelices & 

Ïi'on avoir fait rétablir à fes dépens j & c'étoîc deuï 
ourrieres qui , tous les foirs , r^menoiciK le fienr de 
SUvecanm chez lui; l'une al.umoir fonfeu, l'auire baf- 
/îuoit Ton lit , & toutes deux ajnftoient les couvertures' 
qu?nd il étoit cojchc : il ticcoit point de moyens 
qu'on n'employât pour afFoiblir de plus en plus la tête 
ad fieur de Siivecanne \ enfin il li-cco^nba. Le fieur 
Tranel produifit alors un teftameni par lequel il cioït 
inflituc légataire univerfel & exécuteur teftamentaire. 

Le iieur de Siivecanne avoit reçu du fieur Porte* 
lance, fon beau-frete , plus de iil mille livres, 
pendant les cinq dernières années de fa vie , & ce- 
pendant après fa mort , on ne lui trouva que 14 liv^ 
d'argent; fes papiers, fes effets avoient difparu. 

Le fieur Ponelance , hétitîet de droit par fon 
premiet mariage avec la ftrut du fieur de SUvecanncy 
attaqua le leflament- L'affaire portée devant différenj 
Juges , a duré plus de dix ans ; enhn , un dernier mé- 
moire , fait par le fieur Ponelance lui même , ayant 
dévoilé toutes les manocuvtes- de la fuggeftion , Ârrêe 
eft incetvenu le 9 Mai 1780, dont voici le difpofitïf. 

« La Cour faifant droit fur le tout , en tant que 
M touche l'appel interjette pat ledit de Ponelance , des 
n Sentences du Châtelet de Paris , des ij Novem- 
» bre 177s 1 ^ 7 J.iiiviet 1771 ; fans s'arrêter aux 
u requêtes Se demandes dudît Tranel, dont il eft 
Il déboute ,a mis &c met l'appellation & ce dont a été 
n appelle ail néant j émendant , décharge ledit de 
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» Porttlance des condaninitioiis contre lui prononcées; 
>j décLire nul Se Je nul efFer le Icg-; uiiiverfei fjit ,m 
u profit dudiE franel , p.ir le reft.inient de dctunt de 
i> Stivecanne ^ du io Sçptemure 171^9; con lamnç 
a leJîr Lrantl à rendre compte partdevAiu M*^ le Fevre , 

» Coiifeiller.... dans trois mois de la guftiiin 4SC 

i> adminiftraEÎonqu'il a eu d« biens , argent , pnoieiî, 
19 recouvtemens , tetoiirs des itles , & aiittes ëI^Vci 
i> appactenjiis audit de SHvecannc , depuis (a fottîs 
» de la maifon du nommé Ltndormi , jnfqu'j fon 
» de>.'ès , Sa de ceux qu'il a touchés depuis ; ordonna 
M q^ie les termes tépauiius contre ledit dt Portelcnct * 
» dans la procuration dudit Trand ^àw if Mai 1-178 , 
» S>L d.\nsf.s écritures, mémoires imprimés & recjuêivs , 
)i feront & demeureront fiipptimcs, comme injuti^ux 6C 
n calomnieux; le coudaniuecn cinqnante livres je doin- 
a mages intérctsenversled. n^ej'orîtf/anceapplicabiçs ,., 
H (jiiionne que le préfenc Arrêt fera iint>rimc âf 
M Aâiché,..,. condamne ledit Tranet en tous les dé« 
» pens. .. En ce qui concerne les plaintes & acciifa» 
t* lions intentées par ledit de t'ort fiance-, faifjnt droit 
» fut les conclulions de notre Protureur Général j 
» ordonne que la nommée Marie Raymond , Ig 
M nommé Henry du Fourmeniel & le nommé Carre/ , 
» feront mandés à la Chambre pour y être ajJmo' cités ; 
» les condamne chacun en trois livres d'amende çii-* 
M vers nous. Sur ie furplus des demandes... met lef 
. Parties hors Je Cour , Sec. 

'w.Les Avocats des Parties ont été M, pouf 

e fieur de PoneUnce , 5f M. HarUoin ic la Re^nerie^ 
pÔHt le fient Tranet. 

Le fieur de Poue/ance a fait paroître difFér»nt|-- 
mémoires lignes de lui. Ceux du fieur Tranei font (l9 
M- Hurdoirt de la Reyneri^. MM. Bdbille Si Tronçhtt 
ont auiC public une Confuliacion pour !e fieur TraatU 

G i 



loo GAZETTE 

Procureurs des fleurs de Portelance 8c Traael M" 
le Blanc Se Moynat. 



G R A N D' C H A M B R E. 

Jjîjlance entre U Jieur JacqueS'René Grippon, Notaire 
Royal y intimé; 

Jfr Pierre Vcron j Appellant. 

Dans la Coutume du Maine, le retrait- lignager a lieu en 

contrat de bail à rjente rachetable. 

\l AK afte du 25 Octobre ijy^y paffé devant Notaire 
i^ Laval , la demoifelle Anne^Jofeph Véron de la Four^ 
mondîere , ^Ue majeure , a vendu le lieu & Clofirie 
de la Courtillerie ^ fitué au village du même nom, 
ParoiCTe de Louverné , près Laval , k Jacques-René 
Grippon ^ Notaire de ladite Paroifle « pour hc moyen- 
nant la rente foncière de 105 liv, quitte de taxes 
Royales , avec faculté feulement audit Grippon d*en 
faire le remhourfement aux héritiers de ladite Véron^ 
après fon décès ^ en leur payant 2 lOo liv* pour le fort 
principal de ladite rente. 

'. Pierre Véron de la Fûurmondiere ayant de l'affeâion 
ppur le lieu^^Az Coutillerie^^iofït de fa famille,venda 
p^r fa foeur geniiaine , forma fa demande en retrait'* 
lignager en la Juftice > de la Comté de Laval » le 
premier Mai 1777. 

Sentence du 16 Juillet 1777 ^ qui a renvoyé le Jieur 
Gjippon de la demande en retrait'lignager formée par le 
Jifur Véron avec dépens. 

Appel en la Cour. Arrêt du 17 Février 1778 ^ qui 
appointe fur Tappel au Confeil , &c fur les deman- 
des en droit &c joint. 

: Véron de fou côté , a foutenu que le texte de la 
Coutume ^ bien euteiiua , lui étoit favorable. 
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Grippon s'eftfiir-roiicretranché far l'ufage , quîa (oa- 
burs fait profcrire le retrait- lignager & le retrait féo- 
dal en contrat de bail à rente. 

L'arc. IJ7 du Maine , femblable à l'art. 117 d'Aii- 
[011, porte " en baillée à rente fans fraude,oà n'y a argent 
baillé , n'y a vente , ni retrait ; tr s'il y avait argent 
baillé ou promis bailler ^ y aurait rentes à raifon de 
)N l'argent & retrait pour le tout «. Grippon învo- 
t cet article , & fnr-toiic trois Arrêts de la Cour 
'des 19 Février 1^1 9 , 17 Juin j (î^g, & ip Août 1764, 
juiavoient jugé conformément à l'ufage ; an moyen de 
iqiioi il fouteiio'it le bien jugé de la Sentence de Laval. 
yéronns. point entrepris de contefter l'ufage allégué, 
fc cet ufage paroilToit ancien ; mais fuivaiit l'axiome , 
.iLeg/l'i/s , non exemplii , judlcandum e/ï , i! a foutenu 
u'il falloit toujouts eu revenir au te'xtede la Coutume 
: écanec Vufage qui , pour èrce ancien , n'cft pas 
loins un abus invétéré ; qu'il falloit encore écarter le 
JTcnninenC des Commentaieurs j lorfque l'ufage & 
!i'opinion des Jurifton fuites étoienc contraires ï la Loi. 
~îr en effet , continua l^éron , fuivant l'art, ^fij da 
Viaine » en tranfport d'héritage & chofe immeuble 
• baillé à rente , fait fans fraude 1! toujours mait , n'y 
» en conttat d'échange audî bit fans fraude, n'y a point 
m de tettait h. Mais cet art. 3^; de même que l'arr. 
;-l }7 , n'écartent le retrait Se les ventes qufli lorfque le 
^contrat de vente eft fait à la charge d'une rente fon- 
tiere pure ô Jimple , d'une rente à toujours mais , 
fuivant l'ancien llyie de la Province , c'eft-à-dite d'une 
rente foncière non-r achetable : que ces mêmes art. ij7 
& 363 , pottoienr en outre qu'ily avait lieu au retraie 
& aux ventes , lorfque par le centrait d'acquifirion , 
I f/ ^ était fait mention d'argent donné ou promis donner { 
Lqiielecontratde Grippon, do 16 Oiflobte 1779, ne fai* 
[ pas mention d'argent dnimc ; mais qaeh faculté 
G I 
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ii* amortir Uftttt accordée à r^cquérear^apiis la flddft 
de h vendr^iTç , équivallok à la promefle J( donner dç 
[argent t prévue par la Coutume, quainû fans aller 
tonfuUer d'autre Loi que la Coutume; Taâe de 177^1 
dont ccoic porteur Gr'wpon. étoic fujet à Viuu & i 
r€tfait\<\\xt par Arrêt de régiemem du «7 ApûcKîoi, 
connu fous le nom , de ïArrc$ di Duiellay^ rendu ea 
la Coutume c^Anjou, il avoit été jugé qu'en èailUe-i 
Hntc rachctabU il y avoit ouycriun au droit de vente 
au profit du Seigneur ; que par Arrêt de réglemettt 
du d Avril 1775 , rendu en la Grand'Chambre au 
proBc de M. le Duc de la Trémbuille^ ia Cçu/ avoit 
condamne le fieur Nicolais à payer /es droite de vente 5 
de i'acquincion par lui faite de M. Dumetz do Rofna^ 
de la Terre de fiourgon , près Mayenne ; 8ç que cet 
^ Arrêt avoir été publié & enrégiftré dans toures les 
Jurifdiâions de la Province du Maine & nocammeiu 
aU Siège du Seigneur Comte de Laval ; que cet deux 
Arrêts de i6ùi Se 1775 fixoiem irrévocahlemenr , 
dans les deux Coutumes du Maine & d'Anjou » Toitr 
vertute des droits de lods & ventes ea toute iaiiiée è 
tente rcchetable ; que dès que ces deux Coucinnce 
admettoient une parité entière entre les circonftances 

3ui donnoienr ouvetcure 2^m dtcic de vente ic au droit 
e retrait^ on ne pouvoir s'empêcher d'admertfe la 
demande eo rerrait-Iignager de Féron fur l'aâe d'ac- 
quilition de Grippon » conformément aux art. de la 
Coutume & aux Arrêts de réglçment cités. 

Enfin ^ Arrêt du ly Juin 1780 5 au rapport dt 
M^ Titon j dont voici les termes, 

« NoTiumxE Coua , faifanc droit fur Je rour, a 
p> mis & met l'appellation & ce dont eft appel au 
s> néant ; émendant ^ décharge ledir Véron de la 
.•j Fourmondîeie des condamnations contre lui pronon^ 
i» cées par Sentence du Comté-Paiiie de Laval , du 
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itf Jaîilec 1777; faifant droit au principal, condamne 
Udic Crippon à reconnaître ledit Féron , comme 
» ftefe germain d'Anne- Jofeph Véron , à retrait- 
« lignaser du lieu & Clojtric de la Cqurti/lerie , fiiuc 
M au village du mènie nom , ParoifTe de Loiiveriié , 
n comme le touc fe pourfuic &: comporte , Sç que ledit 
M Grippon a pris à titre de rente foncière , par aâCj 
» pafTé devant Notaire à Lav^l le 16 Octobre 177^^, 
n lad. rente rachetable après le décèsde ladite Véron ^ 
» 5( à la charge par ledit Feron , fuivant fes oiïres - 
s> faites tant devant les premiers Juges , qu'en nouée 
n dite Cour , de rembourfer audit Grippon, lors d- 
» l'exécution dudit retrait , le fort prinupal , loyaux, 
n coûts, frais & mifes , & à parfaire fans coututne , 
» accroître , ni diminuer , comme auflî de donnée 
■ caution " bonne & valable pour le fervice Se conii- 
n nuation de la rente à laquelle a été donné ledit- 
lieu & Cloferie de la Courtilieric. Et pour l'exécu- 



I cipn dudiq retrait , enfemble pour la léceptipp 
I 4^ ladite camion , renvoie les Parties devant \ç 
I Juge Royal de Laval , que iioiiediie Cour commet 
I il cet effet j pour y erre ladite caution reçue, Sc 
ledit tetrait exécuté dans le temps de Coaiume, 
' lequel délai ne commencera à courir que du jour 



I 
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^^^ de la lignification à pcrfonne ou domicile du pré- 
■ fent Arrêt ; condamne ledit Ciippon eu tous les 
» dépens : fur le furplus des demandes , met les 
» Parties hors de Cour.... 

M* Defchiens , occupoit pour M"^ Grippon, 
M. Héron , a fait imprimer un Mémoire pour le 
Cevit féron , qui a eu pour Procuteiir M' lialligou. 

• Véron demandeur en retrsit-Lîgtiaf^er avait offert camion, 
' I tia'il iioit druniciltJ hors le reSbrt de la hirirdiâiaD 

G 4 
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chàteLet^ PARC ciyiL 

Caufe entre le fîeur Servandony^ Peintre ^ Ânhitècléé 
JSt tejieur de Fifmes^ DireReut de fOpe'fûà 



d\ji a^dns indiqué à là page ij^ dii cofne 9 uft 
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Mémoire de M. de la Croix , poUr le fieirr Servari'- 
(dohy. Cet Artifte demandoic i". au fieûr de P^ifmel 
lif)e fomrhe d'environ 2400 liv.pour des augnientatiorïk 
faites à un petit théâtre portatif qui avoit été ()ofé fut 
la table de la Reine en manière de fur-tout. 1». Le 
^ixt de diftérens tableaux déftihés à orn&r le cabinet 
3u fieur de Vijmes. , 

Le fiedr de Vifmes pt&etidoît que les additions 
tu théâtre portatif , fauoient partie du prlx/prin-î 
tipâl de iiôo liv. qui avoit été payé à rAttiuô & 
dont il àVoit donné quittance , & qu'à l'égard ''de$ 
tableàtiîc ils avoient été placés c\itt lui à Jôn irjffu 
ô contre joh gré. 

Sentence du i^ Juillet 17S0, qui, (hohobftantlà 
quittance oppofée au fieur Servahdony) ordonne <ju il 
fournira t état des au^entat ions faites par lui au théâ^ 
i^e préfeHté par le JïeUr de Vifmes à la Reine.... 

Quant aux tableaux que lé fieur de Fifmes préteii- 
doic*teriir de la libéralité de TArtifte; la Sentence 
(ordonne que le fieur de Vifmes a^rrhera ne Us avoir 
point commandés... & donne aile au ficufr Servandony \ 
de rvffrt faite par le fieur de Vifmes de rendrc-les 
tableaux avec leurs bordures..k. Jur la demande en 
Otppnfilon des mémoires contre^ le fieur de Vifmes > 
fHek les Parties hors de Couf^ 
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■ Lés Avocats ont été MM, de la Croix Sc GirouJÎ , 
Our Iç iieuc Setvandony. M. Picard pont le fieur de 
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/ans les villes , on peut forcer fon voîfin à contri- 
ptier à la conftriiftioti d'un mur de clôture , pour \x 
Kparation de leurs maifons , cours & jardins , lors 
'aie que lefdices maifons , cours & jardins , font fc- 
parés d ancienneré par une haye , ou par des paliflades en 
■ bois ; la cranquilliré publique j & la police qui doit être 
obfervée dans les villes , pluî que par-coui ailleurs , 
femblenc l'exiger. 

Les Coutumes d'Anjou , du Maine , de Normandie 
& beaucoup d'autres , ae s'en étant point expliquées 
cXprefTémeHr , ont lailîé les chofes dans le droit com- 
itaun , qui fe trouve écrit danî l'article icf} de la 
Coucome de Pétris, qui tair !a Loi pour toutes les 
Coutumes qui n'ont pas de difpolîcions différentes. - 
Les Commentateurs de la Coutume de Normandie 
ont traité cette quellion fir l'article 6>j , &c M' Baf- 
noge rapporte un Arrêt du Parlement de Rouen rendu 
en la Grand'Chambre , le i Mai 1687 , par leq\iei il 
a été jugé qu'un voilin peut contraindre (on voifin d'e 
fournir à la coiiftruftion d'un mue de clôture , pour 
réparer leurs maifons , quoiqu'il fe trouve une naye 
qui les pnrrage d'ancienneté. 

Voir le Commentaire de M' de Saint Vaft fur Tart. 
ïi de la Coirtuitie du Maine, ttJme 4, page iiSa. 
l'Hii mantes. 
*''Ce"''Commeiitateut prie MM, les Jurifcoufultes , ou 
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ancre^ > de fairç inférer daos ceccç Gazdcce le^ .Afrto 
modernoi , donc ils peuvent avpir connoilTance ^ qui 
ont décidé la queftion pour les Coucumes d'Anjou t 
du Maine Se de Normandie. 
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I V. 
MÉMOIRES NOUVEAUX. 

« 

Mémoire dé M. Hochereau , pour la dame de Fienne\ 
veuve du fieiçr l^oi^cher de Longchamps ; Antoinf de 
Vienne de la Bretaiche j Pierre Richard^ Boucher 
& conforts. 

Contre îesjieur & dame de Malebrcuiche de la BuQierc 
& conforts. 

v^LAusE de ftipulation de propres , & de remploi 
des propres aliénés, portée dans un contrat de mariage» 

Pi '» ■ I I I ■ I M '■ ji ii n^'iM. tf 

» * ' 

JMémoire de M. Fromentin , pour U Jteur Beaumoni^ 
Marchand [à Paris , plaignant & demandeur; ' 

LelJteur GalerandjTuteur de Geneviève & Magdelein€.é. 

.Contre le fitur Ch.\» fils , aecufé & défendeur. 

Et le fieur Ch... père , aujji défendeur. 

V-#ETTB Caufe offre le tableau d'une jeune perfi>nn« 
déshonorée par un crime di^ne de ^oute ia rigueur 
des Loix ^ & diffamée enfui ce par Ton perfécuteuç. 
Cette vidime innoceucc eft v^9^v^ de$ fuites de T^u* 



Dès tKt BUKAtJX. <of 

irtge cjuTellea reçu. Son pore èc fou tiicetir en poun 
(ttivenc la vengeance* 
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Mémoire d4 M. l^romemm j pour ks Haiiians du 
Paroîffes d'Avoine & de Savigny en Tourainé. 

Contre le Jîtur Anhert* 

1 Nrerprcration de raftîcle 18 de laCoatnmede Tours* 
qui porte que l'appel d'une faifie cenfuelle en fufpen4 
l'exécucion. 

M. Le Roi a fait qn mémoire pour le fîeur Âubert. 

V. 

LIVRE NOUVEAU. 

Suite de l* Article BARREAU, * 

^tis' dans le Tome FIK du Dictionnaire UniverJU 
des Sciences , &c. rédigé par M. Robinet jC^/T/inr 
Royal. 

BARREAU ROMA I N- 

A V^in'Ccûit, c'ctoit le peuple qui décidait les caufes 
les plus impartantes. Le Séiiat/les Préteurs, les Cenfeurs. 
inème ne jugeoient que provifoirement. Le Porunt 
étoit à proprement parler , la lice des Plaideurs ; les 
Orateurs élevés dans la Tribune , n'éroient poin( 
alFujetiis à parler pendant un efpace de temps défigné, 
& lei^t nombre dans une caufe n'ccoit pas fixe. \h\ 
Orateur pouyoit à fon gré fe livrer à rimpétuoiîcé de 

• \ 
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fon gémé^k la chaleur de fon imagination* S'il remtiôft 
la popitlàce y fon bue écoic rempli; & des acciamacioni 
univerfelles , des bactemens de mains redoublés lui 
annonçoienc fa viftoire. Alors Taccufacion des perfonnes 
confticuées en dignité , les fàâiions dés PuifTans, les dif- 
cudions des familles illu(lres,&. les alcercacions continuel- 
lesdu Sénat & du peuple j fournifToient les plus grands 
Sujets à l'éloquence* Elle écoit là porte des honneur». 
Elle y maintenoit avec éclat ceux qu'elle y avoir élevés. 
Les premiers de la République & les Empereurs eu*» 
tnèmes briguolent alors un rang parmi les Orateurs, 
Depuis Céiar , le pouvoir du peuple fut limité j la 
forme judiciaire ne fut plus la même , les Iribunaux 
fe multiplièrent , la Majefté & la folemnité des juge- 
ftens s'anéantirent en quelque forte ; le nqm d*Orateut 
ne fut plus ufiré j on lui fubftitua celui d'Avocat, 

Les Orateurs précédèrent à Rome les Jurifconfultes ; 
dès le commencement de fa fondation on voit Procu- 
lus haranguer les Romains , pour leur àntioncec 
Tapothéofe de Romulus. ' . , 

Horace défend fon fils devant le peuple j Menenius 
'Agrippa ramené la commune retirée fur le'MMft 
Aventin, 

Numitor ^ oncle de Virginie , prend fa défenfe aa 
Tribunal d'Appius. 

Le Poète Ennius appelle Cethégus la moelle de la 
perfuafion. 

Enfin Caton Tancîen , joignant la connoiflTance da 
droit à la facilité de l'exprimer , commence à exer- 
cer fur fes concitoyens Tempire de la patole. On 
trouve dans fes harangues de la vigueur & du feu : 
mais on y voie en même temps une forte de rudefle 
& d'afpérité. 

Les deux Gracques furent doués du plus beau na- 
turel & du génie le plus décide à la grande éloquence: 
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toîent Ton ton plein de chaleut 8c de vérité St tkcholeni 
de porter fur h fceue fon maintien noble & Ces grâces 
décences. Menons le comble i fon éloge \ Cicéroiine 
l'éelipra pas. 

(Zd faite au prochain N'.) 



VI. 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

XJècLAKATiON du R<à t «/« i^iWtfw lyior/g'^ 
tréc en Parlement , le 1 4 Avril fuivant , concevmtli ' 
les carrières d pierre ôc i plâtre, & la manière dt- 
les exploiter à l'avenir. 

Jrrêt du Confeil y du il Mai 1780 , concer- 
nanc répifootie , Si les précautions k prendre contro 
cette contagion , qui sMl manifedée au Capd'lftrîe 8è 
dans quelques Provinces Autrichiennes. 



Zeitres' Patentes , du il Juillet 1780 , régïjlréei en 
Parlement ^U ^^ Juillet fuivant \ ponant proiog^tion , 
pendant trois ans, des droits d'Oârois accordés àl'Hâ- 
pital Général Se à celui des Enfans Trouvés de U 
*ille de Paris. 



Arrêt du Parlement ^ du 15 Juillet 1780, portatif 
Réglenieni pour rAdminiflracion des biens & revenus 
dé Ta Fabriqué dâ La Paroi0e de Damiirtin en Btiê. 



à 
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Vil. 

ARTICLE DE SUPPLÉMENT. 

RïQuiTES DO Palais. 

Cai^ ^« MM. de Criquy indiquée aux pages ^6^ du 
jw Tome VLII ^ 117. loj & 384 du. Tome IX de ce 
Journal, 

Nom prétendu ufurpé. 



1 
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voaJra bîeii recourir à l'Expofé que nous 
tfrt»u donné de cetic affaire, dans différens en- 
Jtoits de nos Feuilles & notamment i la page 109 
du Tome IX. On y verra que MM. le Jeune de la 
FuTJonniere Ont prétendu être Créquy ; que M. A'Ofief 
s penfé qu'ils écoient fondés ; que le feu Marquis de 
Créquy , chef du ïiom 5c armes de la Maifon avoit 
adopté la prétention de MM. le Jeune. 

Que depuis cette époque le Marquis de Créquy TJé- 
tnt ic le Comie de dréquy Canaples ayant lefufé de 
:connoître MM. le Jeune pour Créquy , ont rendu 
filainte contre eux en ufurpation de leur nom & de 
leurs armes; que MM. le Jeune ont interjette appel 4(1 
Parlement de ceite procédure ctimmelle dont MM. 

É Créquy fe font défiftés ; que MM. le jeune ont 
nmoius fouienu , qu'avant tout , la plainte rendue 
tre eux devoit ctre déclarée iniurîeufe, vexatoitc 
?■ ■" 
,w.r 



Hrcoi 



fc caloninij 
Q;ie MAI. Je Oéquy ont prétendu de leur côte; 



pc route ufurpation étoit un délit; que tout délit pou- 
' voit donner lieu i une plainte; qu'ils n'avoient aban- 
donné Isa voie criminelle que parce qu'elle avoir 
éic précédée de procédures civiles \ qu'on nepourcolc 
pas déclarer leur plainte injurieufe, fi effeûivemenc 
MM. le Jeune avoient ufurpé un nom qui ne leur ap- 
pattenoic pas. Arrêt far les coiiclufions de M. I'Avot 
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Oic-Gcnéral à^Agueffeau qui renvoie aux Requêtes c&l' 
Palais , fai(ies du fond. 

C'efl: en ce Tribunal que la caufe & les titres de$ 
Parties ayant été difcutés pendant nombre d'AudiÀ- 
•es , par M^/. TrcUhard Se fie Bonniercs^ il eft in-» 
tervenu , le ^lO Juillet 1780 , fur les concluions dç 
M. de Langlard » Subftitut de M. le Procureur*Géné'- 
ra( , & après un délibéré de plus de deux heures , ia 
Sentence dont voici les ptincipales difpofitions. 

« La Cour donnç aâe aux Parties de Bannières^ dç 
» la reçpnnoilTançe pqrtçe aux a^es dçs 8 Mai â( 
i> premier Septembre 1765 » foufcrits par le Marquis 
» de Créquy , Lieutenant-Gét)éral , Chef du nom <BC 
V armes <^ la Maifon4e Créquy \ ipaintient & garde 
^i . lefdites Parties de Bannières dans le droit & po(Ief« 
m (ion defdits . nom^ 6c armes ; fait defenfes à \% 
9>. Partie de Treil^ard. de les y troubler; donne aâre 
» aux Parties de Bonnleres de ce qu'elles renoncent 
99 volontairenieni: aux dommages - intérêts qu*elles 
91 aufoiem pu prétendre \ déclarp la plainve if ta prOf 
»» cédure criminelle intentées par la Partie de Treiiharï. 
M contre cçlle de Bonnieres » imurieufe Se calomnieufe..» 
o permet rimpreflîon & Tamche de la Sentence , &; 
» condamne les Parties de Treiihard aux dépens. 

Depuis les mémoires que nous ayons annoncés 1 il 4 
paru , pour le Marquis de Créquy Se le Comte de Cré* 
quy Canaples \ une nouvelle Confukation de M. TreiU 
hard , foufcrite aufll de MM. Lambon , Boudet 6ç. 
Tronchet» 

Procureurs , M* Corvifart , pour Içs Marquis & 
Comte de Créquy , M^ Lefcot , pour 1^ Marquis de Çre% 
quy le jeune» 



\ 



Oa roafcrû chez le iieur Dçsnos » Libraire du Roi de Dane- 
marck, rue Sx. Jacques j au Globe; & chez M. Mars , Avocat 
sra Pademenc, rusSt. Jean-de-B£autais, vis-à-vis le Collège, 
aiiœ.iel on cominaera d'adreHect /^*^n^.^tf/prr, les Mémoire^ • 
oAiultations « Livras ^ Extraits &c*<ja'on voudra fairô annoncç):| 
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A RLE ME NT, G R AN D'CH AMB R E; 
Caufe encre le fleur Pierre- Laurent Dumont , héritier 
du Jieur Jean Dumont décédé à Pondiçkety j /« 
. II Ji^ia i/tf/. 

la demoifelle de Laudea , fe prétendant Vfuvt 
dttdii Jean Dumont, 

irres de refcifion. Qucftion d'état fiibfîdiairement traitée, 

^ETTE Caufe , fimple dans fon principe, eft dçvg» 
nae fort impurtante, 

Il ne s'agiiroit d'abord , que de favoîr fi le Porteut 
d'une procuration , poiivoic détériorer ta condition, dfl 
fcHi commettant ; fi l'erreur, le dol , la léfion & l'abtig 
de pouvoir , écoient des motifs fufSfans pour fjifj 
aniiuller des aftes faits en vertu de cette procuration, 
Gelte queftion facile à riccider , ofFroit néanmoins ui| 
tableau affligeant : le fieur Pierre Laurent Dumo.it aa\ 
U propofoit , réclamoit les biens d'un frère morç 
dans l'Inde , & c'écoit un autre frère qu'il acCufoiï 
d'infidélité. La même queftiou lubfille encore ani 
îourd'hui. 

Mais dans le cours de la procédure , il s'gri c(t 
élevée une autre bien plus conféquenie ; c'eft uqç 
queftion d'état \ U demoifelle de l,oudea s'eft préfentjg 
Tomt 10. Année 1780. U 
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pour concéder les droits du fieur Pierre - Lauréat I 



Dumant y &c pour paroKre plus impofance , elle s'eft 
prétendue la veuve du ûtut J-Cûn Dumont. C'eft ce titre 
que le fieur Pierre- Laurent Dumont vient combattre: 
il dénonce à la Judice celle qui veut l'ufurper pouc 
le dépouiller de la fortune. 

Au milieu de ces iiuércts fî précieux , il s'en élevé 
nn autre qui doit fixer plus finguliérement encore les 
regards de la Juftice j c'eft l'imércc public. Le main- 
tien des Loix , le foutien de la Religion & des mœurs, 
^e font pas des objets moins impottans que ceux que 
l'on vient de ptcfenter. 

Tel eft l'apperçu de la Caufe d'aptes l'exorde du 
plaidoyer de M. Goupilleau de yilleneuve » Avocat 
du fieur Pierre-Laurent Dumont. Il a enfuite divifé 
fa défenfe eu deux points; i". l'enictinement des 
lettres de refcilîon obtenues , par PierrcLaurent Du- 
mont , contre les aftes que fon frère a confentis , 
au mépris de la ptocuration qu'il avoir reçue j i", le 
prétendu mariage de Jean Dumont avec la demoifelle 
de Loudea. 

Après avoir fait le tableau de la fottune de Jean 
Dumont j attaché fucceflîvemeJit à la Compagnie des 
Indes & à d'autres Comptoirs , fortune qui montoic 
à piufieurs millions \ M. Goupilleau 'de Villeneuve 
obferve qu'il n'eft pas naturel d'imaginer que ce Jean 
Dumont , Armateur de plulieurs Vaiilèaux , qui avoit 
contribué de fes propres deniers à la prife de Madras; 
qui avoit avitaillé l'Efcadre & les troupes de M. de 
LabourJonnays ; qui s'éioit faic adjuger un vailTeaii 
HoUandois eftimé un million fept ceiit vîngc-huit mille 
livres ; qui avoit été l'Agent de la Compagnie des 
Indes à Tranquebar & â Ncgapatan ; auquel le Con- 
feil de Pondichery reconnoiiîoit qu'il étoit dû pour 
fes avances un million quatre-vingt- liuit mille livres ; 
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^i foudoya pendant dix huit mois, iiuic cents foldais i 
,gue ce Jea/i Vu/nom foie mort infolvablc de plufigtic* 
millions. 

Après nombce d'années , de travaux & de peines^ 
Jean Uumont revint à Pondichjry pour réalifer [n 
fçitane , il s'y occupa de fts recoiivieniens ; mjis aiï ; 
moment où il fe dilpofoîc d rcpallèr en France , un^ 
mort inopinée l'enleva : le genre de fa mon nç fuç 
pas coiiftaté , & gtioi^iue on l'iit fuppofé inarié , 
il fut inhumé comme garçon. 

Jean Dumont laifla deux frères , Jean-Michel Du* 
mont, Offitier Ju Bataillon de i'Ifle-de-Fiance j réfidant 
dans rinde , &c Pierre Laurent Vumont , demeutanC 
en Europe. Pierre Laurent n'apprit la mott de fpK 
frère que fott long-icmps après qu'elle fut arrivée , 
& ce fur pir une ietire de la demoifelle de Loadeti 
;^iprenoit lacjualité de fa veuve, iSi: qni le repréfencoic 
comme un homme obéré Si infolvalple de plufieur^ 
millions. 

D'après les infotm,itions que reçut Pierre-L jurent^ 
H Et paT^r fa procuration a fon hère, lélîdant dans 
l'Inde; il le chargea fur toutes chofes , de ne point 
leconnoître ia qualité de l.i denioiielie de Loudea , ^ 
iBoins que fes lures ne fullcnt en régie j il prit csHç 
d'héritier pur & fimple de fon trere , & ijeiuandA 
qu'on lui rendît compte de fa fucpcllion, 

La marche que P ter- e- Laurent Dumont avoir pref» 
crue à (on ftera , dans fa procuration i ne fut îuivij 
>(n aucune manière: ladeniuifeile de Loudea prércndi^lî 
«voir des droits , on tranGgea avec elle. Se apr^s iin^ 
'îiiite de procédures qu'il elV inutile de reira''er , Pierrf^ 
Laurent Dumont reçut enfin les pièces fur lefquelle; 
elle fondoir fa prétention. La première eft 4nÇ eipeci; dg 
contrat de mariage palTc entre elle & Jean Durnonf 
âKarical; la féconde un écrit qualitlé d'^^ç de c^igi 

H » 
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btïrion de miriage , & délivré à Tratiguebar , psr un 
Moûie Portugais. Ce font ces pièces ircs-informes, 
{aiy sait Pierre Laurent Dumont , qui fondent aujour- 
d'hui fi réclamation , & qui l'obligent À demandée 
l'entétiiiemcnr des ietiics de refcilion , & i foutenir 
abiiût: le piéceutlii matiage de la deitioifelie de Loudea. 
( La Su'ue à un autre N''.) 

GRAND' CHAMBRE. 

Entre Me Gouin , Notaire de la Baronnie du Saulceà 
' Brom au Percha j le Baron du Saulce prenant fou 
fait & caufe. 

* Et le Baron de MomboiHîer , Seigneur de la Baron- 
nie de Brou j & M' Regnoult , Notaire de ladite 
Baronnie, 

L«s Notaires des Seigneurs peuveni-ils , dans l'étendue de 
leur tercitoite, indrumenter entre toutes fortes deperfonaet 
& pour tontes fortes de biens ? 

^^ETTB queftion tant de fois controvetfée , que l'on 
compte juiqua ij Arrêts du Ctmfeil &c du Parle- 
nienc de cliaque côté, vient dette jlfgée en faveur 
des Notaires des Seigneurs , dans des cifcouftances qui 
ne petmetceiii plus de douter de l'intentioti de U 
Cour. 

La cenfîve & la Juftice de la Baronnie du Saulce 
s'étendent fur quelques maifons {îtuées dans la ville de 
Brou. De tout temps, à- ce qu'il patoît , le Seigneur 
du Saulce étoit en pofleflîon d'y avoit un Notaire. 

Déjà en 1671 , la queftion de favoir , iî ce Notaire 
avoir le droit d'inltrumenter entre toutes fortes de 
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■•perfonnes, a voit été agitée. Un Arrêt du 20 Aoiit 167a. 

avoit faÎE (iéfsnfes au Notaire du Sautce d'infVrnmeii' 

ler hors le diUrîA de la fiaroilnie du Sniilce, & entre 

les Jufticiables de la Buronniede Brou , & au Nouire 

de fiioa d'inftrumeiiter hors le diJlridt de Brou Sc 

entre les jufticiables de la Baronnie du Saiilce. 

. Mais il avoir éié dérogé tefpeûivement , dès les 

^premiers temps , à ta difpoltiion qui défendoit au 

KKotaire d'inilTUincnter entre les Justiciables l'un ds 

Kl'autre. 

K M" Gouin avoit réuni les deux Norariars du Saulce 
Wjtc de Brou ; mais en 177!^ , il fe iroiiva réduit à celui 
r dii Saulce, parce qu'il ne put foufctîte aux conditicais 
que le Seigneur de Brou avoii voulu mettre au renou- 
vellement du bail. En cette qualité de Notaire du 
Saulce , il a continué d'inflrumencer dans une des 
maifons dépendantes de cette Jultice où il demeuie, 
& de le faire entre routes fortes de Jufticîables. 

Demande de la part du Seigneur de Brou en la 

L,CouT , afin d'exécution de l'Arrêt de 1 6y^ , & qu'en 

BijConféqueiKe il foit fait défenfes à M' Gonin d'inllta- 

ir.tnenter entre d'autres perfonnes que les Jufticîables du 

Saulce; le Baron du Saulce eft intervenu & a pris le 

fait & caufe de fon Notaire. 

M. Barré charge de la défenfe de l'un & de Tautrej 
a espofé pour moyens dans leur mémoire , qu'il étoil 
beaucoup plus utile pour le Public d'avoir plu(îeurs 
Officiers qui puffent concourir à mériter fa confiance, 
que de fe trouver forcé de la donner fans choix si 
celui qu'il avoit plu au Seigneur d'y commettre. Les 
Notaires , a-t-il dit , créés par les Seigneurs , Offi- 
t'urs publia dans leurs territoires, le font à l'égard de 
toutes perfonnes & de tutis biens; par-tout où deux 
>eïfoanes étrangères pourionr fe rencontrer , il eft JLifle 

H i 
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^a^elles puifTcnt former un conrrac 8c le fkir4 
tonftacer. • 

. Le Baron de Montboiffier lui-tticrtie eft intéreflTc 
4 augmentât les droits de Ton notariat; il eft le premier 
Seigneur qui ait plaidé pour faire juger qu'un No- 
taire de Seigneur n*a pas le droit de faire toutes forces 
d^aétes. Si la queftion a été agitée jufqu'ici 5 ce nétoic 

3uavec les Notaires Royaux* Ce n'a été que pour 
onner plus de crédit aux Offices de Notaires Royaux ^ 
3ue quelques Ârrecs du Confeil ont reftreint les droits 
es Notaires de Seigneurs. Ce font des Edits Burfaux 
Contre lefquels les Auteurs ont toujours réclamé. 
!M. Chauveliny Avocat- Général , Theveneau j Barrault^ 
JDupineau ^ les Arrêtés de M. dé Lamoignon , Bourjon^ 
h Maître , Pothier^ &c. Enfin là Jurifprudence la 
tilus confiante de la Cour s'eft conformée au bienpublic* 
Quantité d'Arrêts font cités dans le Mémoire de Af.^ 
Èdtri. 

Les moyens du Bâton de MontbdiJJiet & de fon 
: Notaire 3 défendus par M. Hardoindela Reyncri€\ 
confiftent principalement à dire que c'étoit une chofe 
jugée entre les Parties par J' Arrêt de 1^71, qui 
faifoit loi pour elles; qu'elles n*avoient pu y déro^ 
ger valablement \ que la Jurifprudence étoit contro- 
rVerféé, & que dans i'efpece il étoit jufte de s*en tenir 
à celle qui reftreignoit les droits des Notaires àesi 
Seigneurs 3 parce que la Seigneurie du Saulce ne s'é- 
tendant que fur cinq à fix maifons de la ville de Brou, 
il n'étcdt pas jufte d'accorder à ce Seigneur le droit de 
faire aucun aâe de Jurifdidbion entre les Habitans du 
furplus de la ville ; que les chofes n'étoient point égales} 
que d'ailleurs la Baronnie du Saulce étoit un démenv- 
brem^nt du Perche-Gouer , dont le Seigneur autrefois 
tl*avoit pas entendu , fans douie^ donner au Baron du 
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Saulce des droîïs fur les Jufticîables de fes autre* 
fiaronnies. 

Sut ceice défenfe refpeâîve, Jnêt du 8 Juillet 17S0, 
fur les conciulîons de M. }oly de FUury j Avocai- 
Générai j qui ti reçoit le Procureur-Général du Roî 
1* oppofant à l'Atrct du 20 Août i67Z , faifaric droic 
■n fut le tout, déboule les Parties de Hardoin des 
» demandes par elles formées contre celles de ^urre , 
(» en conféquence maintient & garde Gouin en fa 
*) qualité de Notaire de ia Barounie du Saulce dans 
» le droit & polTeilïon de faire dans l'étendue du 
« reflort de ladite Baronnte ttHites fortes d'aétes 
» entre toutes fortes de perfonnes &pour toutes foc- 
ti tes de biens ; maintient Se garde pareiliemeiu ledit 
« Regnoultj en fa qualité de Notaire de la Batonnie 
» de Brou j dans le droit & polTellion de faire dans 
•» retendue de ladite Baronnie , toutes fortes d'ades, 
fv entre toutes fortes depeifonnes ,& pour toutes fortes 
■> ds biens; fait défenfes au Baron de' Montboidîer 
ii de irpublet ledit Gouin dans l'exercice du droit ci- 
tât delTus & le condamne en tous les dépens, 
I' M*" Lefcot & Âucante^ Procureurs des Barons du 
^aulce Se de MontboiJJier, 



PARLEMENT DE BRETAGNE. 

Service des Avocats du Roi au Préjïdial de Rennesi 
Vid> la page 541 d» Tome 9. 

, jin parlant d'une cnnteftatîon qui s'eft élevée en la 
Cour, entre M' Bidard de la A'oe , & M^ Phelippe de 
TronjoUy , tous deux Avocats du Roi au Préfidial , te- 
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lativeme^t 4ti . f^attage de leur fervicà ; ^(>rès isiVdîe 
t^ipcfé que fuivanc un ufage exiftonr depuis Jong- 
tetnps, le premier Avocat du Roî fortoic ia parole 
{Pendant huic mois de Tannée ^ nous avoos ajouté ce 
é^\îi fuit : :, ; ^ 

<< Cependant M. Biâard^ ^ui^ pour mieuti^dre 
as fa caarge^ a projette d'en rendre les ionâiioBS 
35 égales^.*, a prétendu que .c*é(oic par erreur # que 
14 depuis )5 ans ^ il portait la parole d^&,lesi.deux 
u tiers des caures...é. que le.feryice dévoie être* par- 
tage.oi 

La première partie de cette phraie^a fait une forte de 
lenfation, dans lefprit de quelques p^fonnea » ariRea* 
lies; elles fe font imaginées que nous .avioos vobliifaûce 
entendre que M. Bidard étoiciorle po^ot de vétidte 
fa charge ; on nous a même faic^ire qi\ii<n'}& pénfaic 
point» 6r que cependant nocre difcours ,. quîoa ivoic 
pris pour une a(îertion » etcîtoit d^avance les regrets Àê 
perdre un Magifirat univerfelleménc eApiah ! i i:. 

Nous nous empredotis . de tcpondre '^' que: (nous 
tl^avons point donné lieu k cette alarme^ que iiotre 
phtafe » Ci on veut la concevoir ^ n6 idif.. neti Jb ice 

3u*on fuppofe^ que nous n avons' raifonné>qifhy]toct3^ 
lîquement I & dans ce (çns^: M* -SWarrf a voulu 
tendre égales les fonElidhs des deux chargés ^ pour tirer 
meilleur parti de la Jiehne ^ lorfquil jugera à pro^ 
pdS del<i Vendre. Voilà tput ce que qoijs avpnjs dit^ 
6t certainement notre idée étoît àlïèz ciiitferbertt ex- 
primée » pour n'avoir pas befoîn d'incerpréxacion* 
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III. 

QUESTION. 

J_jE n Juillet 1771» Pierre a befoin de 1800 iiv. 
il s'adie/Te à Jaccjues tjui les lui prête. Jacques exige 
pour trois ans 170 liv. d'iniétêc. Pour couvrir cette 
ufure il fait tirer d'une ville , où ils n'écoient ni l'un 
ni l'autre , fur une autre ville , une lectre-de- change 
payable le ij Juillet 177; j de 1070 Hv. Cette pré- 
tendue lettre n'efl: poiii: commercce : Jacques la garde 
par-devers lui jufqu'en 1779 , temps auquel il écrit 
a Pierre de vouloir bien payer le montant de /bu billet: 
il reco'.noîi par-U qu'il ne s'agit pas d'uoe lectre- 
de-change , mais d'un billet : Pierre paye les 1070 1. 
à Jacques. Ce paiement fait, Pierre fait alllguer Jac- 
ques en reftitution des 270 liv. d'intérêts ufurairçs 
entrés dans le montant de la prétendue lettre-de- 
change. Jacques foutint Pierre non-récevable , parce qae 
des intérêts payés , quoique ufuraires , ne peuvenr eWe 
répètes. On peut voir, pour fe décider fur cette queftiohi 
du Roujfeau de la Combe dans fon Recueil de Jurtf- 
prudcTice Canonique , au mot ufure , Seîlion 6 , nomi. 
premier. 



¥ 



'bfervation de M. de S. l'^afi ^ avocat, relativement 
à la.quejlion expofée , p^g^ ^6 de ce f^olume. 

Un Seigneur de fief peut-il, fans donner lieu au depi^ , ac- 
cenfiver plus que le tiers des héritages nobles qui compo- 
feiit fon fief 7 



II 



eft certain que l'accenfement avec deniers d'entrée, 
;quivjlant â la valeur des fonds accenfés & tnis hors 
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la main du Seigneur, doit être compare i l'aliénaiton ,' 
Se que pal conféquent un pareil accenfeineni donne 
lieu au dépié ; mais file Seigneur ,en accenfant par- 
tie de Ton domaine non-Betfe , retienc des cens Sc 
rentes en argent, griins ou volailles , fur les fonds 
accenlîvés équivalants à l'ufufrait & jouiffance des héri- 
tages accenfcs , dans ce cas , il n'y a lieu au dépié, les 
cens & ren es tenant lieu du fonds. 



I 



I V. 
MÉMOIRES NOUVEAUX., 
'Mémoire de M. Mhaniier ^ pour le Jîeur faîlet , 
officier de Marine ,& ta dame foi épouCe, à-devant 
Habitants de l'IJle S. Pierre de Miquelbn , intimés. 

Contre le fieur Leclerc , ci-devant Négociant au mime 
lieu y Appellant, 

Ooci^TÉ verbale contracté dans un moment de tll^ 
Diulte &de defcente des ennemis, peur-elle être conf- 
latée par la voie tel^imonialc ? E(l-ella dans le cas de 
l'exception portée par l'atricle j à la dirpofition ds 
l'article a, du titre lo de l'Ordonnance de 1667, 
qui défend d'admettre à la preuve par témoins , lort 
que l'objet excède 100 tiv. 

Mémoire de M. Foutnel , pour Alexandre^ Gérault , 

Laboureur, 
Contre le Jîeur Carlicr ^ Seigneur d'Herli en Picardie, 

X^KOir de Baniialîtcs; Conrravenùons à ce fujec. 
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Mémoire de M, î^oarnel , pour la Communauté des 
Hoeaires en la Sénéchaujfée du Boulonnois j réfi- 
dans à Boulogne fur mcr> 

'entre M, le Procureur' GéaéraU ' 

ES f^oiaices Ae Boulogne fur mer, prétendent 
u'ayant obtenu un Arrêt <]ui les maîncieni'dans leurs 

droits*: dans leurs fondions, le Subftiruc de M. le 
'rocureur-Gcnéral , qui en a requis l'enregiftrement , 
a fait des moditicacions qui leur font préjudiciables 

& qui dctruifenc l'effet de l'Arrêc. Appel de l'Ordon- 

liance d'enregîAremenc. 



LIVRES NOUVEAUX. 

Nouveau Commentaire fur la Coutume de Meuux , par 
M. Grouber de Groiibentall, Ecuyer ^ Avocat au 
Parlement de Paris , propofé par foufcrîption. A 
Meaux , chez Charles , Libraire r la Grand Bojfuet, 
Et k Paris, chez Beliu , Ubratre^ rue S. Jacques. 

-lET Ouvrage formera un yolume in- 4*. grand for- 
ât ; le texte fera imptinv en Saint- âugujlin inter- 
ligné , le Commentaire en Cicero , pat illement inter- 
ligné , & tiré fur le plus beau carré à'. Auvergne. 

L'édition paroîtra danfle courant de /année 1780. 
X prix de l'Ouvrage fera de 10 hv.Qs en Feuilles 
OUI les Soufcripieuis , <!C de 15 Uv. pour ceux qui 
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n'auront pas foufcrit. Les perfoimes quî soront recueilli 
des Obfervatioiis fur U Coutume, & qui les fcron! 
parvenir franches de porc au Bureau de l'Affiche i 
Meaux, recevront par recomioiflaiice uii exeiiiplaiie 
<te l'Ouvrage. 

Noms donnerons une autrefois la Notice du Di/eouri 
préliminaire de l'Auteur. 



Fin de l'Article BARREAU, 4 
Pris dans le Tome Vil du Diclionnaire Univerfel 
des Sciences t &c, rédigé par M. Robinet, Cenfeur 
Koyal. 

BARREAU ROMAIN. 

V^icÉROK avoir i6 ans , quand îl plaida Ta première 
caufe. Après avoir padé fa première jeunellê à s'inftruire 
dans toutes les Sciences & s'être longtemps exercé, 
U parut au Barreau avec l'applaudilfement univerfel; 
nais lesapplaiidi(femensiie pouvoient tromper Cicéron.. 
Afant fent) qu'il étoii loin encore du point de pei- 
fcOàon où il afpiroit, il quitta le ihcâtre de fa gloire, 
&fereuditi Athènes. C'eft dajis ce fcjour qu'il ac- 
quit cette fleur de '^'sn dire qu'on n'eut jamais à tm 
plus haut degri. lî'pa^'zoutt enfuire l'Aile entière , con- 
verfant avec twis îes hommes célèbres , prolïtant de 
toutes leurs lettons & ci: leurs exemples : & ayant em- 
ployé trois an»' à s'enricMr de connoitTanccs étrangères , 
& à perfe<5tioni>er les fciâices, il revint dans fa paciie 
montrer aux Romains , naîtres de l'Univers , (la 
génie égal k l'Ur çmpire. En jfFet , jamais on ne poflcda 
plus éminem nent le grand a.tde tranfmeitre aux autrej 
fes idées o« fes fentimens. Philofoplie profond , 
Rhéteuf judicieux y Ëpiftolaice inimitable , il ell tout 
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t qu'il veuc être & comme il veut l'être. Dans fes 
taifons, il peut feu) eticret en parallèle avec Démofthe- 
ES. Sans fuivre la même rouie , il alla peui-être auJ£ 
' loin dans ta carrière que fon rival. Il n'a pas tant de 
précifion; il a plus d'abondance. On ne peut tien re- 
trancher de l'un , on ne peut rien ajourer à l'autre. 
Le premier femble entraîné par fon fujetj le fécond 
paroti rotijours maîtie du lien. Vous ne lauriez téiîC- 
ter à celui-là; vous cédez fans peine à celui-ci. Le Grec 
eAun guerrier terrible qui caille en pièces fon ennemi, 
le Latin eft un athlète robuRe , qui l'accable de Caa 
poids. Avec l'Athénien on ett indigné , on treflàille ^ 
on rrémic ; avec le Romain on eft ému , attendri , 
iranfportc. On les compare fans celle fans ufer pronon- 
cer y ôc la palme de l'hloquence demeurera, fans doute, 
g. Gternellemenc indécife, s'il n'eft réfetvé à un plus grand 
■|fi>ratear qu'eux , de nommer ceLui des deux qui l'a 

■ Cicéron ne laifTa pas fes fecrets à. ceux qui luî 
furvécurenc. Les couleurs fi vives de fon élocucioat 
commencèrent à fe faner dans les mains du Fleuri. 
Uellala. Elles fe Bécrirent' dans celles du Bourfouflé 
Corvinus. Le nombre heureux Se la belle mélodie de 
fa phrafe s'évanouirent dans les écrits de Gallion ôc 
_ £e Scneque. 

Caflîus-Servusfe rendit redoutable à fes Antagouifles 
ta le fel amer de fes reparties. 
Julius-Africanus fe fit admirer par fa véhémence. 
Domîtius-Afer marcha prefque de niveau avec les 
Mciens. Une intelligence fupérieure Se le goût le plus 
BT le diftinguetent de fes contemporains. 

Aper fe lailTa emporter par la fougue de fon génie. 
I eut plus de naturel que d'art. Secundus dût moins à ta 
Hture qu'à l'art , il polit fes difcours avec foin , & donna 
m'ioa ftyle cette fluidité , cette rondeur , Si ces grâces 
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qui coalent plus , 4 mefure qu'elles fembleni coulée 

moins. 

Quintilien nous die , qu'on ne pouvoir écouter Tra- 
challus , fans émodon. La majellé de Ton froni , ta 
vivaciié de Tes regards , le beau ion de fa voix, U 
nobleffe de fes geftes , exciiolent un frcmilTemeiit d'ad- 
miration dès qu'il paroifloic dans l'Audiioite \ & les Ju- 
ges eux mêmes éioient furcés d'applaudir à fes talens. 

Vivîus-Crifpus fe fit une grande tcpucaiion. Si 
manière plus propre pour les peciies affaires que pour 
les caufes majeures, eui beaucoup d'agrément Se uns 
négligence piquanre. Vivius-Cnfpus eut pour émultt 
Glicon, aum appelle SpiriJion. 

Pline fut l'ornement du Barreau 6c de Ton ûecle ; 
on ne remarque pas dans Tes écrits ce noble enchou- 
fiafme & cette touche vigoureufe des Auteurs du ' 
ûede d'Âugufte; mais il e(i impoflible d'avoir aucaiu 
d'efpiic , dëlégance & de tinetle. Il ne cherche pas II 
remuet l'ame j d exciter de grands mouvemens, U 
fonge à pUice & il pUîc. Tcajan 11 célèbre par fe^ 
conquêtes, & par fou defir d'en cternifet la mémoire,' 
n'a laiffé pour fa gloire aucun monuraem plus durable* 
que celui qiie Pline lui éleva par fon panégyrique. 

VI. 
LÉGISLATION FRANÇOISE. ■ 

Déclaration du Roi j. concernant la Faculté de Droitf 
donnée à Ferfailles y le z6 Févritr 1780 ; régiflrée 
ta Parlement le 14. Avril fuivant, 

J^fouis... Nous avons été informé que la nomjna* 
ïjoiid une, place d'Agrégé en la FacuUc deDruit, en 
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notre Univerlîté de Paris , auroît donné lieu à de 
nouvelles difHcnUés encre les Oodeurs Régens & les 
Docteurs- Agcégéi ; que le concours pour cetie place 
ayant été ouveit Se ayant coniinué en préfence de cinq 
Dodt.urs Régens & de fix anciens Agrégés , les 
CommilTaices de notre Parlement s'éiam transportés aiis 
Ecoles pour être préfens à TEleftion de celui qui fe- 
toit jugé le plus capable j les cinq Do£teurs-Régens 
auioîent penfé que pour conferver 1 égalité prefcrite 
par les Régletnens , le dernier des Agrégés devuit fe re- 
tirer de l'affémblée ; mais que les Agrégés ayanr re- 
fnfé d'y confentir , & les fuffrages ayant été recueil- 
lis j le Doyen de la faculté , ufant de la prépondé- 
rance qui lui appartient en cas de partage , auroic 
conclu en faveur du fieur Berthelot , quoiqu'il n'eûc 
réuni que les fuffrages des cinq DoÛeurs-Régens, au 
préjudice du Heur Ruelle , qui avoit en la faveur 
les fuffrages des fix Agrégés. Cette queftion n'ayant 
point été prévue par les anciens Réglemens , Nous 
avons jugé.... nccefTaire de la terminer par norre au- 
-lorilé.... & comme nous avons appris que les deux 
Sujets qui ont partagé les fuffrages , ont montré des 
talens & des connoîffances qui les rendent également 
dignes de notre confiance & de celle de la Faculté , 
.sous avons cru qu'il écoir de notre Juftice de tertnî- 

. la conieftation en confirmant.... la nomination 

1 fieur Berthelot , & en alTuranc au Heur Ruelle.... 
1 première Place d'Agrégé qui deviendra vacante , 
|-^s qu'il foit obligé de fubit les épreuves d'un nou- 
|«au concours. A ces Causes,... voulons.... iiitetprêiant 
las difpufitions des Déclararions , du 6 Ao^t ï6ii y 
I J Janvier 1700 , & 20 Septembre 1707 , que 
dans les AfTeniblces de notre Faculté.... le nombre de» 
Agrégés ne puîffe.,.. excéder celui des Do<^eucs» 
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Regens en droit civil Se canonique qui s'y irouveron 
prcfens ; Si que dans le cas , où l'un defdits Doâeurjjf 
Régens ferait abfent pour caufes de maladies , oW 
autres empêcbemens , le dernier desDuâeurs-Agcégél 
prefents foît obligé de fe retirer de l'Airemblée , & ainfi; 
frtccelïivemen:, en celle forte que le nombre des Dodeuil 
Agrégés ne puilFe jamais excéder celui des Dottcurs- 
Régens , fans comprendre dans le nombre dtis Doc-' 
leurs Régens , te ptofeflçur en droit François , quand 
mêine il fe irouveroit i rAfTembléc. Voulons.... qug 
la nomination du Heur Berthelot demeure détinitive- 

ment con&tmée & que la première Place d'Agrégé 

qui deviendra vacante , foit adjugée au lieur RuelUai 

au moyen de quoi toute conteftation demeure éteint^ 

Si DONNONS EN MANDEMENT... jf^rtC LOUIS, 5CC, 



ferfaiiles, j Juillet 178». Le Roî a accordé la 
brevet de Confeillet d'État à M. Collaud de la Saî" 
cette , premier Avocat - Général du Patlemeot dt 
Grenoble. 



Ga\etce des Tribunaux. Prix , i j livres. 

Ou foDrcrît chez le fïeur Desnos , Libraire du Roi ds Dan»^, 
marck, kueSt. J^icQUiS, au Globe; & chez M. Mars , Avocat 
au Patlemenc, kubSt. Jean-de-Beadvais , vis-i-vij le Collège, 
a<ic)i.iel on continuera d'adrelTei, /ronc i/e/'orr, les MfmoirM 
Confu tracions , Livres, Extraits Sec. qu'on voudra faire annoncer. 

N. B. Les Uctret fr paquets nt feront pas rtçus , s'ils . 
font affraotàis. 
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PAR LE ME NT, G R AN D'CH A MB R E. 

Suite de la Caufe d'entre U fieur Pîerre-LaurentDumont^ 
fnre & héniiçr dit Jîeur Jeaa Dumont , décetii 
y à Pondkkcry. 

Et la demoifelle de Loudea fe difant la veuve de Jtan 
Dumont, 



xes it refcifion. Quellion d'état rubtidi aire ment traitée. 



■fe 



A défenfe du fieur Pierre - Laurent Dumont lé 
paic-ige naturellement en deux , ainû que nom 
l'avons déjk obfervé. Entérinement de kiirei Je ref-' 
cifion contre Ut aSes que jon frère a conjencis , prcmiccfl 
partie. La dtmoifelle de Luujca ne p<.ui être lonJidereQ 
comme la veuve de Jecn Ûumom , lecunde partie. 

Quant aux lettres de rcfciliuii, M. Ooupilieau dt 
Villeneuve fe foiule, poui en demaiidet l'entérine' 
ment , fur la traude j U léfiun, fur l'abus dt pou- 
voir , fur l'erteur , quiunt piéfîdé «la (lanfjdtioii d? 
ly-*!. On préparoit , dit-il , le complot dont on 
Vouloit tendre Pierre • Laurent Dwso'U la viâ;ime, 
Long-teitipi av. t U mort de fon fcete , J'agenç 
qu'il avoK en F \ce , lépandoit contte lui âc contte fji 
^rtune , les b s les plus défavaiitageHJt , quoigiiç 
. pet Agenc eût ite fes mams des fpmmes cuuUdei:*^ 
J'orne 19, JnAe'e J78P. 1 
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j^les qae fon commç^canc lui avoic fait pzStv : en ' 
un mot j on meuoic tout en ufage , pour que Pierre^ 
Laurent Dumont fe détadiac d'une fuccefSon 04*00 
Vouloic envahir. D*un autre côté , là demoifelle de 
Loudea prenpic la quaiitc de veuve. 

I^e (leur Pierre- Laurent Dumont^ éloigné de fis mille 
lieues , ne pouvoic prendre connoifTance d'une fuccef- 
(ion donc on lui cachoic les forces; il donne fa 
confiance à- un frère qu'il ^ fur les lieux ; mais il 
limite fes pouvoirs : il lui prefcric de ne comp- 
ter avec celle qui fe prétend veuve Dumont^ qu'aucaiit 
Qu'elle feraeà état de juÀiSer de. fa qualité. Cepen- 
ant ce frère ^ fans rien examiner , fans vérifier les 
titres de la prétendue veuve , tranfige avec elle ; il 
fouflPre qu elle ftipule dans Taâe , comme commune 
en biens , & comme exerçant les droits de jofeph- 
Andrè W^ith , fils qu'elle prétend avoir eu de fpn 
jfecond mariage avec le Capitaine îf^itk ; qu'elle le 
falfe participer à la continuation de communauté » 
attendu» eft*il dit » le défaut d'inventaire après la moR 
de ce fécond mari; il ne lui fait juftifier ni de fon fécond 
Tpariage , ni de fa viduité » & s'il y à 6u un contrat ^ 
une communauté entr'eux. Et l'on veut que cet aâe 
informe, dit M. Goupilleau de Filleneuve^ que cet aâ« 
que le frère de Pierre- Laurent Dumont nzvoit pas 
droit de foufcrire, faflfe la Lot au légitime héritier! 

La féconde partie de cette caufe , cônfifte à exami- 
ner ic prérendu mariage de la demoifelle de Loudea, 
avec Jean Dumont : elle efl: un temps confidérable 
jfans parier de ce lien ; après dix ans de procé*- 
dure, treize années après la mort de Jean Dumont j 
elle produit deux écrits informes, i©. Un prétendu 
coritrat de mariage, du 11 Mars 17(^0, paflé devant 
Bahu j employé de la Comp.'îgnie à Karieal , en 
préfence à'Aivarés & Guiblier ^ témoins* Cet aûe n'eft 
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point figné des Farcies , mais une main écrangen^ » 
la- main .d'un homme demeurant à Poniichcry , à 
50- lieues de Karical ^ 2. iQ\x\t\xitm mis au bas figné 
B'shu , Notaire. Où efl la preuve que ce Bahu eft 
Notaire , que les témoins (onc connus ? L'aâie n'eCk 
ps icgaiifé , il n'eft poinc paûé en préfence du Corn- 
tnandanc de KaricaL Quant à l'aâe de célébration ^ 
ii n'eft pas plus régulier que le contrat ; au lieu d être 
certifié par M l'Evcque de S. Thomé , il eft feule»* 
ment légalifé par un Conreiller de Tranguebarc , qui 
n'avoit aucun caraâere pour cela. Enfin » M. GoupilUaa 
d€ i^illeneuve termine fa défenfe par établir fub(idiai>- 
rement les principes fur la validité des mariages; & en 
lei appliquant à Tefpece il per(ifte à foutenir que celui 
dotuilsagit» n'a aucun des caraâeres qui conftatens; 
la venté & la régularité d'un pareil engagement» 

M* Target y qui a défendu la demoifelle de Loudea^ 
a établi dans fon plaidoyer , que pour adopter oa 
ffejetcer la fin de non- recevoir entre les collatéraux ^ 
il falloir fixer fon. attention fur la qualité des moyens 
d'abas qu'ils oppofoieni;^ ^ue fui vaut le dernier étac 
de la jurifprudence , lorfque ces deux circonftances 
fe font rencontrées , honnêteté dans l'alliance ôc pof- 
feffion d'état publique » la fin de non- recevoir a été 
admife , même dans des efpe^es où le collatéral invo« 
quoit le moyen d'abus abfoiu , réfultant du défaut de 
préfence du propre Curé ; & il a cité i ce fujet dif- 
férens Arrêts rapportés dans le Cède matrimonial ^ 
Tome l , page 1^7 6c fuivantes; & dans Soéve^ tom. I, 
cent. I ch. 10. Le défenfeur de la demoifelle de Loudea 
a enfuite ajouté que la longue poilellion d'état & les 
reconnoidances des parens avoient déterminé la Cour 
à déclarer des collatéraux non - recevables , par deux 
Arrêts des 11 & 15 Mars KTyi , rapportés daiis 1^ 
premier volume du Journal du Palais. On voit y a-t*il 
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die y dans refpece du premier de ces Jugemens ^ con^ 
forme aux conclunoas de M. Bignon , que les appel* 
lans comme d'abus oppofoienc le défaut de t>rcience 
du propre Curé. La même au de non-recevoir concre 
un coliacéral appellanc comme d'abus , fut adoptée par 
un Arrêt du 17 Janvier 1691 ^ fur les conclufions de 
M. à^AgueJfeau. EnuU M. Target y après avoir invoqué 
& les principes & la Jurifprudence , eft venu i Tappli- 
cation j & a dit que n'y ayant point d'indignité dans le 
mariage dont il s'agit, que ce mariage ayant été faivî 
d'une poifeilion d'état publique & des reconnoilTances 
de la famille du fieur Dumont^ des Collatéraux ne pou- 
voient être écoutés fur leur appel comme d'abus 

Arrêt deda Cour ^ du ii Juin 1780 , fur les conclu* 
iîons de M. TAvocatGénéral Joly de Fleury /iixi dit qu'il 
M n'y a abus dans le mariage contraâé par ladite Loudea 
99 avec Jean , dans les Indes ; fans s'arrêter aux tertres 
m de refcidon obtenues par Pierre" Laurent Dumont^ 
j> frère de Jean Dumont , contre la tranfaâion dtt 
»> 17 Mai 1771 , dans laquelle il eft déclaré non* 
)} recevable, ordonne l'exécution de ladite tranfaâio^; 
9) en conféquence^ordonne que conformément à icelle il 
>) fera procédé au parcage & liquidation de ce qui ap« 
» partient à la fucceffion de Jtan Dumont.... con- 
)> damne ledit Pierre "Laurent Dumont aux dépens. 

11 n'y a point eu de mémoires imprimés dans cette 
affaire. 

Les Procureurs ont éré M^ d*Orgemont , pour la 
demoifeile de Loudea ; M*^ de Belijfen j pour le 
fieur Pierre-Laurent Dumont. 
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TOURNELLE CRIMINELLE. 

%tufe enzre îejieur de ColUvaux j Seigneur du Moiijfeau i 
de Brallly , &c. Curé de Se. André de Fron en 
Picardie, 

f, tEvêqae d^miens j comme prenant le fait & 
caufe defon Officiai, 

es JîeuTS Piles'y Cuveliers , du Cauroi & Dupont ^ 
décrétés d'ajournement pcrfcnnel. 

't Macquoii décrété de prife-de corps & contumax. 

Eccl^fiaftique outragé. 

\l\. Montignî fit un Mémoire pour le ficitr CoUi- 
tfix à la An de 1775); nous l'avons indit^ué à la 
|Mge 149 du Tome 9 ; la caufe ne fur point plaides 
alors; elle vient d'êire jugée; nous allons en donner 
one idée, avant de rapporter l'Arrêt, 

Nous avons lu dans un Pocce lirique ce petit vers : 

Rien nejlfi doux que la vengeance. 
Cela e(t vrai , quand on ne fait attention qu'au 
*|ilainr de nuire ; mais les fuites d'une paflîon trop vive, 
& les réflexions,qui viennent toujours trop tard, nous ap- 
prennent que cette douceur du moment nous a féduit, 
nous a trompé , & ne nous a préparé que des regrets; 
Bette caufe en offre un exemple. 

Le (leur CoHivaux fat nomme à la Cure de Vron ; la 
fieur D.„ qui en efi: le Seigneur , avoit une autre perfonne 
en vue. Haine du (leur D ... contre ce Curé \ procès dont 
I j 
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les fuites n'ont pas ccé dcfavancageufes au Curé : 
il faut fe venger ; c'eft ce que bien des gens difenCi 
le fieur D...» Ta die auilî. 

Le Curé n'eue pas plucoc pris pofledion de fa 
Cure » qu^il congédia le Nlagifter nommé Dupont^ 
pour fait de négligence j le père de Dupont , Jiomme 
colère & vindicatif , ne fupporca point avec patience cette 
difgracede fon fils : le fieur D... profita de 1 effervefcence 
de cet homme pour former une liguecontre le Curé : 
le nommé Piles , Syndic , & le fieur mikveiiers y firent 
chacun leur perfonnage , & ils eurent bientôt pour 
adjoints les (ieurs du Cauroi 6c Macquot ; le projet 
^toit d'infulter le Ctirc en toutes occafions , foit dans 
l'Eglife, foit en ptocedion, foit enfin dans fon Presbytère; 
on vouloit même le chalTer de fa Cure. Dupont s'étoit 
chargé d'harranguer les payfans, & il ne ceifoit dédire: 
vene:(^ , nous h chajferons^ ^ly o. long- temps qu'il nous 
en jait , &Jî les hompies ne fuffifent pas , il faudra que 
les femmes s* y joignent. 

Tel fut le complot qu'on ne craignit pas de faire 
éclater au milieu d'une foule d'habitans , en préfence 
du Seigneur & de fon Procureur-Fifcal. L'effet fuivic 
bientôt la menace, on attendit le Curé > on le frappa • 
de plufi^urs coups , on l'empêcha d'entrer chez lui , on 
voulut le lier avec des cordes , afin qu*il écoutât ce 
u'on appelloit fa fentence , & il eut toutes les peines 
u monde i échapper à la fureur de i^% ennemis , 
qui terminèrent cette fcéne fcandateufe , par la lec- 
ture publique de la fentence \ elle contenoit entr'autres 
chofes , que le Curé avoit donné des fouffl/ts ah 
Magifier...^ que la fœur Claude était journellement che^ç^ 
lui ; que , lorfquil étoit à l'Autel , il fe retournoit pouP 
regarder les femmes & les filles \ qu'il avait fait des 
encenfemens funs feu , & omis de dire /*Orate Fratres , 
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qu'il défendoU aux filles , en confejfe , d'alUr pro- 
lencr avec les garçons. 

De pareilles atrocités ne dévoient pas refter impu- 
nies j Le Procureur du Roi du Siège de l'onthieii 
rendit plainte , oii informa, & des décrets d'ajpurne- 
meni perfonncl furent lancés contre Piles, Cuvelierj^ 
du Caurai , & Macquoc. 

Les accufés eurent »éaiimoîns afTèz de crédit pour 
engagée l'Otficia! à recevoir leur libelle contre ie Curé 
Vron. Le foin de l'informa [ion fut confié au..(îeuc 

Blond , lîmple Curé , & par conféquent fans qualité. 

ifin d'un côté le Juge Royal renvoyai les Parties i 
l'Audience , & de l'autre Officiai décerna un décret 
d'alHgriépour erre oui contre le lîeur >\e CoHivaux. 
Arrêt de la Cour qui le reçoit appellant , &c lui ac- 
corde desdéfenfes contre ledécrer dei'OfiSctalité. 

tÂ. Momigny ,dans fon méniolre, partage ta défenfe 
du fisui^ CoUiyaux en deux parties. Dans ta />rc/n/ïrc , 
il foutieni que le renvoi à l'Audience eft injufte ; que 
la qualité du délit , de la preuve & de la perfonne.s'y 
refufoit ; & qu'il y avoi: néceflîté d'ordonner te règle- 
ment à l'extraordinaire. Dans la féconde partie , il 
traite de l'appet comme d'abus , il foutient que le 
décret de l'Official eft nul, ainfi que fa procédure, 
par le défaut de qualité de celui devant lequel on a 
procédé à l'infotmation. 

Arrcc de la Coitr^ , du 13 Août 1780 , fut les 
fonclulîons de M. l'Avocat-GéncraI(/'^^«e//è'aK qui, 
cntc'autres difpofitions , fait défenfes à Cuvelieii & 
ttutres de récidiver.... les condamne en 500 /tv. de 
dommages-intérits envers le Curé... déclare la procé- 
dure de Cuyeliers contre le Curé mille & incompétente.^. 
déclare abufive la procédure de l'Official d'j'iiniens 
contre le Curé... & le renvoie devant un autre Officiai. 
Avocats des Parties MM. Blonde! ^ pour le Curé, 
1 4 
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fromentU , pour Cnveliets & conforts, te Ptcardj 

()our M. l'Evèqued'AmieÈis. 

Si nous pouvons nous procufer d'autres Mémoires 
dans cetie afFaire , nous e:i donnerons la notice. 
■li ' ■ ' . , . 1 , li 

II. 

QUESTION. 

tTnë Sentence otiremie contre un failli , le jour TnéraO 
qu'il dépofe fan bilan , & qui condamne la femme (blidaire* 
hient avec lui , peut-elle imprimer l'hypothèque fur lei 
biens de ta femme ? 

Xje Créancier <Jtii a obtenu cette Sentence, peut-il 
être coturainc d'accéder au contrat d'atermoieinenr , 
par lequel la femme du failli veut bien s'obliger foli- 
dairemeut avec lui envers tous les Créanciers ? Un pa- 
teil contrat pcui-il être homologué pour être exécuté 
«Vtc lui ? 

Les raifonj du failli & de fa femme qui ptéfentenl 
Se pourfuivem l'homologation du contrat d'atermoie- 
ïiienc , font , que la Sentence dont il s'agit ne peut 
produire aucun effet, étant frappée d'une nullité abfolue, 
pit ia déclaration du i8 Novembre 1701 j que la 
femme peut , cooime fon mari , excepter de cette 
tiullité , dont l'etFet eft indivifible ; que la Sentence ne 
peut pas plus acquérir l'hypothèque fui fes biens que 
fur ceux de fon mari. 

Le créancier prétend qne la Sentence par lui ob- 
tenue n'eft point frappée de nullité p:ir la déclaration 
du 18 Novembre i;?oi ; qu'il eft feidemem dit dans 
cette déclaration, qu'elle ne peut acquérir aucune hypo- 
ihedue ni préférence fur les Créamiers chirographaires 
du failli t que l'efptit de cette Loi, qui n'a que l'in- 
tétkt des Créanciers en vue^ eft que dans tous les 
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où l'intérêt derdits Créanciers ceire , la Sentence 
avoir (on cflêt ; que l'iiuétcc des Crcancierj 
qui n'avoienr que le failli pour obligé , lotlque 11 
Sentence a été obtenue, certbii relativement aux biens 
de la femme fur lefquels ils n'avoient aucun dtoic ; 
tie-là , il tire cette conféquenire , que fa fentencè 
fk imprimé l'hypothèque fnr les biens de la fem- 
Btie , hypothèque à laquelle cette femme ne peut 

Kréjudicier par quelqu'a£l:e que ce foir ; que le con- 
. at d'atermoiemenr , par lequel elle tend à l'afFoiblit 
à le priver de fa priorité en le mettant au rang des 
laouveaiix Créanciers qu'elle y accueille , ne peut être 
homologué pour être exécuté avec lui tel qu'il eft j 
feft à-dire , fans qu'il foit fait dîftradion ou réferve , 
lar la Sentence d'homologation , de la priorité & de la 
■référence de fou hypothèque fur les biens de la 
emme. 



'^uejîion fur l' Ed'u dciyyi , concernant [es hypothèques, 

EST en cxccutant une Loi nouvel le qu'on reconnoît Icj 
difficultés qu'elle préfente. Depuis la promulgation de l'E- 
dii dont il s'agic,on a vu naîtte à chaque inftant des em- 
barrasfuc l'interprétation de certaines parties de cet Edit; 
pluHeurs ont déjà été levés par des Arrêts jil a été jugé que 
]a délégation par le contratde ventii valoit oppofition j un 
* rrct rapporté dans la Gazette des Tribunaux, tom. X, 
° 27, page 14, rendu en la Tournelle Civile, le 
i Juillet 1776. a adopté une demunde en dcciaration 
hypothèque, f:'ns avoir égard aux Lettres de ratifl- 
ition obtenues par l'Acquéteur. 

Voici une autre queftion. Des biens font f:tifis 
illement, la partie faitîe eft dcpollcdce par bail judi- 
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Claire, y nombre de créanciers ont forme oppofinon an 
Greffe de la Juftice où fe poiirfuic la faine réelle y le 
faififfanc étant inftruic que le bien faid ne vaut point 
les frais d'un décret folemnel fe borne à faire vendre 
par décret fommaire ^il eft die dans lacédulleque TAc- 
quéreur conHgnera le prix pour être diftribué entre 
les créanciers, & qu'il dépofera l'adjudication au Bureau 
du confervateur d'hypothèques , il le dépofe : de tous 
les créanciers oppof^ns au Greffe de la luftice^ connus 
àcs uns Ôc des autres , par les (ignifications &ites au 
pourfuivanr, à l'ancien Procureur des Oppo(gns , Se ^ 
la Partie fai(ie , un créancier forme fecrétement oppo* 
fition au Bureau des hypothèques, il prétend la préfé- 
rence fur les autres oppofans au Greffe de la Juftice : 
eft- il fondé? 

Ce créancier avoit, comme Ton voit, commencé 
par une oppofîtion au Greffe de la Juftice ; mais fup- 
pofé qu'il n'ait point fait cette première oppofition au 
Greffe , & qu'il fe fût borné à en former une au Bu- 
reau des hypothèques, feroit-il dans le cas d'être 
préféré ? 



I I I. 
MÉMOIRES NOUVEAUX. 

Araire de dîmes. 

JJans uneCaufe q«e nous avons indiquée à la page 57 
de ce volume , entre le Curé de la Paroijfe de Vauh 
grand , 6c les Adminiflrateurs de t Hôtel - Dieu de 
Paris. 

M. Treilhard a fait un petit Mémoire pour les 
jAdminiJlrateurs, 
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Mémoire de M. Coaiz'm , pour Meffîre Jo/iph-Fran^oiS' 
Félix de Sîougeat , Aumônier de Madame, Ahbé 
Cùtnmandatairt de C Abbaye de MangUeu j défendeur, 

Contre les Adminijlrateurs de f Hôtel-Dieu de Clermont- 
Ferrand. 

L s'agît de favoic fi les Adminiftrateurs de l'Hôtel- 
'Dieu de Clermont, auquel eft unie la manfe conven- 
ituelie de l'Abbaye de Manglieu , doivent h portion 

mgriie au Curé de Vic-le-Comre &c à fes Vicaires. 



ternaire de M. Courtin , pour U Jleur Abbé de Limon^ 
r Secrétaire de Monsieur , Frère du Roi , Prieur- 
" Commanda ta ire du Prieuré de S. Blin , Ordre de 
S. Benoît , Appelîant comme d'abus, 

^ntre U peur Ahbé Borde de Charmais , pourvu , par 
*-'ééifolut , dudit Bénéfice. 

n préfence de Dom Mancel , Religieux de la Con- 
grégation de S. Maur , intervenant. 

jE Prieuré fimple & régulier de S. B!in ayant vaqué 
r le décès de M. l'Abbé Chaiivelin , Coiifeiller en 
Cour, Dom Mancel^ Religieux de S. Maur, & 
'om Preigneyt Religieux de Cluny , s'en firent j>o'ir- 
lir : complainte engagée entr'eiix. UAbéé Borde Tiir- 
iïfit ; il obtient des provifions du mêiTie Bénéfice. 
ver ce litre , il forme oppofition à rcnregiftiemeiit 
:s Icetres d'attaciie que Dom iV/a/iff/ avoît obtenues. 



r 
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ll^interjette appel comme d'abus de fes provifions , da , 
fts grades j l'Abbé ^orrfe prétend que qttoiqiit Gradua 
féculiec , il a ccé valablement pourvu en comoirixla , 
en vertu de (on induit. II obtient jugement de la com- 
mitfionen 1771 , qui le niainutni dans le Bénéfice. 
Dom Mancel fe pourvoit, le Jugement eft calle au 
mois de Mars 177} , &c les Parties renvoyées k 
Nancy. Dès le moi* de Novembte précé'lcnt , Dora 
Jllancel avoiz réfigné le Prieuré de S. Idin , à l'Abbé 
du Limon , fous la rclstve d'une penfijn de 4000 liv. 
L'Abbé Borde furprend de M. l'Ancien ILvcque de 
Troyes , de nouveilci ptovifions à titre de dévoltu, 
fondées fur la Jimonie ou la confidente qu'il imputoit à 
l'Abbé du Limon & à fon réfignant : ce fout ces objets 
qui font principalement difcutés dans le Mémoire de 
M- Courtin. 



LIVRES NOUVEAUX. 

Nouveau Commentaire fur la Coutume de Meaux. Vide 
la page iijde ce volume. 

IVl. Grouhert de Groubental , après avoir fait quel- 
ques obfervations fur la néceflîté de réformer les Cou- 
tumes & de les rendre uniformes j projet conçu par 
Louis XI, dit qu'il faut néanmoins en attendant que 
le Gouvernement s'occupe de l'exécution d'un projet 
aufiî important , fe conformer k leurs djfpofîtîons. 

La rareté du Commentaire de la Coutume de 
Meaux par M*^ Jean Bobé , fon prix exceflif , la dif- 
ficulté de s'en procurer des exemplaires, anenclu l'entier 
épuifemenr de l'Edition ,onc déterminé l'ouvrage qu'on 
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I oEfre au public. Mais ce n'eft pas afTez de réimprimée 
I cetre Coutume ; on reconuoît la néceûîté d'un nouveau 
I Comnientairej qui cépande fut le texte touie k clarté 
qui lui manque. 

L'Auteur, en fe chargeant de ce travail , a cherché 
fur-rout à fe renfermer dans tes bornes de la préci- 
fîon Se de la fimplicité : il a banni de Ton ouvrage 
L-la muUiplicicé des citations latines: îl a cru qu'il étoic 
Wtïdicule d'expliquer un texte go[hique par une langue 
WEDorEe que peu de ^ens entendent. Indépendammenc 
wlii Commentaire, M. Crouben de Graubental, a fait 
W^»% obfervacions critiques , dans lefquelles il a tâché 
r^ie démonrrer , foie le vice des difpofitions de la 
CouELime qa'il commente, foit les motifs & la nécef- 
fîté de Itur réforme , foie enfin les moyens & la ma- 
nière d'y procéder. Il ne s'en cd pas feulement rap- 
lorté à fes lumières fur un objâc auflî important j ifa 
Ûis à profit celles des autres. ^ 



kXÉGISLATION FRANÇOISE. 

jEttres 'Patentes du Roi en forme d'Ed'ic , du mois 
de Mars 1780 , le'gijïrtcs en la Cour des Aides le j 
Avril Jiiiv^nt, au; .iccorJen!: aux cinq CommilTaires 
.Généraux de la Maifoii du Roi , crées pour remplie 
les Jiarges fuji'priiiices des Contrôleurs-Généraux de 
ladite Million , d'Intendant & Contrôleur Général des 
Meubles delà Couronne , des Ecuries, de l'Argenterie, 
Menus phifirs 5; affaires de Sa Majefté , des Contrô- 
leurs-Généraux de la Maifon de la Reine , les mêmee 
privilèges dont jouiiroient les Officiers fupprimés, & 
miammentdu dioii de Commictimus au grand fceaii,&c. 
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jirrêt du Confeil cTéeat du Roi ^ du ix Juin 17801 
qui aucorife les CocfFeurs de femmes de la ville de 
Lyon à travailler en vertu d'un brevet donc la Financé 
eft fixée à joo liv. fous la condition de ne pas travailler 
aux faux cheveux , & de s'en tenir uniquement à pei* 
gner les femmes , de ne point tenir Ecoles de cocfFures^ 
& de n'avoir ni compagnons ni apprentifs*^ 

»i I ' I l II I II ^ 

Arrêt des Juges en dernier rejfort des Eaux & Forets 
de France au Siège général de la Table de Marbré 
du Palais à Paris. 

Qui juge que les' Gentilshommes & nobles n'ont pas 
le droit per fonnel de chafler fur les terres par eux tenue; 
cû rotures. 

j ( On trouve tous les Edits , Arrêts , Déçla^ 
rations , frc, cAeç Simon ^ Imprimeur du Parlement ^ 
Tue Mignon ; quil dijlribue tous les ans une table analy^ 
tique des matières contenues dans les Edits ^ Lettres'^ 
Patentes , &c. rendus dans le cours de Vannée. 



V I. 
LÉGISLATION ÉTRANGÈRE. 

Suite de l'Ordre du Cabinet du Roi de Prujje , 
envoyé le xi Avril à fon Grand Chancelier y tou^ 
chant la réforme de la Jujlice dans [es Etats. 

jliNHN pour ce qui concerne nos Loix même , Tufage 
établi qui veut qu'elles foient écrites en une langue 
inconnue & inintelligible à ceux qui ont le plus grand 
intérêt à \t% entendre > comme devant leur fervir de 



f DES TRIBUNAUX. 14; 

le pour fe bien conduire , eft , quoiqu'on en puiile' 
dire , contraire à l'équité & A la raifon. Une chofe qui 
ne choque pas moins le féns commun , c'cft que dans 
un Etal libre, où le fouverain eft reconnu ie feul Légilla- 
leur , on foufFre des Loix qui , par leur obfturité , 
leur ambiguïté , ont donné lieu à de fréquences dif- 
putes , à de vifs débats parmi les Jurifconfultes , pour 
favoit fi ces mêmes Loix ont jamais exifté , ou fi elles 
ont jamais été en vigueur.llfauE dwic que vous apportiez 
une attention & une application particulière, à ce que 
coures les Lois faites pour nos Etats foieiir mifes à la 
oortée Se à l'encendemenc de nos fujets ; qu'elles 
foient rédigées en leur langue , comptetcement recueil'- 
lies , & expliquées aulfi clairement qu'il fera poflîble. 
Mais comme la phipatc de nos Provinces ont leurs us 
accoutumes patiiruîieresquionc palFé en force de Loi, 
il faudra. m^cetTairement en faire une compilation êc 
une coUeftion exaéte pour les configner dans un code 
fcparé y où la différence des droits courumiers de 
chaque province fera fîdellement Bc dtfl:in<5bemeiiE 
énoncée. 

Quoique le code Juftinien qui , comme l'on fait , 
eft une colleâion des Loix anciennes , ainfi que des 
décidons juridiques faites par des Jurifconfultes , ne 
contienne pour la plupart que des Loix Se des forma- 
lités anciennes , abolies par le non-ufege Se ne conve- 
nant plus aux circonftances de notre temps, qu'il foie 
rempli même de contradictions groflieres , l'on ne 
pourra cependan; le rejetter &c le bannir entièrement 
de nos Tribunaux , attendu que depuis plufieucs fiecles 
il 2 formé & forme encore aujourd'hui le corps des 
Loix civiles chez plufieurs nations Européennes ; mais 
en l'abrégeant Se n'en tirant que l'eiTeutiel , ce qui eft 
confotme à la Loinâlurelte, Se convenant aux circonf- 
juiees du temps j en fupprimam tout ve qui eft inutile Se 
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en y fubftîtuanc les Lois du pays » oa formera an 
code fubiidiaire de Loix , auquel les Juges pourrooc 
avoir recours dans toutes les occaHons où le céfauc 
de nos Loix pourra leur faire naure . des doutes ou 

})artager leurs opinions. Il faut obferver, en paflanc , au 
ujec de nos anciens Légiflateurs , que quoiqu'ils aient 
épuifé toutes les fubcilicés de la Juriiprudence , ils 
femblent néamoins avoir perdu de vue le véritable but 
que doit avoir un Légiflateur » celui d'avifer aux 
pioyens par lefquels on peut éviter & prévenir U con» 
curtence des intérêts d'où naifTent les diâPérends. £n 
effet » tout le monde fajt à quelle infinité de chicanes 
^ de conteftations , Tignorance , la précipitation & le 
défaut de clarté dans Texpreflion de la part des Parties 
contractantes , peut donner lieu* Or , on préviendroit 
certainement tous ces inconvcnîsns , en ftatuant quCi 
tout contrat d'achat ou de vence , pour avoir ]jt qualité 
d'authenticité requife , feroit pailè devant un Tribu- 
tial de Juftice , éc que les Juges auraient attention à 
ce que ces aâes fuUent paffés dans la meilleure forme 
. judiciaire ; toutes querelles entre les citoyens doivent 
être comptées au nombre des maux qui affligent la 
fociété ; la meilleure Loi eft donc celle qui les prévient* 

{La fin à un autreN^.) 

■ ■ ' » 

Ga\cuc des Tribunaux. Prix , 1 5 livres. 

On foafcric çhçz le (ieur Desnos, Libraire du Roi de Dantr 
marck , rue S, Jacques , au Globe ; & chez M* Mars, Avocat 
au Parlement, rueSt. JeaN'DE-Beauvais, vis^à-vis le Collège» 
auquel on continuera d'adreder , franc de port j les Mémoires » 
Çonfulcations j Livres, Extraits &c. qu'on voudra faire annoncer* . 

N, B. Les Uttrcs fy paquets ne Jiront pas refus , s*iU n$ 
fçnt ajranc^s. 
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ARLEMENT, GRAND' CHAMBRE, 
fiance entre Me Bouielant ^procureur en la Sénéçhaufi, 
fee de Civiay , imimé. 
El M. le Baron de Somm'ieres , Appellant, 

procureur d'une Séci^chaiifTee, peur poftuler dans des Tuflices 
fubdUernes, fans obtenir des profilions des Seigneurs. 

ijE Seigneur de Somm'zeres a-l il le droit de nommée 
<ies Piocureurs, de leur doiiiier des provifions pour pof- 
tuler dans ia. Juliice ; c'cft fa queflion qui divit'c lei 
Parties. 

M*. Boutelant foutient que fa qualité de Procurciic 
en la SénécliauUce de C'ivtay , lui donne droit de pof^ 
luler dans toutes les Ji.fticeiS igneunales qui y rellbc* 
tifleni , f ■ns être obligé d'en obienir la peni'iflion. 

Le droit de ccécr eLt j ( tiit-il ) , un aitiibui ds 
l'iuconté Koyale, qui peut leuie j fou par elle même , 
Ibit pat Ltux à qui elle en*a lonccoc le droit , com- 
muniquer le pouvoir d exerce^ une toiiétion publiquQ^ 
(ivileyainii lesSeigncuriqui nom pas re^u nu Hoi eif 
CuncelHon, le droitde trétt des Protuicurs , ne peuv.nt 

Î prétendre, La Coutume de Pouou qui régît la, 
uftiic de fommieres j rélifte à la préter.iigii du Sej-t 
Il'bl'f' Les articles 5 & 7 qui pemiectenr aux 5ei« 
Tome to. Année 17 S 9. K 
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gneurs de créer des Notaires , des Sergens , d'avoir 
des Juges réddens fur les lieux ., Sec. ne font aucune 
mention des Procureurs ; la Cour nicme s'eft expliquée 
i cet égard par un Arrêt en forme de Règlement ^ de* 
Pannce 1^38 , qui permet à un Procureur en la Séné- 
chaufiee de Civray de poftuler dans toutes les Jultî- 
ces relTortilTantes en ladite SénéchaulTée , fans prêter 
un nouveau ferment. 

Cet ufage a encore été affermi depuis par un aâe 
de notoriété, du 16 Juillet 1(^84, des Juges de la' 
SénéchfuiTce de Poitiers , confultés par un Seigneur^ 
yoifin. Cet adte attefte que Tufage de toute la Province 
étoit que les poftalans ne prenoient point de lettres des 
Seigneurs.... ils ont depuis encore confirtHé cet ufage 
par un nouvel aâ:e de notoriété^ du 19 Juin i775>. 

Indépendamment de ces autorités M* Boutelant- 
ajoute pour fa défenfe , que la Coutume de Poitou 
cft conforme à cet égard au droit commun ; qu'il eft 
de principes , que dans les Juftices fubalternes y le 
miniftere des Procureurs n'eft pas iiécetlaire \ que tou» 
tes les fois que les Seigneurs ont prétendu au droir 
de nommer & deftituer des Procureurs , ils ont fuc-- 
combé ; & que la queftion a été décidée contr'eux , 
par Arrêt du \6 Décembre 17^8 , rendu fur les con-» 
clufions de M. TAvocat-Çénéral Barcmin. 

U paroîc que le Baron de Sommicres appelle à fon- 
fecours la polledion; qu'il la fait remonter â 1^97 : 
il foutient que depuis cette époque , fes prédéceflèurs 
& lui ne cellent de donner%les pouvoirs aux Procureurs 
qui veulent poftuler dans la Juftice de Sommieres. 

M^. Bouttlants'efk élevé contre cette prétendue poffef» 
fion , & a foutenu que le Baron de Sommieres n'avoir pvk 
prefcrire contre la Coutume , un droit qu'elle refufe- 
a tous les Seigneurs : qu'il n'avoit pu prefcrire contre 
la loi , un dcoic inhérent â la Couronne , celui de créer 
des Officiers. 
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roîc que dans le cours cie la contelbtïon, le Baron de 
^om/niercj a changé de fyftême , qu'il a abandonné foti 
prétendu droic de nommerdes Procureurs en ncre d'Offi- 
ce , pout fe réferver feulement le droit de donjier fon 
agrément aux Sujets qui lui conviendroîenr, entre ceux 
qui fe préfenteroient pour poftaler : il paroît cepeiidanc 
qu'il n'a pas étc conftsnt dans cette dernière rcfolu- 
lioii ; car depuis , il a accorde des provifious pour poC> 
tulec dans fa Juftice. 

C'eft: fur ces différens débits , qu'eft incervpiiu le 1 1 
Avril 1780 , au rapport de M. Pinterel de Neuchâ- 
le! , Arrêt n qui permet audit Boutelant de poftu- 
n 1er pour les Parties , dans la Juftice de Sommieres ; 
j» fait défenfes audit delà Broue , { ^'^J^ ^ Marquis 
>i de Sommieres) de le troubler dans la poftulation; 
» fur le furplus des demandes fins & conclufions , 
.) met les Parties hors de cour & de procès ; faifanc 
ji droit fur les conclufions du Procureur-Général da 
« Roi ; ordonne que l'article 19 de l'Arrêt de Régle- 
» meiu , du 10 Décembre t6C^ , fera exécuté; en 
)» confcquence j fait défenfes au nommé Cajîmir de 
19 faire aucune fonârions de Juge ou de Praricien dans 
» ladite Juftice , tant qu'il y exercera les fondions de 
n Sergent; condamne ledit de la Broue aux dépens. 
Il tant des caufes principal que d'appel Se demande 
i> «ivers ledit Boutelant. 

II a paru dans cette affaire un petit précis iîgné da 
M* Braxan , Procureur dc- M'' Boutelant. 
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PARLEMENTDE NORMANDIE. 

Caufe entre le fleur De'touteville, 

Et la dame de BcrmonvUle. 

Remplacement des propre*. 

l_>'Esr une raaicîme confiance en Normandie qu'il n'y 
Si ni actjiiécs ni meubles dans une fucceflîon , que lei 
propres aliènes ne foicnc remplaces j que les arbres dl 
haute fucayé qa'un propriétaire fait abattre fut fes pro- 
pres , font également fuje:s à remplacement au pio- 
Ëc de l'héritier des propres , lorfqu'ils font vendus par 
le propriétaire. 

M. le l'rclîdent de Crofville avoic fait démolie 
un ancien château j alBs fur fes propres ^ pour es 
coiiftniire un neuf, fur une terre par lui icqiiife^ 
il avoil fait abattre beaucoup de bois de haute futaiië 
far fes propres : il en avoir vendu une partie : il en 
avoir confotnmé pour réparer fes bâtîmeiis tant propres^ 
qu'acquêts , & pour fon chauffage •■ en un mot j il ctt, 
avoir u(c comme un propriétaire qui ne doit compta- 
de fes aiflions à perfonne. * 

' M. le PtélîdeiK deCrofville étant décédé , le fîei^ 
Détotiteville , fon héritier des propres , prétendit^ 
que la dame de BcrmonvUle & conforts , héritiers des 
acquêts , lui dévoient remplacement du ch.îteau démoli 
& des bois abattus. 

La dame de Bermonvilte confencit à remplacer lei 
bois, & fe défendit du remplacement des auirei; 
objets. 
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Par Arrêt rendu en la Grand 'Chambre , le i\ Mal 
1779 , le Jïeur Découtevillc fut déboule' de fa demande. 
Plaidaiis MM. Ducajhl Si Ikouret. 



Bailliaohde s. Pierre le Moutiir. 

Affaire entre la dcmoifeile Magdch'me Maillet j e'poufè 
du Jîeur Egrot « Me Chirurgien & ancien Maire. 

La demoifelle Elifabetk Romilla j procédante (ous 
l'ajfijlanci de Mi Ruby , foa Procureur. 

Et le fieur Pierre François B.... Curé de la Paroijfe 
de l.,.. 

ADÎmofité d'un Ciir^ punie. 



^, 



I ous' avons feulement indiqué à la page 119 du 
Tome 8 , le Mémoire de M. Darigrand , pour la 
dame Egroi & la demoifelle Romilla ; l'afl-aire étoic 
alors indécife; maiiuenant qu'elle eft jugée, nous 

^Allons la faire connoître à nos Lei3:eurs. 

^p> It paroîc, fuivant le dcfenfeui de la demoifelle Ro->. 

^^kùUa y que le Curé de L..,. n'efl. pas un liomme 
tranquille \ qu'il avoir eu des démêlés avec le lieue 
E^rot , ancien Echevin de la ville de L.... parent de 
I3 demoilelle Romilla\ qu'il l'avoît accufé elle-même 
de commerce fcandaleux avec fon ccinfeireur ; que 
l'Eccîéfiaftique s'éioic plaint de cetce diffamation gra- 
riiiie. Se qu'il avoir fo[»:é le Curé à des réparations 
conftatces par des a^es autlienciques. 

Une pareille moriiiîcaiioii , qui auroir i^û ramenée 
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«lePaflieur à cet efpric de paix donc il doit l'exemple, 
ne fît au contraire que 1 aigrir de plus en plus : il 
paroît qu'il voulut fe venger , & malheureufement il 
fut en trouver l occafion : quelle funefte induftrie ! 

La dame Romilla & fa filU habitoient la ville 
de L..., ils demeuroienc chez les fieur & dame Quillér, 
enfans de la dame de Romilla ; des intérêts de famille 
les diviferent, La âzm^ Romilla fe retira de chez {ç% 
enfans , elle quitta même la ville de L..'.. pour' aHer 
prendre un domicile ailleurs ; ce fut dans cet inftant 
^ la demoifelle Romilla alloit fuivre ' fa mère* , 
qu'elle tomba dangéreufement -malade. £lie réclama 
les foins des fieur & dame Egrot , (qs parens ^ qui fe 

'firent un devoir de les lui prodiguer en la recevant 
chez eux. La maladie devint grave. On cràc devoir 
folliciter les fecours fpirituels : le fieur B... Curé 
de L.... fe préfente aux yeux de fa Paroiflienne. Eft*ce 
un miniftre de la Religion de la bouche duq[Mel dé- 
coulent des paroles de paix & de confolation? Ecoutons 
fon langage: La demoifelle Romilla n a pas un injiant à 

'^perdre pour fléchir la rigueur de fon Souverain Juge ; 

,un de fes crimes efl d'être cke)[ .le fieur ^grot : lorf- 
quil condamne un malade , on peut s'en rapporter à lui^ 
cefl un Arrêt de mort. Tel eft-, dit M. Darigrand y 
dans fon Mémoire, la morale effrayante que le Curé 
de L... emploie pour cranquilHfer la demoifelle Ro- 
milla Se faire renaître fa confiance; les crimes , la 
mort , la rigueur d'unfouverain Juge! 

Le Curé difparoît , la demoifelle Romilla devenue 
plus tranquille , veut donner aux fieur & dame Egrot y 
fes bienfaiteurs , une marque de fonattachement;u&de 

Jeurs enfans doit être l'objet de fareconnoifTance^le bruit 
s'en répand. Le Curé de L... cherche à faire échouer 
le projet de la demoifelle Romilla : comment s'y prend- 

îl ? 11 cherche à perfuader la famille de la malade 
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^ue Ton inrércc s'oppore i cci: acte de généroiitc : oti 
■eft indigné de fon proLTdé, mais n'impone, les obfta- 
cles ne le rebutent puiiit : il court clitz la dnme Rctnllla 
que la maladie de fa fille avciit ramenée à L.... il 
lui perfuade que fes inccit'ts four compromis.... il 
lui déclare que fa tille ne rcievri pas les fdcremeiis, 
lam qu'elle demeii'rera dans la m.iifon du lîenr Egrot: 
il entraîne enfin là toiblefîe de la dame Romilla , 
d'autres patens fe rangent dans fou parti, il ne s'agic 
•plus que d'arracher la tlemoirelle Eomilla prefqiie 
mouranre de la maifon du fieur bgroi , de l'enlever de 
fou lie, pour la faite tranfporter chez les lieiir 8c 
dajne Quiller, TotK ell faonhé pour cci enlèvement. 
L'état affreux de la malade , fa nudité , les fucurs où 
elle fe trouve, le Cuté loi même coopeie à l'arr?cher 
de fon lit ; & c'cft ainfî qu'un Miniftre des Autels 
porte le trouble dans les familles , & y excite des 
■diVilîons inteflines , que fon devoir lui prefttit d'ccbuf- 
&r. Tels font les prîndpniix faits rapportés contre le 
Curé de L,... dans le Mémoire de M. Darigrand. 

Une fcene de cette efpece^ormc , comme on le 
Tuppofe aifément ; tin corps de délie concie le (ieilc 
B.... Cure de I..., une plainte eft rendue , des enquêtes 
refpeftives font ordonnées , enfin la vérité s'eft manî- 
j feftée : Se voici les principales dirpolîtions de la 
î qui a été rendue contre ce Prctre , au BaiU 
iage de S. Pierre le Moutier, k j Juillet i-j'io , fur 
Rj corscltijiom du Procureur du Roi. 

'"■■ Sans nous arrêter aux reproches formés con*- 

1 rre dilTerens témoins des Enquêtes,,,., faifant droic 

(«r-1» demande de la dame Egrot , contre !e fîeuc 

B... (Curé dg L...) ayant égard aux preuves réful- 

'lanres des Enquêtes , nous aVons condamné ledîr 

I lieur B.... aux dépens eiivcis ladîre dame Ef-roi , 

' pour tous dommages & iiitéièis, Fjif,uit droit fur li 

K 4 
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m domandc de li deinoifelic Romilla conrrc ledîc fieuc 
» B... ayant égaid aux preuves réfuit.intcs des liiiquc» 
j> tes refpedives , nous avons condamné ledii (îeur B... 
i» en croîs cent livres de dommages K intérêts envers 
a la domoifeile Romilla ; avons au furplus renvoyé 
« tant la dame Egrot que la demoîfelle Romilla , de 
« la demande incidente contr'elle formée par le fieiir 
» B.,. & condamne le fieur B... aus dépens ; faifanc 
, M droit fur le requilitoire du Protufeur du Roi , en- 
» joignons audit (îeur B.... de fe renfermer dans l'exet- 
M cice des devoirs de fon Mrniftere , & de ne plus 
i> à l'avenir s'immifcer direftement ni indircélemeni 
M dans les affaires temporelles des habitans de fa 
« patoilfe. Ce qm fera exécuté iionobftant oppofïciou 
M OU appellation quelconque. Délibéré en la Cham- 
» bre du Confeil , Sec... 

Il y a eu deux Mémoires de M. Darlgrand. 

II ne nous en efl: point parv>.nu de la part du fieur B.. 

Le Procureur de la dame Egrot & de la demoi- , 
felle RomiUd a été M* Ruhy. , 



1 y. 

QUESTIONS. 



O» 



Jv demande fi datiï une AicceUIon , les frais de 
licence font fujeis à rapport, & quelle ell lajucifpra- 

denie à cet égard. 



U- 



/ tt Acquéreur qui a obtenu des lettres de ratilîca- 
tion qui n'ont été fcclîés qu'à la charge d'une oppo- 
iitioii , peiiC'il »fuik demande afin de leptcfentaiion 
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t deniers , déguerpir l'immeuble par lui acquis , & 
foucenic cet oppofant iion-recevable î 

^ss s •. • ' !-■■ -■■'■ ■■■-■, ■'. '■■-'—, .1 .i^ sa 

I 

■ MÉMOIRES NOUVEAUX, 

^ÊÊ^récis de M, Prévôt de S. Lucien , pour lejîeur Jeait* 
^B Louis de Poilly , Cordel'ur fécularifé. 

^Êj^ontrt la dame de Chanterenne j fe belle-fœur, 

It a delà paru un Mémoire du même Jutifconfulte 
dans ceire affaire , nous l'avons annancé d la page j^ 

Ide ce volume. Le fieur de Poilly ilemande à ctre ref- 
ëcaé conrre le partage qui a été fait de fes biens : U 
^u(â &'efl: plaicjée dernièrement tes lundi & mardi en U 
prand 'Chambre; M- Fournel a défendu le (\ea.tPoilly, 
Se M. Mariineaa , la dame de Chancerenne. 
[ L'Arrêt au prochain N°. 

Mémoire de M. Target , pour Me Elie de Beaumûnt^ 
Avocat au Parlement , Intendani des Finances de 
Monfeigneur x.i Comte d'Artois. 

Contre MonJteuT le Procureur-Général, 

i AR ce mémoire M' Elie de Beaumont fe judlfie 
de cert.iins faiis répandus conrre lui pjr le fieur Py>on, 
entendu comme témoin dans l'affaire criminelle du 
iîe.ir le Bel : nous en donnerons la notice dans lui autre 
■«UQicro. ' '.. 



M«uaic[0. 
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Précis de M. Gerbïcr ^ pour M. là Prince de Conti. 
ContreM^le Duc d'OKhiAtfs. 
Et contre le Jîeur le Quêne, 

V^ETTE affaire importante qui fe pUide adluellemenc 
ii la Graiid'Chambre , eft ainfi préfentée dans le 
Mémoire de M. Gerbier. 

« Le Roi a donné au Séminaire de Pontoife deux 
» portions de terrain dans les murs , foifés & temparts 
», de cette ville. Tune avec charge de cens, en 1697 , 
» l'autre fans aucune charge,& en pur don , en \jos* 

» En 1778 , ces deux portions de terrain ont été 
a» vendues avec tous les autres emplacemens &c bâtimeus 
9» que ce Séminaire avoir pofTédé dans le même Heu. 
« Des Lettres-Patentes ont autorifé cette vente : Un 
» Arrêt du trois Septembre 1779 ^ confirmé & a 
n maintenu l'adjudicataire. Il n'y a plus de queftion, 
» ni de doute fur la validité de cecte adjudication»... 

Une queftion s'élève aujourd'hui. 

» Cette adjudication a remis dans le Commerce 
n des biens qui ont appartenu au Domaine : le ca- 
» raâere de domanialité ert-i] tôuj'ours fubfiftant ? ou 
» bien eft-il tellement effacé , que le Roi ne puilFe 
» plus rentrer dans ces biens? M, le Prince de Conti 
n qui par fon échange eft au dr^it du Roi., ne.^peut- 
w il pas exerce? le rachat Aovmtîiz] , & fe mettre au 
» lieu & place de l'adjudicataire en le rembourfant 
>î dtt prix de fôn adjudication, même des impenjes 
>» & améliorations , 7? aucunes il a faites ? 

Principale queftion , qui donne une action à M. le 
Prince de Conti. 

Le Roi couferve touj'ours fuf les domaines qu'iji 
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^net hors de fa. main , la Seigneurie direéle. Cetcp 
I diceâe , M. le Prince de Conù l'a acqiiife par foii 
'"échange . & elle lui donne conftamment le droit d'exer- 
cer le reir.iit fur cous les objets qui y font foitmis. 
,6icande aciton de-M. le Prince de ContL 

Ainfi ce Prince réclame à un double titre lesdeui 
'portions de domaine aliénées en iSy? , & en 1705 , 
', ou à titre de rachat domanicil , ou à titre de retrait, 
'• M. Hcrdoin de la Reynerie a publié un mémoire 
•niaiis la même affaire , pour Pierre Quêne ^ & M. 
Duvcrne en a aufli mis aii jour un , pour M. lu Duc 
'-iï'Orleans , lacaufea dû être jugée famedi dernier, 1 
Septembre. Nous en doiinecons ince^amment une notice 
en rapportant l'Arrêt. 



VI. 
LIVRE NOUVEAU. 

Réflexions Philofophiquei ^ fur foriglne de la Civ 
lifidon. 

'Par Al. delà Croix , Avocat. 



\ 



A Paris , che\ Bfin , Libraire j rae S. Jacques 3 prix 
de chaque cahier i Uv. & l liv. 4/. pour la Pro- 
. vince. 

JLe premier cahier de cet Ouvrage renferme des 
vues gciiémles fur la fotiété nailiaiite & n'exiftant 
que fous l'Empire de la Loi naturelle i l'Auteur jr 
établit qu'à mefure que les hommes fe font civilifésjes 
délits & les crimes ont dû fe multipliée , Si qu'il a été , 
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par cette raifoii , nccenaire de leur oppofer un coda 
pénal, qui a été plus ou moins petfedioniic , à railoQ 
de la fagiilTe des Gouvetueineiis , & de l'hutnani» 
des Princes. 

Il examine enfuite la manierede conftatet les crimes, 
Se de difcernèr les préfomptions d'avec les preuves. 

Dans le feconj caliier , l'Auieur traite de la Jul>or~ 
nation & de la ijucjlion. 

Le troilieme cahier qui vient de paroître , contient 
d'abord un extrait de l'article Juge , que l'Auteur a. 
donné dans le Répertoire univerfel de Jurifptudencei 
i'-un (.hapitre fur les prifoni d'Etat: le morceau lui- 
Vant fuflit pour en donner une idée. 

■ Si nos Loix s'oppofKnt à ce qu'un accufé perde 
M la vie , rorfqu'ii n'exifte pas contre lui une preuve 
» irréfiftible de fou crime, n'eft-ce pas les éluder, ces 
» Loix fa^es & humaines , que de ravir à un accufé 
M fur de fimples préfomptions , le feul bien qui puilTè 
u donner quelque prix à la vie? Pour que la main qui 
» le fauve de la mort en le iixant dans la captivité j 
_» foie réellement bienf-iilante \ i\ faut donc qu'elle 
w ne l'y retienne qu'après que l'accufé aura eu 
» les mêmes moyens de fe juftifier , que s'il eût été 
» livré au cours de la Jnilice ordinaire J'avoue que 
sj ja n'ai ponit de réponfe raifonnabte à faire à cette 
n objeâioii , ^ c'ed fans doute parce qu'elle avuit 
« é.ié prtlfentie par un homme vertueux qui a porté 
» dans une place éminente , les Principes de la Magif- 
« traiure , que nous avons vu fous fon Miniftere , les 
j> prifonsd'Ltat forcées de rendre tant de captif-^ qu'elles 
n retenoierir depuis nombre d'années dans leur feiii , 
M & un Tribunal s'élever, pour apprécier les dénoncia- 
n fions qui tendoient i priver un citoyen des privilc- 
»> ges communs à tous les autres. 

Un chapitre qui mérite une [inguUere attention, c'eft 
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îlui du vol domejlique i l'Aiiteut fouiient que ce vol 

eft' de lotis le plus commun parmi nousj pacce que 

la Loi & placé les coupables enire une peine exceffive Se 

ri)uin,iiiitc de ceux qui peuvent en folliciier la rigueur. 

; vol,a)oute-c-il ; " dont la preuve conduit le coupable 

à la potence, n'cft pas celui, qui , pat fes récidives 

myllérieufes & fes conféquences , porte un préju- 

[» dice conlïdérable au maître, c'eftau contraire celui 

qui, commis prefque fous (çs yeux , ne le prive 

» que d'un effet dont la perte fe répare aifément; de 

'• lorte que te vol qui ii'occafionne fouvent qu'un 

léger dommage au maître eft ptécifémenr celui qui 

en attire un terrible au ferviteur mal-adroit qui 

s'eft laiffé furprendre. D'où il réfulte que, fans le 

vouloir , furprendre ; nouveaux fpartiates , nous 

fiuniilons moins ie vol domeftique en lui-même, que 
a fotiife du valei qui a lailie des traces cercainei 
de fcii infidélité. 

Nous indiquerons les cahtets de cet ouvrage utile , 
i mcfuce qu'ils paroîcroiu. 



XÉGISLATION FRANÇOISE. 

^fifliSr du Confeil d'Etat du Roi, du 10 Mai 1780, 
qui réunit au domaine les terreins pcovenans du com- 
blement du bras de la rivière de Seine à Neuilly Se 
ceux pris pouc l'élargiflèmeiiL du nouveau lit de cène 
Rivière. 

^ z ■ 

^K jirrêt de la Cour de Parlement y du 10 Juin 1780 , 
^p^ui fait défenfesde tenir aucunes toiiesj m marchés 
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dans la Paroidè d*Ueray & dans les autres Paroifles &> 
fiourgs (icùés dans l'étendue du refTorc du Bailliage de 
NeuvilIe-aux-Loges ^ ni dans aucuns autres endroits : 
de tenir aucunes alFemblées , en façons quelconques ^ 
les jours de dimanches &c de fêtes annuelles & folem- 
nelles , fauf a être iefdices foires & marchés , remis 
au lendemain defdits jours fériés. 

Fait défenfes à tous Marchands &'Artifans d'avoir 
leurs boutiques ouvertes , d'étaler ni cendre Jenrs 
marchandifes les jours de Dimanches Se de fèct;s an* 
nueiles & folemnelles. 

Fait pareillement défenfes â tous Âubergiftes & Ca**- 
baretiers de donner i boire les jours de dimanches & 
de fèces annuelles & folemnelles pendant le temps du 
Service Divin , ni en tout temps après huit heures du- 
foir en hiver ^ ni après dix-heures du foir en été \ le 
tout fous les peines portées par ledit Arrêt. 



^> 



Arrêt de la Cour du Parlement , du le Juin 1780 ,; 
qui fait défenfes de glaner dans l'étendue du Reflbrt 
du Bailliage de Mondidier ^ i toutes perfonnes en' 
état de travailler & de gagner leur vie pendant le 
temps de la moifTon. 

Fait défenfes de glaner avant le foleil levé & aptes 
le foleil couché. 

Fait défenfes de glaner dans les prairies avec des 
râteaux ayant des dents de fer ; d'arracher ou 
de faucher le chaume , avant le premier Odtobre de 
chaque année j le tout fous les peines portées par ledit 
Arrêt. 

Ordonne que les deux tiers des chaumes feront 
deftinés & appartiendront ^ fuivant l'ufage , aux pau- 
vres de chaque Paroi fTe y qui auront la faculté de les 
arracher & faucher après le premier Octobre. 



F 
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VIII. 

LÉGISLATION ÉTRANGÈRE. 

Suite de l'Ordre da Cabinet du Roi de PruJJe , 
11^ .f flvqye le iz Avril à Jon Grand Chancelier y tou- 
HïcAïuzf la reforme de la Jujlice dans fes Etats. 

Ji U réforme des Lois S: de l'AdminiftrarJon de la 
Jiiftice que nous nous propofons de taire dans nos Etats, 
réuflit , comme nous ne doutons aiicunetnenr de ion 
heureux fucLCs , nous pcévoyoas en mcmeiemps, que 
la plupart de nos graves Dottcurs , les tliofes érant 
fimplihées à ce poinc , perdront leur laiinj ainîi que 
cet air myftérieufement favant qu'ils favent aflVâer , 
5c que le Corps entier des Avocats aâuels rentrera 
dans fon néant ; mais nous croyons foulager par-li 
nos Peuples d'une charge d'autant plus incommode , 
qu'aucun autre moyen n'étoit capable de l'alléger : les 
arts, le commerce, les manufactures y gagneront éga- 
lement, en attirant plus de fujets habiles qui s'y adon- 
neront. Au refte l'exécution d'un projet aulfi important 
que celui dont nous venons de vous charger , ne pou- 
vant êlte l'ouvrage d'un feul homme , il faudra cher- 
cher à vous allociet des fujeis do,ués des éminentes 
qualités requifes pour ce travail , en former un collège 
permanent, & partager entr'eux l'élaboration des difté- 
rens objets relatifs à ia Jurifprudence. En outre cette 
commifCon léçillativc fervira à fupplét^r dans la fuite 
i tous les défauts , au manque de précIHon & aux 
ambiguicés des Lois qui pourtoient s'tire ghllées dans 
la rcdaâion du nouveau code , aînfi qu'à éclaircir 
doutes Se à lever toures les difficultés des queflious 
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licigieufes qu*on leur propofera. Cependant clans II " 
ca^ où l'on jugeroic neceilaire de faire un change* 
mène notable , quelque nouvel abolillemenc efTenciel i 
cecce réforme ne fe fera qu'avec Tapprobacion unanime 
deLi fufclite commiilion légiflative j préfidée par vous)& 
& après que vous en aurez faic votre rapport. Ou 
relie , nous ne voulons & ne permettrons point qu'au- 
cun Juge j aucun de nos Collèges , ni aucun de nos 
Miniftces d*£tat , s'arrogent le pouvoir d'interpréter j 
d'étendre ou de reftreindre le fens de nos Loix j mais 
qu'ils aient i s'en rapporter uniquement i cet égard 
auic décidons du Collège ci-dellus nomnié. Enfin en 
vous chargeant de l'exécution de cet important ouvrage, 
en vous invitant à l'examiner » i y réfléchir mûrement, 
nous vous donnons raffurance de vous défendre 3c de 
vous maintenir conftamment contre toutes les cabales , 
toutes les faâions qui pourroient fe lever contre vous , 
& vous accordons toute notre protedtion , ain(i que 
notre affedion royale. Donné à rof^dan^ ^U i^Avrit 
17^0 y fignc FRÉDÉRIC, 

■ 1. %} r II I 

Galette des Tribunaux. Prix ^ 15 Uylresm 
' On (bafcrit chez le fieuV Dbsnos » Libraire en Roi de Dane^» 

•V. 

marck , rue S. Jacques , au Globe ; & chez M. Mar^ , A vocal 
an Parlement, rubSt. Jean -ds-Beâoy aïs , yis- *t | 1 : Collège^ 
aaquel on conrmaera d'adrellër « /ra/ic de port 9 les Aléaioires , 
Coafultacions , Livres, Extraits &c. qu'on voudra faire annoncer. 

N. B. Les lettres & ipaquets ne\ feront pas refus , s*Us n$ 
font ajfranch^» 
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PARLEMENT, G R AN D'CH AMB R E. 
Cau/e entre M. le Prince de Conty. 



M, le Duc i/'Oriéans. 



¥ 



te fieur U Qu. 
à Paris. 



, Marchand d'Etoffes de foie 



JjE fieuc le Qutne cft adjii(îicacaice de U maîroii des 
Jcfuires de Pomoife. Elle éioic conftruice en paitîe 
fuc des terrains donnés en 1697 & 170J par le Roi. 
Ces recrains étyicnrdes murs /rcnwairs &c fofles de 
la ville de Pontoife. Aptes lafupprcnion de l'indituE 
des Jcfuires, M. le Duc d'Orléans a été autorifé pac 
des Letcres-Paientes à faire vendre ces terrains à la barre 
de la Cour, pour en appliquer le produit en œuvres 
pieufesde même nature. Le lîeur le Quène s'cfl rendu 
adjudicataire moyenn.iot 19000 lîv. ion adjudication 
cft da mois de Décembre 177S. A peine il l'étoit , 
que M. le Prince de Conty , Seigneur - Echangifte 
de Pontoife , par contrat fait avec le Koi en 1747 j a 
prétendu l'évincer, comme d'un bien domanial j qui, 
pat l'extiiiftion des Jéfuiies donataires, étoit retourné 
de plein droit au Domiiine , dont , comme Echangilte, 
H exerçoic les droits. Le fieur le Qucne a appelle en 
garantie M. le Dwc D'Orléans; un Arrêt du j Scpitm'_ 
Tomt 1%'A/i/ie'e 17S0, L 
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bre 1779, ^ maintenu le Jîcur le Quêne dans fa pro^ 
priété pour en jouir , <omme en avaient joui ou dii jouir 
les Jéjuites. Alors M. le Prince de Concy a pris une 
autre marche ; il avoir demandé à rentrer dans ce 
domaine fans bourfe délier , il a intenté le rachat 
domanial en offrant de rembourfer le Quêne \ & c'eft 
fur ce rachat , objet principal de la difficulté , que Toa 
a plaidé. 

Deux f queftions principales ont été agitées , eurre 
beaucoup d'autres. 

. La première , des biens donnés à l'Eglife par le Roi 
foiit'ils aliénés à perpétuité , tellement que le Roi ne 
puifle plus y rentrer, lorfqueTEglîfe^les met hors de 
les mains , avec la permiilion du Roi? où l'aliénation 
n'eft-elle perpétuelle que tant que TEglife polFéde , & 
le Roi ne peat-il pas rentrer , lorfque les biens ont 
été mis dans le commerce par l'ahénation qu'en a 
fait r Eglife. 

La féconde j des murs , des foffés , des remparts , 
peuvent-ils être compris dans ce que Ton appelle /?ww 
domaines , & être comtne \(j\s aliénés irrévocablement 
& à perpétuité. , 

Après fix Audiences He plaidoieries , dont celle de 
M. TAvocac Général Séguier a duré trois heures , }a 
Cour a appointé les Parties. 

Les Avocats qui ont plaidé font , M Gerbicr ^ 
pour M. le Prince de Conty. 

M. de Donnieres , pour M. le Duc d'ORLÉANS. 

M. Hardoin de la Rtynerie , pour le fieur le Quêne. 

Il y a des Mémoires de M. Gerhier ^ de M. Hardoin 
Se de M. Duvcrne ^ pour M. le Duc d'OaLÉANS. 
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REQUETES DU PALAIS. 

Affaire de la dame Baudon , veuve du Feimier'GénéraU 

J_jE lundi j 4 Septembre 17S0 , on a jugé ces deux 
quedions importantes. 

La première , qu'un Fermier- Général qui fe remarie,' 
ayant un inrérèt dans la Fécme Gcnétale qu'il avoit 
acquis pendant une première communauté, duquel il 
reftoît à échéoir ptufieurs années , & ce Fermîec- 
Général ayant par le contrar de fon fécond mariage, 
ftipulé propres tous fes hiens & droUs , Jauf une mife 
en communauté déterminée , les profits & bénéfices de 
la Ferme Générale j échus pendant la féconde com- 
VlPiinsuté dévoient être partagés également entre 
^■dqs les enfans à l'exclufion de ta féconde femme. 
^P'La féconde , qu'ini père ayant par le contrat de 
mariage de Tun de fes enfanî, promis de conjerver 
Véoalité entre tous , cette promeife ne proHtoit pas 
feulement à l'enfant coniraéïant, mats à tous les autres; 
de manière que le père ne pouvoit 'çzi tx pojl faclo ^ 
avantager un de fes enfaus. 

En conféquence , fur la première queftion , » on a 
■ ordonné que tous les bénéfices des fermes échus 
II pendant la féconde commimauié des fieurs Si dame 
Il Baudon j feroient prélevés fut la féconde commu- 
n iiauté au profit de la fucceflion , pour être partagés 
i> par égales portions entre les enfans des deux lus , 
a exclufivement à la féconde femme. 
» Sur la féconde , « on a ordonné , que fans avoir 
|b ^gaid au prélegs de 400 mille liv. , fait par le 
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n leftament dix Ci^ixï Baudon à. (es etiFins . du fécond 
9) lie \ lequel eft déclaré nul , la fucceiliôn paternelle 
M feroic partagée également entre tous les enrans. 

Les. Avocats des enfans du premier lit » étoienc MM. 
Getbier Se Hardoin de la Reyncric ; 

Celui de la d^me Baudon , M. de Bçnnicres \ • 
- Celui des enfans du fécond lit M. Martineau. 

Il y n'y a d'imprimé que des Obfer varions en fix 
pages y de M « Gerhicr^ ... 

M. de Langlard , Subftitut de M. le Procureur-Gé* 
néral a poircé la parole dans cette affaire 



111.' 
' CHATELET^ PARC CIVIL. 

Cauf: entre la demoîfelle d'EoN D£ BbAUMONT ^ 
Chevalière de i' Ordre Royal & Militaire de S. Louis, 
Capitaine de Dragon^ ^ ides Volontaires de C, Armée , 
Aide de Camp de MM. les Maréchal , Duc & Comte 
de Broglie , Minijire Plénipotentiaire de France en 
Angleterre^ Avocat en Parlement , Cenfeur Royal^&c. 

£t Us Comte y le SÉNÉCHAL DE CarcADO , Lieu^ 
ttnant'-Général des Armées du Roi \ & Marquis le 
SÉNÉCHAL VE MoLACjMaréchaldeCamp &Grand 
Croix de t Ordre de S* Louis. Vid. les pages 3 j , 
145 ^ & 180 du Tome 8 de cet Ouvrage. 

Suite de TAfFaiiTe relative à la génàtlogie de la demoifelle 

d^£on. 

J^ous regardions cette affaire comme terminée» elle 
avoir été jugée par Sentence du 17 Août 1779. :1a 
ficelle des Juges avoic tout prévu & il £smbloit que 
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les Parties dulTent être fatisfaices : il s'eft élevé cepeii* 
danc des difficultés fur la rédaâion du difpoficif 
de là Sentence : & comme ce difpofirîf eft le ger- 
me des nouveaux débats furvenus entre la demoifelle 
à*Eon Se MM. de Carcado , nous allons commencctc 
par le mettre fous les yeux de nos Lefteurs : il fervira 
comme d'introdu£tipn à cette notice. 

» Recevons la Partie de Guillaume (la demoifelle 
9> SEon^y Partie intervenante dans la conteftation pen- 
» dante entre les Parties de Martineau. \ MM. de 
» Carcado) & celle de Thorel{h fieur de la Fortelle )» 
» donnons lettres à la Partie de Guillaume de fa prife 
» de fait & caufe de celle de Thorel ^ ainÇ que cte 
*> fes déclarations ; en conféquence ordonnons . i/^ 7Ô/2 
j> conjentement , (c'eft-à-dire du confentement de la 
» demoifelle d'Hun ) , que dans les prochaines édi- 
» tions des ouvrages dont il s'agit , le nom le Sénéchal 
>} fera retranché , & fur le furplus des demandes > 
» mettons les Parties hors de Cour. 

On a vu dans les Feuilles précédentes , & auxquelles 
nous avons renvoyé lesXeà:^urs au commencemenr 
de celle-ci j que la conteftation avoic pris nailTance 
de ce que MM. le Sénéchal Carcado^ ne veulent point 
tenir aux Eon , ni par conféquent figurer dans la 
généalogie de la demoifelle d'Eon : c*eft-là le mot 
de Tafïaire. Sur cette répugnance manifeftée ^ar les 
adverfaires de la chevalière d'Eon , elle ne fit aucune 
difficulté de déclarer « qu'en quelque format quon 
>» réimprimât dorénavant fa généalogie > de fon avœu , 
»> elle entendoit en faire difparoître jufqu'à la trace 
f> du nom le Sénéchal «. C'eft cette déclaratioii 
qui a déterminé la Sentence dont nous venons de rap- 
porter le difpoficif. 

Cependant MM. de Carcado prétendoient avoîjc 
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gagné leur caufe; la plupart des journaux retencidoienc' 
de la défaite de leur adverfaire. 

C*eft alors que la demoifelle àiEon s*apperçut que 
le contexte de la Sentence divulguée &, imprimée parti- 
culièrement par MM. de Carcaào\ étoit tout différent 
du prononcé. Elle fe poutvut devant les mêmes Juges j 

Î'our être maintenue dans les droits que la Sentence 
ui avoit véritablement accordés : c'eft-à-dire » qu'elle 
vouloit jouir du bénéfice de ce jugement , aihfl & 
de la même manière que les Juges Tavoient conçu & 
exprimé, & cet avantage ne pouvoit réfulter de la 
Sentence telle qu'elle étoit répandue dans le public , 
puifque les mojs de fon confentement ne s'y trouvoient 
plus , quoiqu'ils eudent été prononcés à TAudience. 
Ce fut cette imprellîon 'qui n'avoir pas été permife t 
Quoique] demandée par MM. de Carcado , qui fournif- 
loît à la demoifelle d'Eon , un nouveau grief contre 
fes Adverfaires. Ainfi omiflîon de' mots ertentiels 
prononcés publiquement , impreilion non permife , ce 
font les deux objets de cette caufe* 

.MM. de Carcado , pour répondre aux deux plaintes 
formées contre eux par la demoifelle d*Eon , ont 
obfervé > quant à la réformation par elle demandée » 
qu'il n'y avoit aucune preuve que les Juges n'euiïenc 
pas prononcé la Sentence, telle qu'elle avoit été rédigée 
par le Greffier ; & que d'ailleurs , elle devoit fubfifter 
jufqu'à ce que la demoifelle A* Bon prît la voie de 
l'inlcription de faux. "^ 

' A regard de 1 jmpreflton , MM. de Carcado ont fou- 
tenu que c'étoit à tort que la demoifelle A^Eon fe 
plaignoic, qu'elle étoit fans intérêts \ que la Sentence ne 
concenoit rien d*hamiliant pour elle \ ils demandoienc 
ont-ils dit , à faire imprimer la vSentence aux frais.de 
la demoifelle à'Eon ; avant été mis hors de Courà 
cet égard , ils ou; fait imprimer la Sentence à leurs 
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frais ; ils ne forment aucune» aâîon en répccition 
à cet égard : & de tout ce raifotinemeni ils concluent 
qu'ils ne coiurevienneiic poiiii à h Semence. 

Tel eft l'apperçu de l'iiicidem formé depuis la Sen- 
tence du 17 Août 1779 , & qui a été terminé par 
le Jugement qui fuit, lequel a été rendu fur dclibctc 
au rapport de M. Duptiy , le 19 Août i7!io; nous 
Tarons vérifié fur la gro(le , qui eft entre les mains 
da Procureur de la demoifelle d'fon. 

« Nous , après qu'il en a é[é délibéré fur les pièces & 
» doflîersdes Parties ; faifant droitfur la demande for- 
ai mce par la p.nrcie de^^e /a Joiie,(]s demoifelle d'Ei-n) 
« contre celle de Foul/on tk Pe'courc ( MM. de Car- 
» cado & celui qui a imprimé la Sentence)^ faifuns 
» défenfes auxditcs Parties de loulîon & de Pécourc 
» d'imprimer à l'avenir &: faire imprimer aucune 
>j Sentence , ou Jugement , fa«s permiflion de la Juf- 
H tice , & les condamnons aux dépens à cet égard. 
» Déclarons la P.irtie de de la Jaue )ion-recevable dans 
tV la demande aBn da réformalion de notre Sentence, du 
» 17 Août 1779 : en confcquence, difons, que fans 
n s'arrêter à l'empèchemonE formé entre les mains de 
»> Jacq\iotol , Greffier en ceite Cour, les pièces donc 
n il s'agit, feront remifcs aux Parties deFouUon. Con- 
_ » damnons la Pariie de delà Joue aux dépens à cet 
^M igard, lefquels feront compenfés jufqa'à due con- 
^B> currence, avec ceux adjuges ciideffus. Sur le furplus 
^■1 des demandes refpeiSliives, menons les Parties hors 
K de Cour. 

^B Avocats Plaidans, M. G/(;//ii«m« .pour la demoifelle 
^Kffon. M. Manineau , pour MM. de Carcado Se 
leur Imprimeur. 

MM. de Carcado -k de Molac, ont fait paroître un 
Mémoire ligné de M" Foulhn , leur Procureur. 
La demoifelle d'Eon en a publié un ligné d'elle 2c 
M* de la Joue, fon Procuteur. L 4 
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IV. . 

Réponfc à la quejlion propofée à la page 1^6 du Tome 
10 de ia Galette des Tribunaux. 

î^ VxN ne voîc pas fur quel fondement le créancier a 
pu faire condamner la femme folidairement avec fon 
mari , i! faudroic cependant le favoir ^ car H la femme 
étoit déjà obligée perfonnellement & folidairement, & 
par ade authentique ^ il efl; certain que le créancier ne 
leroit pas vis-à-vis d'elle, dans le cas de la déclaration 
du i8 Novembre lyoi \ fi au contraire elle n'étoit pa« 
déjà obligée, on ne penfe pas que la Sencence ait pu ré« 
guliérement ia condamner folidairement y Se par fuite 
donner hypothèque fur fon bien. 

1^. Dans ce dernier cas ,elle n'a pu être condamnée 
qu*en fa qualité de commune en biens avec fon maxi; or, 
ici la déclaration dé 1702 doit avoir fon application tatit 
à l'égard du mari qu'a l'égard de la femme, fe trouvanC 
avoir fait faillite conjointement avec.fon mari , puifque 
c'eft la communauté qui Ta fait : il n'y a donc pas 
plus d'hypothèque ni de préférence fur le bien de la 
femme que fur celui du mari , & au moyen de ce que 
la femme a bien voulu s'oblicier folidairement envers 
tous les créanciers , elle eft également obligée envers 
tous, & il n'y a pas plus de préférence ni d'hypothèque 
pour les uns que pour les autres ; h ce n'eft pourtant 
pour ceux qui ont des privilèges & hypothèques anté- 
rieurs à la faillite. 

Par M. Vaudremer, Notaire Royal & ancien Bailli 
de JNangis. 
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QUESTION. 
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Jn Particulier a fait à Troyes fon teftament , le ii 
Mars 1747 ientt'autres difpoiiiions, on trouve celle-ci. 
)3 Suivani: les dernières volontés de ma fœur & la. 
> déclaration qu'elle vient de me faire aftusllement , 
I favoir qu'elle entend & defïre , qu'an cas qu'il vienne 
I faute de moi fans enfans , qu'il foit pris fut le biea 
1 qu'elle m"a laiiTé la fomme de 10000 liv. pourpar- 
I tager , par parts , Â nos pauvres parens de pete 8c 
I de mete. 

On e(l embarraffé fur l'exécution du teftament , 
{a condition eft arrivée , le particulier eft décédé fans 
tafans. 

On demande i». fi ce legs étant fait aux pauvres 
parens de pete & de mère , il doit fe partager moitié 
BDx paternels , moitié aux maternels , ou doit £tre 
diftribué indjftiniftement. 

Si des parens qui rapporteroient la preuve 
qu'ils ont été reconnus par ce Particulier & la fœur 
pour parens , autoient une juftification fufSfante ? 
' Si les parens font adiriiTibles Indéfiniment &c de la 
parenté la plus prochaine , comme du degté le plus 
iiéloîgné. 

4°. En développant la queftîon précédente , des pères 
fe mères fe prcfentant comme liabiles à avoii part au 
leîjs , leurs enfans fe préfenteront-ils aufli, S; prcren- 
int-ils 3u(îi leur part ? Diftingueta-c-on ceux qni f'o'Jt 
ien puiffance de pete & de mete Se feront-ils exclus * 
tandis que ceux qui feront établis feront admis î par- 
tager? 
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Enfin admetcra-c-on Jingulatim & per xapua ^ crti 
bien pcrjiirpes & familias ? 

5** 11 peut fe trouver des parens pauvres de père & 
de mère qui foient héritiers , feront-ils admis aa par- 
tage dans les loooo liv. £ft-ce-là le cas d'appliquer 
l'axiome j duA caufdt, lucrative concurrcre non pojfunt î 
Peut- on ici argumenrec de ce principe : Nul ne peut 
être héritier & légataire tout enfemble 1 



V I. 
MÉMOIRES NOUVEAUX. 

Mémoire de M. Blondel , pour les Adminiflrateurf 
de r Hôpital d'Aurillac. 

Contre le fieut Laval , Confeiller au Préjîdial de h 
même ville. 

Et contre les prétendus pauvres parens & JUlîtiers dt 

la demoifelle Dclficux ^ décédée fille majeure» 

En préfence de M. le Procureur^Général j prenant le fait 
& caufe de fon Subjlitut. 

IL» ETTE affaire mérite par fa (îngularité d^ètre placée 
au rang des caufes curieufes \ en attendant que nous en 
donnions une notice détaillée à nos Leéteurs ^ préfen- 
tons-la d'après Texorde de M. Blondel. 

« Un homme jufte , un citoyen généreux avok 
» confacré au foulagement de l'indigence les richefles 
» qu'il avoicacquifes.., fachiut accorder le vœu de 
» la nature avec Tefprit de bienfaifance dont il étoic 
3> animé , ce citoyen... veut par fon teftament , &que 
» le titre honorable d'hécicier repofe fur la tète de 
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f (es enfans , avec la proprictc de fa fortune , & qu'ils 

emploienc en faveur des pauvres , ce qui fe trouvera 
» leur refter à leurs décès , il ces enfans meurent fans 
« puftcricé. 

» Un pareil vceli porte les caraifleres d'une fubftitiitiou 
» fidei-commilTaire , dont les enfans font grevés par 
i> le psre de famille ; Se conféquemment j en mcme- 
u temps qLi'elle les lailTè propriétaires des biens de 
îi la fuccellîon du teftateur , elle leur prohibe au 
» nnoins touce efpece de difpodtion & d'aiiéna[ion à 
» tiire gratuit. 

» Déjà , c'ctoir une chofe aflez cconnanie dans 
Il nos mœurs de voir un homme , qui parvenu , de 
» l'état le plus obfcur , à une opulence peu commune , 
»' daignoit jetter les yeux fur la dernière & la plus 
» malhdureufe clade de l^rdre focial , & l'appeltoit 
» à recueillir fes biens , s'il arrivoic qu'il n'eut pas 
« de defcendance. 

.> Mais les moyens employés pour renverfer l'éco- 
» nomte de ce jugement domeftiqne & patriotique j 
» font bien plus extraordinaires encore. 

H La fille aînée du teftateur étoit reliée fa 
» feule héritière. Elle vivoir dans le célibat. Un 
>j autre célibataire , mais d'une efpece différente , uti 
» Prêtre , un Religieux enfin , s'empare de l'efprit 
19 de cette fille fenfible, foible & fuperftitieufe. Et cet 
M homme lié par ua vœu folemuel d'abdication des 
M biens terreftres, conçoit le projet de dépouiller les 
» pauvres , & de s'appliquer le patrimoine facré qui 
» devoir fervir à diminuer leur mifere. 

H II l'exécute ce projet odieux j & c'eft avec tant 
■ de conftance & d'audace , qu'il force le public à s'y 
iccoiitumer ; & qu'il n'y a plus de fcandale, par 
, l'excès du fcandale même. 

Il commence par prendre pour la Maifou Rcli- 
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» gîeufe i laquelle il eft attaché , pour fon ufage & 
» pour les plaifirs perfonnels , une partie confidc- 
99 rable de cette fortune : il la diflipe , il la dilapide i 
» fon gré. L'autre partie il la fait pafler i fon propre 
» neveu, jeune homme fans fortune & fans efpéranceSi 
» qu'il produit dans les fociétcs , & dont il fait uii 
n Magiftrat dans fa province : ainfi s'éclipfc dans la 
»> main du captateur , des héritages auiG précieux pat 
» leur valeur , que par leur deftination primitive , &c. 

Mémoire de Monjieur Mitantier , pour A/« Ro^Ur , 
Avocat en Parlement & Procureur au Châtelet d'Or* 
léans > appellant. 

Contre la Communauté des Procureurs dudit Châtelet , 
intimée. 

JLja propriété fans fonâions^des Greffes d^une Jurlfdic- 
pon, eft elle compatible avec l'état de Procureur dans la 
même Jurifdidlion ? Telle eft la queftion agitée dans 
cet écrit? [La notice & t Arrêt à un autre N®). 



Précis de M. Target , pour le Duc & la Duchejfe de 
Lorge. 

Contre le Vicomte & la Vicomtejje de ChoifeuL 

J^A féconde fille de M. le Duc de Lorge, doit-elle 
ctre privée de tout droit fur la Baronnie de Quintin , 
& autres Terres de Bretagne ? La fille aînée peut-elle 
reclamer la tecalité & refufer toute part à fa fœur ? 
Celle-ci mariée , par fon père , à un homme de foi 
nom, avec la réferve expreffe de fes droits; celle-c 
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qui fon père a même eu l'intencion de faire paffèr 
la Baronnie entière j à la charge de payer à fon aînée 
U valeur des deux liers , demande que fuivanc les 
ufages de la Bretagne , U Cour lui adjuge le tiers en 
propTiécé. 

M. Gerbief , Avocat du Vicomte & de la Vicom- 
telTe de Choifeul. 



¥ 



Précis de M. Guillaume , pour lejîeur de la Chenalaity 
intimé. 



iÇorlire U Receveur-général des Domaines & bols de 
Poitou , Appellam. 

JL/an s la Contutne de Poitou , le bail à rente non- 
racheiable , dont la redevance eft enfuite amortie ■ 
engendre-E-il de doubles droits de rachat & de lods 
& ventes ? 

Telle e(l la queltlon préfentée dans ce Mémoire. 

VII. 

L I V RE NOUVEAU. 

^ujes célébras , curieufes & intérejfantes de toutes les 
Cours Souveraines du Doyaume, avec les Jugemens, 
par MM. Défetratts & Richer, Avocats au Parle- 
ment , & pour Ufquelles on foufcrit che\ M. Defef- 
farcs , rue Dauphine , à t Hôtel de Mouy ; & che^ 
■ iAeiigoi le jeune , Libraire, quai des Auguflins ^ au 
• coin de la rue Pavée, Prix de la foufcription iS liv. 
our Paris , & 14 liv. pour la Province , Tom. 68, 
■6,. 

/EUX Caufes dans le Tome <îS. 
VuaecoDiKOtaae queftion incérelTanrcfuc urtaccou~ 
lemenc. 
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L'autre concerne l'Hôpical de la ville de Dax. 
y agite les principes qui forment !e droic conimuti des* 
Hôpitaux. On y examine (i quelques Particuliers de 
k ville de Dax ont eu le pouvoir former oppolîcian 
à des Letcres-Patenieï que le Parlement de Bordeaux 
avoir enrégiftrées. 

Dans le Tome 69 , on tronve aufli deux Caufes ; 

La première , eft k fuite de la qtieiHun d'état da 
jeune enfaiu fourd & muet , trouvé à Cuvilly en Pî« 
cardie , & de la queftion de fon identité avec le jeune 
enfant , Comte de Solar, 

U s'agit dans ia féconde , de l'oppofition d'une 
tnere au mariage de Ton Gis , qui avoic le confente- 
meiit du père. 



VIII. 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

^LRRÊT du. Conftil du 15 Juin 1780, qui ordonne 
que le CaifTîer général de la caiilè commune des impo- 
fitions, établi par l'Edit du mois d'Avril dernier, fer» 
tenu de fe faite recevoir en la manière accoutumée , 
& de prêter ferment au feul Bureau des Finances de la 
généralité de Paris: & que fur une fimple copie colla- 
tionnée de fon adte de réception & de preflration de 
ferment, ledit Cailfier général prendra Tattachei des < 
Bureaux de Finances des autres Généralités des payi 
d'Elettions Se de pays conquis. 



k 



Arrêt du Confe'd d' Etat du Roi, du 15 Juillet 1780,. 
qui ordonne que le droit de mutation fur les rentGs,ctabli 



i 
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: Edi: de Décembre 1764, fera à Taverne acquitté 
entre les mains du fieur Darras , Tréforier de la CaiHe 
des Arrérages. 

Arrêt du Conjc'd d'Etat du Roi , du 11 Juillet 
1780 , qui fupprime une brochure ayant pour titre : 
EJfaifur le Jugement qu'on peut porter de M. de Fol' 
taire ^ &c. Commençant par ces motsjti ce moment ^ 
Monjleur , où la nation commence , &c. & finiflaiit pat 
ceux-ci: ainjl que des vlcss de fon caur ^ qui pourraient 
faire douter qu'au moral II en eut un. 

Comme contenant des perfonnalicés otFenfantes & 
des anecdotes faufles 6c injiirienfes. 



E dit du mois d'Août 1780 ^ régiftré en la Cham- 
bre des Comptes , le 16 Août 1780 , portant foppref- 
(ïon de quatre cent fis charges , bouche & com- 
mun de la Mjifon de Sa M.ijeftc ; rembourfement 
en plein des OftiLes , dans i'efpace de cinq années , en 
payant en attendant cinq pour cent d'intérêt, fans re- 
tenue ; fi mieLix n'aimeni les titulaires accepter une 
tente fui leur tête de dix pour cent , ou de neuf pour 
cent fur leur icte & celle de leurs femmes , l'une Sc 
l'autre tentes fujsites au dixième : avec liberté , f\ les 
titulaires le veulent pour l'arrangement de leurs affaires 
ou de leurs familles , de ne convertir qu'une partie 
de leur capital de cetie dernière manière , & de fe 
faite tembourfer l'autre. 



Lettres Patentes du Roi , du i Septembre 1780 , re- 
gifirées en Parlement le 5 du même mois\ concernant 
l'exemption des droits de tarif , de la Ville de Baycux , 
pour les Mareyeurs qui conduifent du poilTou frais 
poUE l'approvifionnement de Paris. 



L 
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IX. 
RECHERCHE pE PAPIERS. 

l_j E nommmé Pierre - Jofeph Thiéry ^ Marchand 
Fripier à Paris y a confié vers 1760... 17^4, ..ou 
176 5 1 à un Avocat ou à un Procureur au Parlement, ou 
a'u Chatelec > des papiers concernanc la fucceffion du 
nommé Jean Thiéry , Négociant fur mer , mort fu- 
bitement en 1775 ^ ^^^^ avoir retiré fes papiers ; fes 
enflms défireroient connoître l'Officier qui a été chargé 
defdits papiers : on préfume qu'il eft décédé depuis 
huit ou dix ans. On prie fon fuccefleur d'en faire la re- 
cherche Se d'en donner avis au fieur Thiéry fils ^M^t* 
chand Tapiffier , rue Saim- Jacques , vis-à-vis celle du 
Plâtre , qui fatisfera à tous les frais. 

' '' ' I . 1. ' I 'I 

Ga\ette des Tribunaux. Prix ^ ij livres. 

On ^afcrit chez le (ieur Desnos » Libraire du Roi de Oane« 
iiKiFck y rue S. Jacques , au Globe ; & chez M« MAB.S» Avocat 
au Parlement, rueSt. jBÀN«DB-B£AuyAis, vis-i-vis le Collège» 
atiqiel.on continuera d'adre (1er, /ra/ic ^/^orr, les Mémoires 
Confultations j Livres, Extraits &c« qu'on voudra faire annoncer. 

A^. -B. Lcsi lettres 6» paquets ne feront pas reçus , s*ils ne 
jont affranchis» 
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LRLEMENT, GRAND'CHAMBRE. 



Kiuje tntre les Avocats du Bailliage & Siège Pre^- 
Wdiaide C... 

Et le ftetiT M.... 

^?ocat refufi dans un Sifge, & qui s'y préfence néanmoini 

Kj^ pour prêier ferment. 

™ ^ E fieur M... s'effl; préfenté aux Avocats de C, . r 
pour être agrégé à leur Collège j ils l'ont refuféj ÏI 
s'cft enfuice ptéfenté i l'Audience pour prêter ferment, 
ils s'y font oppofcs : y ont ils éié fondes ? Telle eft la 
qucdion annoncée dans un Mémoire des Ooyen-Bàcan' 
mer fk députés des Avocats de C... figné d'eux & de 
M^ Bohaire , leur Procureur. 

Les Avocats de C . . . . prévenus que le (leur M . . ,"' 
devoit leur demander d être admis parmi eux , 
cherchèrent à connoître fes mcsurs i ils furent effrayés, 
dirent-ils, de ce qu'ils apprirent fur fon compte. 

Les principaux faits reproclics au Heur M... font 
ainfi préftntés 

Le fieur Mé.... Notaire à la.. ,, avoit rendu trois 
phintes contre le fieur M.... fon frère & u» nommé 
. pour excès, violences , voies de tait j mauvais 
\ Tome 10. Année 17S0. M 
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traicemens & vol de fon porre* Feuille i contenant def 
miniices concrôlées & à contrôler, & autres efiècsnoQ 
tiioiiis précieux. Le (ieur Mé.... fe plaignoic également, 
de ce que le (leur M.... avoir glilTé dans une de fes 
poches un piftolet , qu'il en avoir retiré , pour faire 
croire que le (ieur Mé.... s*cn étoit muni afiiji de 
s'en fervir contr*eux« 

Un autre objet des plaintes du fieur Mé..... 
^toit' que Heur M. . • • Ton frère 6c D.... s'étoient 
cachés pludeurs fois aux environs de fa maifon , Se 
préfentés de nuit à fa porte , armés de bâtons, en le 
provoquant à grand bruit & parleurs injures j à fortic 
de chez lui. ^ 

Les Avocats de C...- furent auflî inftruirs, que far 
chacune de ces plaintes qui furent fuivies d'informa* 
tions, le fieur M.... avoir été décrété d'ajournement 
perfonnel , quoique le Subftitut de M. le Procureur- 
Général eut conclu au décret de prife- de-corps. Us 
apprirent aufli que le tieur M. , . avoir demeure 
chez un Procureur de la Cour , en qualité de Clerc; 
qu*il s'y étoit conduit de manière à s'en faire expulfer ^ 
pour caufe d'infidélité ; que ces faits » dont le détail 
nous meneroit trop loin j ayant été dénoncés i la 
chambre de la difcipline > il fut arrêté que le fieur MtM 
ne feroit reçu dans aucune Etude. 

Tels font les griefs que les Avocats de C... repro- 
choient au fieur M.... pour l'éloigner de leur Collège.... 
cependant le fieur M.», furprir en la Cour un Arrêt 
fur Requête , qui lui permit de s'y préfenter. Oppo- 
fition de la part des Avocats : Arrêt d'appointement i 
mettre au rappert de M. Titon. Autre Arrêt qui or- 
donne l'apport des plaintes , charges & informations 
dans l'affaire du fieur Mé.... contre le fieur M.... 

En la Cour , il paroit que le fieùr M... .a étàyé fa 
défenfe d'une tranfadion j du 3 Oâobre lyy^ j^padée 
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entre le fîeur Mé... & lui ; tranfaûion fuivie , difoit- 
il, d'une Senrente d'abfolLition. 

Mais les Avocats de C... répoiidoient à ce moyea ^ 
qu'ils coiinoiiroient la ci'aniaftion J qu'elle ii'annonçoîc 
point que !e fieur M... fût innocent des délits qu'on 
luiimpuioir; qu'au contraire elle prouvait quil en étoic 
coupable j qu'à l'égard de la Sentence , ils ne la con- 
noifloienc pas & qu'ils ne pouvoient imaginer les 
motifs qui l'avoient déter[ninée. 

Quoi! ont-ils dit j fur chaque plainte, le Subftituc 
de M. le Procureur-Général , après uns information 
où tous les faits font prouvés , conclue au déciet de 
prife-decorps ! quoi! le Juge décerne trois décreis 
d'ajounieniL'nt petfonnel ! ce même Subftitut con- 
coutt à l'abfolucion du coupable , &c ce Juge la pro- 
nonce ! 

Les Avocats ont terminé leur défenfe j par mettre 
fous les yeux de la-Coui un certificat des Habitans 
de la petite ville oii le fitur M... & fon frère font leur 
réiîdence. Cette pièce donne à ces particuliers les 
qualifications les plus défavantageufes , & l<;s peine 

comme des perturbateurs de repos public qui 

portent le fcandale dat^s les Lieux faints , Sec. 

Arrêt de la Cour ^ du 21 Juillet 1780, fur les 
conclullons de M. l'Avocat- Général Joly 4f Fleury. 

" Sur l'appel interjette pat le fieurM... d'une Sentence 

J. qui réfervoit aux Pacties à -fe pourvoir en ia Cour, 

■tanet l'appellation au néant , condamne M..., en 

^Hf amende de la liv. ; ayant égard à l'oppouiion for- 

Bmée par les Avocats de C... à l'enregift renient des 

.1 lettres de licence de M.,., falfant dtoic fur les con- 

» cluHons du Ptocuteur-Général du Roi , fait dcfen- 

I fes à M.,., d'exercer aucum^s fondions d'Officier 

LPublic de Jullice à C... & dans le teflbtt de la 

f Coifr ; condamne M... aux dépens. Reçoit le Pri>- 
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9 cureur-Général du Roi appellant des Semences des 
99 3 & 27 Décembre 1779 ; renvoie fur ledit appel à 
s> procéder à la Tournelle ; ordonne que les inrorma- 
»» tions apportées au Greffe Civil de la Cour faites i 
f> C... entre Mé.. . . & M, . . feront mifes au Grefie 
3> Criminel de la Ceur , enfemble celles qui font au 
» Greffe de la... & dès-à-préfent ordonne que Louis 
99 M. . . . fon frère, & le nommé D.... feront pris au 
» corps Se conduits es prifons de la Conciergerie du 
99 Palais 9 pour être Quis & interrogés j & où ils ne 
9> pourront être pris , perquifitions faites de leur pei;« 
7> lonne , aflîgnés à quinzaine , leurs biens faifis & i 
9> iceux établis CommilTaire , jufqu^i ce qu'ils aient 
9> obéi ; condamne M.... en tous les dépens.*. 

MM. Courtin & la Croix de Frainvillc , Avocats » 
Tun du Collège des Avocats de C... l'autre du 
(leur M... • 



II. 

PARLEMENT DE NORMANDIE^ 

Grand' Chambre. 

Quejlion j0r les Coutumes du Maine & d* Anjou ; 
renvoyée au Parlement de Rouen , far Arrêt du Con» 
feil d'État du Roi. 

Xl s'agifibit de favoir , fi après la première divifioii 
ou fente des acquêts & propres nairfàns de l'homme 
décédé fans enfans , en deux lignes de père Se de mère » 
ordonnée par les Coutumes du Maine & d'Anjou , i 
quelque degré que foient les repréfentés : on doit 
fubdivifer ou refendre- les mêmes acquêts & propres 
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naî0ans dans le cas d'inégalité , comme dans celai 
d'égalité de degré de patens , pareil lement en deux 
lignes de père & de mère. 
Voici en abrégé l'arbre généalogique. 



^ 



René de Monteflon. 



'remures noces. 



Charlotte Percouh. 

I 

Françoîfe 
J. le Corne de la Courbe. 

D'où eft forti le Marquis 
deVafTé.Vîdame duMans, 
& conforts. 



Robert des Retours. 
I 

René desRotours. Radcgonde. 

I iCh.di. Bellay. 

Ch. deMonteffon.j dont eft defcen- 
Mar 



; Prévôt. 



Jean-Bnptifte, 

Cathcr. deCervon. 



IdnelaComtelTe 
jd'Elva & con- 
I forts. 



■2 Jean-Baptifte 

H^ lie cujus. 

Après le décès de Jean-Baptîfte de Monreffotii 
fécond da nom , on fit deux clalles des acqucts faits 
par fon père ; dans l'une , ceux faits avant fon mariage 
avec Catherine de Cervon ; dans Taucre , ceux faits 
conftanc fon mariage. 

Quant à ceux faits avant le mariage , on en donn^ 
moitié à la ligne Prévôt , qui éioic la ligne de fa 
mère , l'autre moitié fut prétendue par le Marquis de 
Vaffc, reprcfeiitant la ligne paternelle; mais la Com- 
teflè d'Elva prétendit que cette moitié devoit erre 
refendue entre la ligne Montellôn Se la ligne des 
Rotours. 

Quant aux acquêts faits conftant le maringc, on 
M i 
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en donna la moitié aux héritiers de la ligne Cervon i 
droit de communauté , le quart aux héritiers de \z 
ligne Prévôt , & fur Tautre quart la Comtefle d'EIva 
forma la même précencion que fur les acquêts faits 
avant le mariage. 

Le Marquis de Monteffbn , Je cujus , avoit égale- 
ment été marié deux fois. 

Après la mort de fa première femme , le Marquis 
de Monreffbn a acquis de fes héritiers la {latt qu'elle au- 
roit eue dans les biens de la communauté. 

Il avoit époufé en fécondes noces la dempifelle de la 
Haye qui lui a furvécu. 

En procédant au partage de fes acquits & conquêrs , 
on diftingua également ceux faits avant Se conftantle 
premier mariage & ceux faits conftanc le fécond. 

De ceux faits avant Se confiant le premier mariage 
on en donna la moitié aux repréfentans. Catherpe 
Cervon., fa mère j l'autre quart aux repréfentans 
le Prévôt fon aïeuile , & la Comtefle d'Elva prétendit 
de même partager l'autre quart. * 

Enfin à l'égard des conquêts faits conftanc le fécond 
mariage du Marquis de MoncelTon , on en donna la 
moitié à la femme en qualité de commune en biens, 
un quart aux repréfentans Catherine Cervon, fa mère; 
Se la Comtede d'Eiva demanda à partager Taucre 
quart avec le Marquis de Vaflfé» 

Sur la conteftation qui lui fut faite par le Marquis 
de Vaffe , il y eut procès au Châtelet ^ où intervint 
Sentence le j Odobre 1771, qui, avant faire droit, 
ordonna qu'il feroit rapporté ade de notoriété des 
Officiers des Bailliages Royaux Se Sénéchauffées du 
Maine Se d'Anjou , & autres principaux Bailliages 
defdites Provinces , fur l'interprétation des articles 141 
& i8£de la Coutume du Maine , & de l'article i6i 
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Pde la Coutume d'Anjou , fur les queftions de favoir , 
i". Cl apri-s la divifion des acquêts & propres nailTans 
en deux lignes de pece & de mère , à quelque degré 
que fuient les repréfencans , on doit fubdivifer dans 
le casdegalité, comme dans celui d'înégaliic de de- 
gré de parenté, pareillement en deux lignes de pece & 
de mère. 

i". Quels font les nfages qui fe pratiquent joiirnel- 
lement dans ces deux Coutumes en cas dï-galité de 
degré de parenté , pour régler le partage dts meubles 
Se acquêts & propres naijfans des héritiers du tôié 
paternel & du côte maternel. 

i°. Si pour trouver les héritiers de la ligne pater- 
nelle , il faut remonter jufqu'à l'aïeul & l'aïeulle de 
celui de Ctt/ûj, & même plus haut, jufqu'à ce qu'on sic 
trouvé les afcenrians en la perfonne defquels la ligne 
paternelle & la ligne maternelle ont coiuraencé à fe 
fcparer. 

Le Marquis de ValTé fe porta appellarir de cette 
Sentence, le ii Février 1774. La commiflion féante 
alors au Palais à Paris , jugea le fond & accorda 
les demandes de là ComtelTe d'Elva. Sur le pourvoi 
au Confeil , le Matqui? de Vaiïe a fait calïer l'Arrêt, 
le 6 Février 1775; ^ '^ '^oi ayant évoqué toutes les 
demandes & conttftalions des Parties , cîrconftances 
& dépendances , les a renvoyées au Parlement de 
Rouen. 

Pour favoir fi les différentes portions échues au 
Marquis de Vaffé dans les acquêts & propres nailTans 
laiffés par le Marquis de Monteffon dévoient être referi' 
dues entre lui & la. ComîelTe ci'Elva , il faut rappeller 
ici les diiférens articles des Coutumes du Maine Se 
d'Anjou , qui ont des difpolitions femblables, & qui 
pour cela font appeilces fœurs. 

"'. Ces Coutumei admettent tes repcéfentans i l'in- 
M + 
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fini , tant en ligne droite qu'en, ligne collatérale ; cela 
réfulte de l'article 241 de la Coutume du Maine >& 
de l'article m de la Coutume d'Anjou. 

Ces deux articles abfolument conformes s'expliquent 
ainfi : ^ ' 

« Eft à favoir qu'en toutes fucceffions , foit nobles 
V ou roturières » repréfentation a lieu y tant comme 
» l'on peut trouver & montrer lignage. 

Un des effets de la repréfentation à l'infini j eft 
que les parens de la ligne du père Ôc de la ligne de la 
mère du défunt , à quelque degré qu'ils foient parens, 
divifenten deux portions égales les meubles &c acquêts, 
& qu'à défaut de parens dans l'uHe de ces lignes , 
les Seigneurs de fiefs fuccédent à la moitié qu'elle auroit 
eue â l'exclufion de parens de l'awtre ligne; & c'eft 
audi ce que portent l'article xi6 de la Coutume dii 
Maine, & l'article i6i de la Coutume d'Anjou. 

Ces deux Coutumes ét^nt des coutumes de côté & 
ligne , la règle paterna patcrnis , materna materais y 
étant obfervee, il y auroit de la contradiâion d'admec- 
cre les parens d'une ligne à partager pour moitié les 
propres procédans d'une autre ligne , & dans le cas 
(de défaillance de la ligne étrangère , d'appeller le Sei« 

Î;neur de fief au partage , au préjudice des parens de 
a ligne dont les propres feroient provenus \ la divi-* 
(îon en deux lignes , l'une de père , l'autre de mère , 
ne peut donc avoir de rapport qu'aux fucceffions de 
meubles & acquêts. 

Les deux Coutumes le font entendre a(Iez clairement 
lorfqu'elles appellent les Seigneurs de fief au partage 
pour moitié , au lieu de la ligne défaillante \ elles 
ajoutent ces termes : Cejl à favoir pour Us acquêts & 
meubles. 

C'eft donc une propofition qui ne peut pas être 
contredite 1 que le partage en deux lignes, l'une de père 
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^Tautte de mece , n'a S: ne peut avoir de rapport qu'i 
h. fucccllion des meubles & aiquccs ; que les propres 
dans le Maine & l'Anjou ne font pas plus furcEpiibles 
de divilion entre les lignes paternelles & maternelles; 
qu'ils retouTiii^uc en totalicé en vertu de la repréfenta- 
tioii à. l'intini aux pareiis de la ligne de celui qui les a 
mis dans la famille, & qu'au défaut de parens de cette 
ligne , les Seigneurs de fief fuccédent à l'exclufion des 
patens d'une ligne étrangère, quoique plus proches , 
comme cela réfulte de ces autres expreffions , & quant 
aux prapres héritages , te Seigneur de fief y fuccédera 
pour le tout. 

Ceue divitlon des acquêts & des meubles en deux 
lignes, l'une de père , l'autre de mère, a quelque . 
choie de choquant. C'eft une exception , une déroga- 
tion h la régie générale de fucccder , établie par les 
Coutumes du Maine Se d'Anjou , qui pofent pour 
ptincipe , qu'en fuccefïïon noble ou roturière , le 
nior: faillt le vif fon plus proche parent à fuccéder. 
C'tll une dérogation au droit commun j fuivant le- 
quel les meubles & acquêts du détunt appartiennent 1 
fon plus proche parent paternel ou maternel , fans 
<liftinûion de ligne. 

Suivant les Coutumes dn Maine & d'Anjou , deur 
qualités font requifes pour fuccéder. 11 faut 1". erre 
le p'.us prochain ; z". il faut être le plus habile : ces 
deux mots , te plus prochain & le plus habile , em- 
btaffent tout le fyftcme des fuccelfions aux meubles 
& acquêts , comme des fucceffions aux propres. 

Pour la première, il fuffit d'être le pins prochain, 
parce qu'elle n'affeâe aucune ligne ; mais pour la 
féconde , il ne fuffit pas d'être U plus prochain , Il 
faut de plus être habile , parce que la fuceeffion aux 
propres aft'edant la ligne , il faut pour y fuccéder 
tue delà ligne de celui qui les a mis dans la famille. 
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De cette règle générale de fuccéder , îl réfulteroii 
que la iuccefCon des meubles & acnuèts appartient au 
parent^ le plus proche , foit pacernel , foit maternel , 
lans didindion de ligne ; Se cette conféquetice ne 
feroit pas contetlable. Ci les Coutumes du Maine 6c 
d*Anjou n'avoient pas admis l'exception dont on 
vient de parler. Elles lont admife, elles ont voulu que 
les meubles & acquêts d'un défunt s*en allaffent en 
deux lignes » Tune de père , l'autre de mère. Quelque 
ilnguliere que foit cette exception , il faut Tadmettre. 
Ces Coutumes l'ont voulu , il n'y a pas à raifonner: 
mais c'eft le propre de toute exception de confirmer 
la régie dans tous les cas exceptés. Âinfi , lorfque les 
meubles & acquêts d'un homme more j dans le Maine 
& dans l'Anjou, ont été divifés par la force de l'excep- 
tion en deux lignes ^ l'une de père , l'autre de mère , 
la loi générale doit reprendre fon empire- C'eft elle 
qu'il faut confulter , hors le cas excepté , pour favoir 
à qui doit appartenir chacune des deux moitiés entrées 
foit dans la ligne du père , foit dans ligne de la 
mère. 

Cette règle générale fe trouve i o. dans les articles 189 

de la Coutume du Maine, & 271 de celle d'Anjou, qui 

portent qu'en toutes fucceffions jfoit nobles ou roturières ^ 

le mort Jaijit le vif fon plus prochain héritier habile à 

fuccéder* 

1^. Dans les articles 288 de la Cçutume du Maine, 
& 270 de la Coutume d'Anjou ; le premier eft conçu 
ain(i : 

«< Si aucuns ayant meubles & immeubles vont de 
w vie à décès y fans^ hoirs de leur corps , ou repréfen- 
» ration direâie d'iceux, leurs bîens meubles échoient 
f> par fucceflîon à leur père & mère, ou à celui d'eux 
» qui furvivra les enfans \ & au regard des chofes 
» immeubles que lefdits père & mère auroient donnée 
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foit pour maiiage ou aucrenienc : audit cas j Isrdjcs , 
père ou iiicre uu celui duquel piocéderuic ledic 
don, en auroii ufufiuit , i'aiis préjudice, loute- 
fois , des douaires jù les plus prochains lignagers 
collatéraux , chacun en Ja ligne , en auront la pco- 
pricfé.; Se au défaut defdits père & mère , ou cha- 
cun d'eux , lefdits biens meubles & immeubles 
échoitnt à leurs propies lignagers en leur ligne colla- 
tèraU ; car fuppofé qu'ils eulfent aïeul ou aïeullcj 
ih ne recueilletout leLdits meubles & ufufruii. 
Ces deux textes , comme on le voit , ne différent 
qu'en un point ; favoic , que la Coutume d'Anjou ne 
luppofe dans la fuccelTion de l'enfant que des meubles 
& des immeubles par lui acquis de fon travail & in- 
duftriej Se que la Coutume du Maine y fuppofe en 
outre dâs immeubles à lui donnes par fon père ou fa 
mère; mais elles font paifaîtement d'accord fur la ma- 
iiiere & fur le droit de fuccéder. 

Elles donnent aux père & mère ou aux furvî- 
vans d'eux , la propriété des meubles. 

L'ufufruir des immeubles , tant de ceux ac(]uîs 
^ar les enfans , que de ceux qu'ils leur avoîent donnés. 
Enfin , elles donnent la propriété de ces immeubles 
acquis par les enfans, à leurs plus prochains lignagers 
collatéraux , chacun en fa ligne ; & au déhuit de 

{>erc & de mère Se de chacun d'eux , elles donnenc 
efdits biens meubles & immeubles^ acquis par les 
enfants, à leurs proches lignagers en ligne collatérale. 
Ces expredions à leurs plus prochains lignagers , 
chacun en fa ligne collalérale , fe rapportent i cette 
diviCon d'acquêts & de meubles , en deux lignes , tune 
de père , l'autre de mère , ordonnée & prefcrite par 
"art. iSij de la Coutume du Maine, & 268 de celle 
d'Anjou. 

11 faut donc commencer pat faire cette divinon en- 
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tre les parens de la ligne du père du défunt & les pa- 
ïens de la lipne de la mère. Voilà la première opéra- 
tion : elle e -* indifpenfable. 

Mais cetie diviuon une fois faite entre la ligne du 
père & la ligne de la mère du défunt , cejl le plus 
prochain lignager en la ligne collatérale qui doit avoir 
^a moitié qui y eft entrée. Ainfi le veut la Loi. Il n y a 
pas à répliquer \ qu on ne dife pas que les articles liG 
ae la Çoucume du Maine, & 168 de la Coutume 
d'Anjou qui ordonnent cette première divilîon des 
meubles & acquêts du défunt , en deux lignes j Vune' 
de père , l* autre de la mère j ne font qu'indicatifs & 
non limitatifs. 

I*. Ces deux articles confidéres comme introduifahs 
une exception à la Loi générale de fuccéder^ confirment 
cette régie , hors le cas d'exception. 

Ainfi c'en feroic aflez, pour qu'il ne fût pas permis 
de les étendre d*an cas exprimé à un cas non ex- 
pritné. 

1^. Ordonner la divifion des meibles & des ac- 
quêts d'un défunt en deux lignes j tune ' pere^ f autre de 
mère , ce n'eft pas l'ordonner en quaue lignes , favoir» 
la première la ligne defon père ^ la féconde , la ligne de 
la mère j la croifieme» la ligne defon aïeulle paternelle ; 
& la quatrième la ligne de Ton aïeulle n^aternelle, ainfi 
de fuite d'afcendans en afcendans jufqu'à l'infini. 

}^. Si ces Coutumes euffenc voulu admettre cette 
fubdivifion » elles ne fe feroient pas bornées à dire 
que les meubles 3c acquêts s* en vont en deux lignes , 
Tune de père ^ l*autre de mère j elles auroient ajouté , 
Comme la Coutume de Bretagne l'a fait en Tart. 593 , 
& pour ce que la ligne vienne de plujîcurs ramages , ils 
( les acquêts ) doivent être départis à chacun ramage. 
Or , elles ne l'ont pas dit , par conféquence de ce que 
la divifion doit avoir lieu en Bretagne: parce que la Cou- 
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lume de cette Province l'a voulu , il n&.s' enfuie pas 
qu'elle doive avoir heu dans le Maine ëc dans l'Anjou^ 
où les Coutumes ne l'ont point ordonuc. 

4'. Les Coutumes du Maine & d'Anjou n'auroienc 
pas pu l'ordonner. Une telle difpoficion auroic été in- 
compatible avec celle de l'article 188 de la Coutume 
du Maine , qui adjuge les meubles Se acquêts aux 
plus prochains colincéraux du défunt^ chacun en fk 
ligne: avec cette autre difpofition de l'art. 189, qui 
porte que/e monfaïfa le vij fon plus prochain héci- . 
tier , & avec les difpoIîtiQns des articles 170 & 271 de 
la Coutume d'AnjoUj qui font entièrement conformes. 
{La Suite au prochain N°.) 






LÉGISLATION FRANÇOISE. 



KRJÈT de la Courdu Parlement ^ du 14 Juin 1780,' 
tendu entre Benoît Fity , Marie- Louife Monin , Gaèriel 
■ Lydre de Beaumonc , veuve de Claude- Louis-Fran fois 
de Régnier , Comte de Guerchy , dame de Monc- 
louge , prenant le fait & caufe de fon Procureuc- 
Fifcal en la Juftice dudit lieu, Jean-Bapt'tjîe Petie , 
Huifïïer en la Prévôté de Montrouge , & Philippe- 
Louis- François Mignon , Huillîer au Châtelet de 
Paris , qui , entr'amces cKofes , enjoint auxdits fiey & 
Confoits d'Être plus révérencieux dans le lieu où fe 
lient la Juftice ; enjoint paieillenient à Mignon Se 
Petit , Huilliers , de fe comporter avec plus de modé- 
ration dans l'extrcice de leurs fondions j leur fait 
défenfes de plus à l'avenir infulrer ni malcraiter U 
femme Monin &c conforts; & interdit Itfdits Mignon 
Se Petit de leuEs fondions pendant un au. 
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Ed'u du Roi y de Juin 1780 j rcgiftic en Parlement ^ 
le ic) Août fuivant , portant réduction des Offices 
de Procureurs & de Notaires k Dunkerque. 



Edit du Roi y du mois d*Aoùt 1780 , régiftré en la 
Cour des Monnoyes le 19 Août fuivant^ qui fuppriitie 
^ rétablie TOfiice de Direâeur de la Moiinoye de 
Perpignan. 



ma 



Arrêt du Confeil £Etat du Roi^du 6 Août 1 7 So^qui fup- 
prime un Ecntïnnt\x\é:Repré/entation de p/u^eurs Bour* 
geois , Propriétaires & Habitans de la ville , Fauxbourgs 
& Banlieue de Rouen , comme irrégulier \ foit qu'on le 
confîdere- comme Mémoire fur procès , puifqu'il n'eft 
iîgné que de Parties & non d'Avocats ; foit qu'on Teo- 
vifage comme imprime ordinaire » puifquil n'eft revécu- 
d'aucune permiifion , &c. ^ 



Arrêt du Confeil d'Etat du Roi , du 9 Juin ^780 j 
qui confirme les Commis & Prépofés de la Ferme & 
Régie Générale des biens des religionnaires fugitifs dans 
\% jouiflfance des privilèges & exemptions à eux attri- 
bués par les Edits de Décembre i (>9 1 , Octobre 170J , 
Août 1707 , Juillet 1708 * & Arrêt du Confeil du 6 
Septembre 1723 5&quiconfiItent dans l'exemption de la^ 
coUeftedela caille, de logement efFedif de gensde guerre, 
de guet & garde , de tutelle & curatelle, de rimpollcion 
de l'ufteniile ^ &c. 
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Arrêt de la Cour du Parlement , du j Septembre 
1780 , qui homologue une Ordonn.iiice du Lieutenant- 
Général de Police de ).i villt; de Paris , du fix du même 
mois, concernant la vente & i'achat de Aiîfs. 



" Déclaration du Roi, du li Juillet 1780 j régiftrée 
en Parlement 3 le 5 Septembre fuivant ^ contenant trois 
articles. 

Pal le premier , Sa Majellé ordonne que toutes 
les caufes d'appellations comme d'abus, & toutes cel- 
les de Régale, mifes fur les rôles depuis ceux delà 
* S. Jean 177&, jufques & compris ceux de la préfente 
année, à moins qu'elles n'aient été retirées defdits rôles 
du confentement de toutes parties , & qui n'auroienc pas 
rt été jugées , foient & demeurent appointées ^ permet aux 
n^aities dedemanderj&i laCour d'ordonner l'évocation 
K^es caufes , inlliances & proccs pendans aux Sièges înfc- 
^ fieurs 8c auttesjutifdiâions qui feirouveroient connexes 
auxdites caufes appointées en ladite Cour,à la charge que 
lefdites caufes , inftances Sc procès ainfi évoqués feconc 
inlttuits & jugés,... par un feu! & même jugement, 
te tout conjointement avec ta caufe d'appellation comme 
d'abus , ou celle de R'egale , qui aura donné lieu à 
ladite évocation.,.. 

Par l'Article jecond , Sa Majefté vent néanmoins 
que , oiî lefdites appellations comme d'abus n'aucoient 
pour objet que des procédures d'inftruélion, faites en 
matière civile pardevant des Juges d'Eglife , il puiHe 
être donné un fimple appointement à mÉtttc dans trois 
jours , & que ledit appointement foit pris , infïruit & 
biugéea la focme prefctite par l'aiiicle ij du titre 11 
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de rOrdonnance de 166-; , & autres Réglemens înter- 
venus en matière d'inftruétion defdits appointemens. 

Enfin, par X article III ^ Sa Majefté n'entend com- 
prendre j dans les précédentes difpofîtions , les appel* 
lations comme d*abus qui auroient été ou qui feroienc 
interjettées par Ton Procureur-Général , en toutes ma- 
tières , ni celles qui auroient été interjettées, ou qui 
f>ourroient l'être par des parties j de jugemens donc 
es appellations comme d'abus font de nature à être 
plaidé^s en la Chambre de la Tournelle Criminelle du 
Parlement de Paris , à Téeard defquelles il continuera 
d'en être ufé comme par le paflTé. 

Déclaration du Roi du 16 Juillet I780 3 régiftréeen 
Parlement , le 5 Septembre fuivant , par laquelle Sa 
Majefté ordonne que toutes les requêtes civiles qui ont 
été mifes aux grands rôles de la Cour du Parlement 
de Paris depuis Se compris celui de la St. Jean 1778 , 
jufques & compris celui delà S. Jean 1780, & qui 
n^auront pas été plaidées , foient & demeurent appointées 
à la fin defdits rôles , ainfi que les autres caufes , à 
moins qu'elles n'aient été retirées defdits rôles du 
confentement de toutes les Parties, & foient renvoyées 
dans les Chambres où auront été rendus les Arrêts contre 
lefquels lefdites requêtes civiles auront été obtenues. 






\ Galette des Tribunaux. Prix , 1 5 livres^ 

On (bafcrit chez le (leur Desnos» Libraire du Roi de Dane-* 
marck , rue S. Jacques , au Globe ; & chez M« MlRS» Avocat 
au Parlement, rubSt.Jean-de-Beaoyais, vis-à-vis leCoIlegef 
anquel on continuera d'adrefl'er, /rawc i^/^ar^, les Mémoires 
Confaltations j Livres, Exrrairs &c. qu'on voudra faire annoncer. 

N, B; Les lettres 6* paquets ne feront pas reçus , s*ils ne 
font affranekis. 
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PARLEMENT DE PARIS. 

MÉMOIRES NOUVEAUX. 

Sîéifloire de M, BarJoul , pour le fieur Henriette de 

Launay , Lieutenant d' Artillerie j Intimé, 
Contre le fieur Fleury des Faveries , appeilant. 

permlIÏÎDfi verhale & fans terme , donnée par 
Propriccaire , d'ouvrir fut Tes teries pour liécouvtic 
'd«s mines , eft-elte révocable à fa voIoikc ? 

M. Bardiui a fouietiu raffirmattve ; il s'eft princî- 

faleinenc fondé far li dil continuation dr;3 travaux , iic 
ar la mauvaife atiminiilratui) , il a développé la 
preuve de ces faits, & a conclu que c'cioit un niotiC 
îuJîifanc pour faite annuller la convention. 

Arrêt rendu en la G cajid 'Chambre au rapport de 
Dupoft i le ij Jui': 1780, qui déclare ia conveniïoa 
ij-jlue ; fait défenjcs au fieur Fleury des Faveries 
d'exploiter dorénavant les mines dont il s'agit ; auto- 
rife Je fieur Henriette de Launay à f<iire enlever de 
diffus cts mïnei tous les effets appjrtenans au fieur 
Fleury i condamne ce dernier aux dommages & intérêts 
du fieur Henriette à donner par état t & en cous les 
4epens. 

Ai" Guerin le Jeune f Procureur du ùsnt Henriette, 
Tome la. Année 178», N 



i 



fn F 



II 



194 GAZETTE 



jMtmoirc de M. Coqueley de Chauffcpîerre ', peur le 

Jieur Taffin j feul & unique héritier de la dc^me d^Her* 

ban de F iUeCAJ^eau y fa mère & tutrice , intimée - ' 

Contre la dtmo'ifclle le Poivre , veuve du (leur Boulangera 
appdlante. 

jLja queftion traitée dans ce Mémoire conHfte 2 
favoir , (\ l'emploi d'une partie da prix d'une vente 
dt biens, pour Jurtté de V Acquéreur feulement , att 
paiement de partie du prix d'une acquifition ancé« 
rieurement faite & enfaiunée fimplement ^ a pti attri- 
buer , par fubrogation , dans la Coucttme d Artois j 
aux bien acquis , la qualité de propres de cÀté & 
ligne qu^avoient ceipc.tju'on a^ vendu , & rendre If 
retrait inadmiffible , fous prétexte qu'il donnereic Ueu 
i deux propres, au lieu d'un, dans' la famille. 

M Bouteix a fait un mémoire pour la dame veoft 
Boulanger. 

L'affaire eft jugée j nous en rapporterons inceflam- 
ment la notice exaéle avec l'Arrêt. 

I ' ' t 

II. 

PARLEMENT DE NORMANDIE. 

Grand'Chambibl fi. 

Suite de la queflion éUvée fur Us Coutumes du Maine 
& d'Anjou* 

Xl eft cercain , & la Comtelle d'Elva eft obligée d'en 
convenir , que dans les Coutumes qui admettent la re- 
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préfeiKacion à l'itiBni en ligne direûe Se collatérale j 
la proximicé du degré de parenté jvcc le défunt , vient 
des repréuiicés &: non des repvéfentans, Tous les re- 
prérentans de la même ligne ont néceGnlrement Is 
même auteur 6c la même Touche j ainfi dès que U 
proximité procède du repréfencé , il ne peut y avoir 
entr'eux aucune inégalité de degré j la proximité plus ou 
moins grande de degré ne peut donc exifter qu'encre les 
defcendans de difîétenies lignes , ou de difFéteiites 
fouches. 

Si après la première divifion faite des acquêts Se 
des meubles d'un défunt , en ligne de put & ae mcre , 
il devoir être fair des fubtiivifions entre les différentes 
lignes afcendantes paternelles &: maternelles du dctunc, 
qae deviendroit cette régie admife pat les detJX Cou- 
tumes , U mon Jàific le vif fon plui prcckain heniiei ? 
Que dcTiendroit cette autre règle qui adjuge les ac- 
quêts & les meubles du défunt à fes plus proches 
lignagers collatéraux, chacun dans fa l'gne ^ c'eft-à- 
dire , dans la ligne du père & dans la ligne de ï^ 
inere qui en ont fait la divifion? 

Donner chaque moitié de la première divifion aux 
i^agers les plus prochains du défunt , ckucun dans 
fa ligne, c'eft nécefTairemenc exclure toute idée de 
fubdivifions en différences lignes; car, lorfqu'une fuc- 
celTîon doit être divifce en diffcrentes lignes , la pro- 
ximité n'eft plus à compcet pour rien, Les defcendans 
de l'un ne peuvent jamais prétendre aux biens defti- 
nés à l'ancre- Cela eft (î vrai , que fi la ligne étoic 
défaillante , le Seigneuc du fief fuccéderoit aux biens, 
par ptéférence aux afcendans de l'auire. Les articles 
i8(S de la Coutume du Maine , & z6S de la Coutume 
d'Anjou le difenc en propres termes. 

Il eft donc évident qu'il fcroic impoflible de conci- 
%it ce fyllènie de refente ou fubdivifion des deux 
N 1 
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parties des acquêts entrés en ligne de père Se en ligne 
de inere»av(:c cjue >iocài\on des plus prochains collaté^ 
taux du dtijunt , chacun en Ja ligne. 

Ceft auHi le ftnument de Brodeau fur l'articlt 
26S de la Coutume d'/injou , de Duperon qui .a 
commenté cette Coutume , de Bouchet fur celle de 
Poitou qui admet auili la rt pr^fentation à l'infini} de 
le Bcun, Traité des fucccfliun^ , en parlant des Cou* 
tumjs qui admettent la repréientation à linfini } de 
Fatu fur la Coutume de Tour:>, qui admet auflî U 
repréfentation à l'infini. 

Pour fe décider fur le mérite de la prétention de la 
Comtelfe d'EIva , il ne s'agit donc plus que de cop* 
lioître la proximité du degré de parenté qui exiftoic 
entr'elle ^ le défunt ^ fi elle lui touchoic au même 
degré que le Vidame de VafTé , la refente feroit in- 
conteftable \ mais étant parente d*un degré plus éloign4 
le Vidame de Vaffé doit néccflairement l'exclure. 

Or Ja perfonne teptéfencée p^r la Comceffe d Elva^ 
c*efl: Radeeonde des Rotour^ : celle repréfencée par \jb 
Vicomte de Vàffé ^ eft Françoife de A^onceffon ^ la* 
quelle étoit fœur de Taïeul du défunt. Radegonde des 
Rotours , au contraire , étoit tante de cet aïeul \ Fran** 
çoife de Montelfon étoit donc plus proche parentf 
de Taïeul du défunt ^ que Radegonde des Rocours. 
Les repréfentans Françoife de MontefTon font donc 
plus proches parens du défunt que ne le font les repré7 
fenrans de Radegonde des Rotours. 

Pour que ceux-ci puiffènt trouver leur parenté avec 
le Marquis de MontefTon , ce n'efl pas affèz qu'ils 
remontent jufqu'à Rcidegotide des Rotours , il faut 
qu'ils aillent jufqu'à Robert des Rotours , dans la per- 
fonne de qui les deux lignes de René & Radegonde 
des Rorouts fes deux filles , fe font divifées. 

Le Vidame de Vaifé . de fon côté, doit remonter 
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Il 'René de Montefibn , dans la pérfonne duquel les 
deux lignes dé Francoife Se deChailes de Monieflon, fes 
deux enfans , fe font auffi feparées. Or , René de Mon- 
teilbn repréfencc par le Vidame de ValTé , éroit le bi- 
faïeul paternel du défunc , tandis que Robert des Ro- 
Coucs, repréfenté par la Comtellè'd'Eiva n'éroit que 
fon bifaïjul maternel ; le Vidame de Va (Te eft incon- 
teftablement p:us proche d'un degré du défunt que la 
ComtefTe d'Elva,& la reptéfentation ne peut avoir d'effet 
quVucanc qu'elle procède direâement , & les oncles ne 

f>euvenc , fans rétrograder , venir à la fucceiîîon d'un de 
eurs neveux concurremment avec les frères de ce même 
neveu , par la riifoii que pour trouver fa parenté avec 
le défunt , il faadroit que l'oncle rétrogradât jufqu'à 
fon père aïeul de ce défunt , tandis que pour trou- 
ver leur parenté avec lui , fes frères n'ont befoin de 
remonter que jufqu'à leur père, 

La ComtelFe d'Elva eft obligée de convenir que 
cette conféquence feroit bonne , fî le Vidame de 
Vaflc couvroit toute la ligne du père , s'il avait l'avan-i 
l^ge du double lien avec le défunt: mais elle foutîent 

2ue ne Payant pas , il ne peut l'exclure ; il y a plur 
eurs réponfes péremptoires à cet argument. 
I*. L'avantage du double lien n'eft d'aucune con- 
fidératton dms les Coutumes qui admettent la repré« 
îcntarion. C'eft^ la do6lrine de E>umo\3lin dans fes 
annocacions fur l'article 189 de la Coucume du Maine. 
1^. L'opinion de Dumoulin eft conforme à la 
plupart des Coutumes de France , qui n'ont aucun égard 
au double lien. Celle de Paris, art. 3 40, celle de 
Normandie , art. 3 1 1 & 3 1 2 , & une iiifinitc d'autres. 
3''. La Coutume du Maine & celle d'Anjou n'exi- 
gent pas davantage que le double lien fe rencontra 
dans la perfonnë de l'héritier des meubles & acquêts , 

Nj 
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les déreretic au lignager collatéral le plus proche y fitflf 
aucune diftinâion de ligne. 

C'eft ce qui a détermine V Arrêt du 14 Février 1 779^ 
rendu au rapport de M. de DoubUmont , qui , en . ré' 
formant la Sentence du Châtclet j déboute la Comteffe 
d^Élva & conforts^ de leur demandes afin de divfion 
& refente ; & accorde tant Us acquêts que propres 
naijfans , qui étoient en fouÛrancc , au Marquis de 
Fajfé. 



^m 



PARLEMENT DE NORMANDIE. 

JLe Pape qui dirpenfe un Relig^ieux mendiant fécula* 
rifé y de fon incapacité à pofTéder des Bénéfices , ne 
peut fans abusj rhabiliter à pofTéder des Bénéfices 
léculiers en titre ^ ni des Bénéfices réguliers en corn* 
mande. 

Le (leur d'Afthe avoit fait profeflSon dans î'Ordrc 
Acs Hermites de S. Âuguftin , fous le nom de Frefid 
Théodore de S, Etienne. Le 6 Décembre 1770 i il ob- 
tint un bref (fe fécularifation » & le 16 Jixin 1771 » U 
obtint du Roi des Lettres^Patentes fur ce bref> adreflfée^ 
au Parlement de Paris y dans le re(Tbrt duquel il faifoit 
fa réfidence ^ mais il le^ laiflà furanner. 

Le 8 Janvier 1775 , il en obtint de nouvelles qui le rê» 
levoient de la furannation des premières. 11 fit enrégifi.rec 
le tout au Parlement de Paris , le 11 Mars 177^^. 

La Cure d'Efcaquelon y dans le Dioceflè de Rouen^ 
vint à vaquer le 7 Juin i77<î : ce Bénéfice eft en Pa- 
tronage laique j il étoit à la nomination duiieur de la 
Rivière, 

Le i Août fuivant , le Pape accorda au Frère 
ïhéodorej un fécond bref qui le difpenfoit, comme 
Religieux mendiant , de fon incapacité à pofTéder de^ 
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_Bénéfices féculicrs en titres, Se l'habilitoii à pofTéiler des 

Bciié£ces féculiers en ciire 3c réguliers ta LOinmjiiJe. 

Le it du mêms mois , !e ficir de la Rivière paiïk 

un a6te devanc Notaiie par lequel il préfenta le lient 

L.d'Afthe à M. l'ArchevLqie de Rouen pour le Eéuéfi- 

K^ Ciir;,- d'Efcaqiielon. 

r Le (ieur d'Altue , au lieu de te prifenter à M. l'Ar- 
chevêque de Rouen pour avoir des ptoviiions , s'adreltî 
au Pape qui lui en accorda , fur la préfcntation du 
Heur de U Rivière ^ le 9 Septembre fnivanr. 

Le II Novembre de la même année , le iieur d'AG- 
the oblini de doubles Lettres-Patentes j iijs unes adtef- 
fées au Parlement de Paris , les autres au Parlemuit 
de Rouen. 

Le 7 Décembre, lendemain des fis mois accordés 
en Normandie aux Patrons laïques , pour préfentet aur 
Bénéfices , M. rArclievcqiie de Rouen conféra U 
Cure d'Efcaquelon au fieur HeJin. 

Le 10, le fieur d'AIlhe fit enrégiftrer les Letice»- 
Patentes du it Novembre au Parlement de Paris, Si 
le 17 au Parlement de Rouen. 

Le 10, le fieur Hedin prit pofTeflion. 
MT-- Le ; I Janvier 1777 , le fieur d'Afthe demanda par 
Hm voie légale , à M. l' Archevêque de Rouen ,un vifa fuc 
Vies provifions du Pape , ou une collation fiir la pté- 
iétitation du fieur de ta Rivière: il fut réfuté. 

Le iD Juin , il obtînt un Artct du Parlement de 
Kouey j qui le reçut appellant comme d'abus du refus, 
lui accorda commillion pourinrimer M. l'Archevêque Se 
lui permit provifoirement de prendre pofTciTibi» civile. 

Le S Juillet, le fieur d'Afthe prie pofieflion , & le 
15 Février, il obtint tonire M, l'Archevêqut; , Arrêt 
par défaut , qui prononça qu'il y avoii abus dans le refus^ 
& il fit aûignec le fieuc Hediii devant le Juge de Ponteaut 

N 4 
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Le II Mai fuivanty le (leur Hedin obtînt \ ^ 
tour un Arrêt du Parlement de Rouen > qui le reçut 
tiers-oppofant aut Arrêts des 17 Décembre i77^,& 
5 Février 1778 , &appellant comme d'abus du fécond 
bref & des provifions de Cour de Rome. 

Lors des plaidoiries , il fut agité plufieurs queftionsî 
La principale condftoit à favoir lî !e Pape avoir pu 
habiliter un Religieux mendiant féculatifé â pèfTédet 
des Bénéfices féculiers en titre , & des Bénéfices régu- 
liers en commande, contre la tt^t fccularia fecularibus^ 
regularia tegularibus^ 

Par V Arrêt rendu en ta GraniChàmhre , le 14 
'Mars 177(1 i UJieur Hedin a été reçu tiers-oppojant 
aux Arrêts des 17 Décembre i-j-jô & ^ Février 1778; 
faîfant droit fur V appel comme d^abus , la Cour a dit 
^^ily avoit abui^ a maintenu & gardé le Jieur Hédin 
au plein pojfejfoire du Bénéfice Cure d* Efcaquelon. 

Plaidans MM. Ducaftel Se Thouret. 

m. 

Les Çonfuls ne connoiffeni des Caujes , qu entre do^ 

miciliés. 

V>'est ce qui eft littéralement décidé par la Déclara* 
lion du Roi ^ concernant les Jurifdiâions Confulaires , 
du 7 Avril 1759 ; & ce qui a été jugé par Arrêt 4u jo 
Avril 17(30 , rendu au profit des Officiers de la Séné- 
chauflTée de la Flèche, contre les Confuls de la Ville 
d'Angers , en voici le prononcé : 

« Notredite Cour faîfant droit fur le tout , en tant 
que touche les appels de la Sentence des Juges & Con- 
cis d'Angers du 31 Mai 17^6^ a mis Se met lefdites 
appellations Se ce dont eft appel au néant 9 émendant j 
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déclare ladite Senrence ni:11e & incompctemment ren- 
giue j condamne ledîr le Tctuneur à rendre & reftituer 
lia veuve Guilmet, U fumme de 354 livres, qu'elle 
ï p-jyée le 9 Novembre 1757, fauf audit le Tour- 
leur à fe pourvoir , par nouvelle aAion , contre ladite 
i.ve Gtiiim^;!, ainfi qu'il avifera bon être, les défen- 
i ùc ladite veuve Guilmet téfetvées au contraire : au 
SitpiLS ordonne que les Ordonnances , Edits , Décla- 
t9tions nti P.oi , Arrêts & Rc^lemeils de noiredite 
Cour , noia..imeiit la Déclaration du Roi du 7 Avril 
l7J9i Tt^ront exécutés félon leur forme & teneur j & 
en coiiféqucnce , fait défenfes aux Juges Confuls d'An- 
gerv de connoÎEre desCaufes des Jufticiables de la Séné- 
chflulTée de la Flèche, même celles des Marchands, 
fiaon dans les cas pottés par l'article 17 du titre 11 
de l'Ordonnance de 167^. Ordonne que le prcfent 
arrêt fera imprimé , aftiché aux frais defdits-Juges 
Confuîs , au nombre de 5» exemplaires, & regiftcé 
tanr fur le regiftre des Juges-Confuis d'Angers, que 
fift" ceux de laSéncchauIlée de la Flèche : fur le fur- 

filus des autres demandes, fins & concluions, met 
es parties hors de Cour , condamne lefdits Juges-Con- 
fuls d'Angers en tous les dépens des caufes d'appel & 
demandes , envers les OÉGtiers de la ScncchaufTée de 
ia Flèche; cev.x faits ei-tte ledit le Tourneur & ladite 
veuve Guilmet, compenfés ; defquels ils feront ac- 
quittés , chacun à leur égard, tant en demandant, 
défendant , que des fommations , par les Juges-Cou- 
fitls d'Angers.. 

La Déclaration du mois d'Avril 1 759 a renfermé 
dans leurs anciennes limites les Jurifdiftions Confn- 
laires , en les bornant au tefTôridu Bailliage Royal de 
leur lîru:ition : on ne peut donc faire alfigner au Con- 
fulat d'Alen(j-oii un Particulier domicilié à l'extrémité 
l_du Fauxboiirg de Monfottj quoique dépendant de la 
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Ville d'AIençon, parcç quil eft demeurane xlaas fil 
Maine, & qu'il fe trouve fous le refTori; d'uxh autre 
Bailliage que celui d'Alençon* 

Toutefois fi k paiement avoir été ftipulé devoir être 
fait par le Marchand de. la Paroiile de Saint- Pater ^ 
dans une tnaifon désignée de la Ville d'Âlen^on : dans 
ce cas y le Débiteur pourroit être craduic à la Jurifdic* 
tion Confulaiie d'Âlençon. 

Hors le cas excepté , celui qui demeure dans Téc^n* 
due de la Jarifdiâion Confahire d'Âlençon , doit fe 
pourvoir devant le Juge de la Poocé j concre foa 
débiteur , qui eft demeurant dans retendue de cette 
Châtelleme> pour avoir paiement de fon dû : mail 
dans ce cas & autres , les Jugemens qje rendent les 
Juges ordinaires en matière de commerce, font à U 
charge de l'appel ; le pouvoir de juger en dernier 
refTorc jufqu'à certaine concurrence, accordé aux Juges- 
Confuls» étant un droit pirticuliec, ôc un privilège 
qui ne doit pas être étendu. 

La déclaration du Rot de 1759^ a fixé un reflbrt à 
chaque Jurifdiâion confulaire , en le réiuifanc à ré«^ 
tendue du redort du Bailliage du lieu où elle eft établie : 
en fait de commerce on ne peut donc porter devant 
les Confuls du Mans une caufe qui regarde celui qui 
a fon domicile dans le reflfort d'un des trois Bailliaget 
de Mamcrsj de Beaumont le- Vicomte & de Frefnay j 
on doic aâionner le Débiteur devant fon Juge na« 
turel. 

Si un Marchand a fait un billet à ordre , pour une 
caufe étrangère à fon commerce j il doit être traduit 
devant les Juges ordinaires , quoiqu'il foit domicilié 
dans une Ville où il y a Jurifdiâion confulaire : de 
même les Confuls font incompétens , quoiqu'on ait 
procédé volontairement devant eux , pour connoître 
d'une obligation qu'un Marchand a prife fans réferves» 
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d'un autre Marchand à qui il a vendu des marchan- 
difes, y ayant novarion, & ne s'agiliant pins du prix 
(krdices marchandifes , mais du paiement d'un biliec 
ordinaire. 

Les Juges Confuls font aulTî incompctens pour or- 
donner & connoîcre d'une demande en vérificacion 
d'écritures par Experts , n'y ayant que le Juge Royal 
devant qui doive être faite cette vérification : il a été 
aufli jugé par Arrêt du ii Avril 171)4, ^'^^ 'es Con- 
fuls de Langres n'avoieni pu rendre une Ordonnance 
portant permiffion d'anêter dans fa maifon un Débi- 
teur en faillite : l'emprifonnement qui avoit été fait en 
conféqiience, fut déclaré nu] , tortionnairei & l'écrou 
rayé , le Juge ordinaire pouvant feul accorder une pa- 
reille permillî on. 

Par la même raifon , l'homologation d'an conrrat 
d'attermoiement doit être faite devant les Juges-Con- 
fulï , quand il s'agit de la faillite d'un Marchand , & 
qu'il n'y a que des Marchands qui accèdent au contrat. 
Mais fi quelques-unes des créances n'ont point de 
rapport au commerce , l'homologation fe fait devant 
les Juges ordinaires; Arrêt du 7 Mars 17'îi j rendu 
entre les Officiers de la ScnéehaulTée & ceux de la Con- 
fcrvation de Lyon. 

Far M. Olivier de Saint-Vaft , Avocat à Alençon. 



m QUESTION. 

Un Partic'ilier de la ville de Strasbourg avoit fait 
un teftamcut myftique; attaqué d'hydropifïe , & n'ayant 
ilus la faculté de fe fervir , à fon gré , de fa main, qui 
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étoit excefllvemenc enflée j il l'avoic fait écrire par on 
andij mais il l'avoic figné fur toutes les pages Hc à la 
fin; ce papier contenant fa dernière volonté fut clos 
& fcellé de fon propre cachet avec les précautions en. 
tel cas requifeb 6c accoutuaiées. 

Ce teftament avoir été ainfî fait un dimanche 
tnacin & achevé â onze heures & demie. Pour faire 
l'aâe de préfentation & de dépôt , le Notaire fc les 
fept témoins avoient écé invités de venir ^ fix heures 
du foir. A leur arrivée , des ralemens avoient pris au 
teftateur , en forte qu'il ne pouvoir articuler qu'avec 
beaucoup de difficulté. 11 avoit cependant encore 
aïTez de force & de préfence d'efprit pour parve- 
nir avec beaucoup de peine à déclarer par des paro- 
les , que le Notaire &c les témoins ont compris j' 
Af. le Notaire voici mon tejiament écrit par une pef"- 
fonne de confiance , &• fi^né de ma main \ ma volonté 
ejl quil fait ouvert après ma mort & avant mon en^ 
terrement à la requifition de N, exécuteur de mon 
préfert tefiament. En conformité de cette déclaration « 
le Notaire à.Qi^t fon aâ:e , le teftateur continua à râler: 
le premier étant fur le point de clorre fon aâe , pria 
un des témoins de demander au moribond s'il le corn* 

I>renoit encore ; ce qui ayant été exécuté , le teftateur au 
ieu de réponfe rendit fon dernier foupir. Le Not^re 
âryiant déclaré là deflfus, qu'il écoit fuperâu de figner foa 
nâe , les témoins fe font féparés. 11 s'agit à préfent dé 
jfavoir, (i dans le cas où le Notaire auroit mis à la fia 
de fon adte la déclaration y que le teftatear avant ledture 
faite d'icelui étoit expiré , & que celle-ci avec l'aâe 
auroit été fignée par tous les témoins, le teftament n'au* 
roir pas été valable ? 

L'Ordonnance des teftamens né paroît^ point avoir 
prévu Tefpece dont il s'agit ; il eft bien vrai ,* qu(r 
dans l'article il eft dit , ce en cas que le Teftateur^ 
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* pat un empêchemenc furvenu depuis la (îgna- 
» ture du icftameni na puil^e ligner tade de louf- 
» cripiion , il Tera faic mi^nnon de la déclaration qu'il 
9) auia fai[e,5£C <>. Cetie dirpofinoii de la Loi exige bien 
la détUcaiioii du teftaieuc , qu'il n'a pu ligner ; mais 
elle ne décide pas , dans le cas où il n'a plus été eii 
éiai de faire cette dtcbcatioti , qaelles tunnalizcs il y 
avoit à CCI égard à obftjrver , & fi, par le défaut de 
fignature du teftareur, tout leftament ne peur plus valoir. 
En confidéranc cependant refpete préfentCjle telhmenc 
et] queftion n'auroit-il pas pu fe foutenir. au cas que 
les lénioins euflent figné l'afte de dépôt ? II ell incon- 
tellable , que le bue de toutes les formalités introdui- 
tes pour la validité des (<:ftatneus, ell d'être parfaite* 
menr inftruit & affûté que le [ellament n'tft pas 
fuppofé. Or , on avoir à cet égard , la certitude la 

{>lus CDinpletie. Le icrftateut l'avoir ligné fur toutes 
es pages & à la fin j il l'avoir clos & fcellé àe fon 
^Dtopie cachet , il avoit déi-laré en le préfciilant au 
^Ënor.iire & aux témoins, q>ie ce papier comenoh fa 
|nértiîere voloiiié, le Notaire avoir pris ade àe cette 
n8ecIaraiioii . Se âvoit par-là rendu authentique la 
vérité, qu.^ le detniar tdbnient étoit celui du teft.ileur 
& qu'il I .iv lit (igné île fa main, La volonté du tefta- 
. ïÊur émit donc Indnbitable , elle avoit été notifiée pat 

fiui-mêi'.ie , lo lij^iiée par une perfonne publique & 
eonftatî'e rjn outre par 7 témoins impariiaux. Toutes 
ces conlidératiotis fon; croire à qiii^lques perfonnes , 
que le u ttdimetit, toujours dans la fuppofition que les 
téntoins eulfent fiané l'aftede dépôt, doitfubfiftet & 
£kc mis a exécution. 
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jiucrc quejlion. 

Jr AR contrat du iz Novembre 17<Î4 , MM. les Ad- 
mihiftrateurs des Pauvres enfermés de Pohioife , ont 
cédé & abandonné à Jacques Bacon , une maifon te 
lieux fitués en la yille de Poncoife , hnoyennant la feule 
chargede 70 liv. de rente non rachecable; par autre aâe 
•du 11 Mai 1780 , Baron a cédé lefdites maifoa & 
lieux à Simon Baron , moyennant la feule charee 
defd. 70 livres de rente. MM. les Âdminiftrateiirs ao 
l'Hôpital qui ont découvert que cette maifon faifdit 
partit: du Domaine d'un fief appartenant audit Hopitàlj 
demandent i Simon Baron les droits de lods & ventes 
fiir la vente i lui faite par Jacques Baron ^ Simon 
Baron ne prétend pas devoir ces droits , à raifon de 6e 
que par Tafte du 11 Novembre 171^4» oui doit tt^e 
regardé comme bail ï cens , MM, de l'Hôpital ne fe 
font point réfervé les droits de lods & ventes en cas de 
mutation ; & enfin parce que les 70 liv. de rente , étant 
la feule charge du bail à rente , devant être confidérées 
comme cenSjc'eft une double raifon pour ne point opérer 
de droits de lods & rentes. 
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V. 

Lettre adrejpsc à M. de S. f^afi , Avocat en Parlement ,' 
par M. Meunier Dubreuil^ aujfi Avocat en Parlement ;^ 
& exerçant au Pr^dial de la Marche à Gueretm 

Jyi. La Feuille périodique dont je me fers , ayant an* 
n(i>ncé le zèle avec lequel vous offriez vos fervices 
pour réfoudre des queftions relatives à votre Corn* 
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itaîre fur la Coumnie d'Anjou, & convaincu de 
vos t^.k-ns , par 1a Ictiure que j'tn ai pris , je me 
fuis défermii.é à vous en prop.)fer deux , i'uï lefquelUs 
je n'ouvrirai mou avis qu'aprè:<avoii: Tu le vôtre. 

La première luît de i'tdu de 1771 , poriaut abro- 
gation , des décrets volontaires, ne cuiilitle à lavoir, h un 
acquéreur à qui on délègue diffcieiues fommes à payer 
fur le prix de loncontrac, &qui aptci avoir rempli cette 
obligation, obcienc des Lettres , ell tenu pour LOnlccvec 
les hypoihtquïs qui lui font perfonnelles Jc qui réfulteiic 
de cette délégation accepcôc , de former oppofiiion aux 
Lettres de tatifi<:3tion qu'il follicite lui-même ? il à 
défaut de ce , les Crénijciers oppofini quoique pofté- 
rieurs ne font pas fondés i demander à être colloques 
avant lui, & à lui en fdire rapporter le prix total? 

Ou die qu'il Y a des ÂtLêis qui ont décidé 

la qu&{liun, 

La féconde non moins intcre fiante que la première, 
a pour olijet de f<;voir li une iille majeure de i$ ans , 
qui s'cft mife en devoir de follicirer l'agrément de fes 
Père & mère i 'jii inariag? avec un j;une tiomme^ 
pat une feule foui i.tion tcfpeftutufe j fjiie en règle 
Ôc lors de Uq;i:i!e ili la maltraitèrent , eft dans le cas 
de IVxhéié-l.tion ? lors même qu'après cette première 
fommation , ils lui ont fait un l'iocès férieux en l'Offi- 
cialité j iiù il tA intervenu Sentence qui les déboute 
de l'uppohtion q.'ds y avoicint fotmé , Ôc qu'ils ont 
obfeivé un fileuce alifolu pendant plus de 7 ans après 

qu'il a été confommé V. le fécond Tome des 

Coiifcrences de Paris à la pige 419 , fur le mariage. 

J'efpere , Monfieur , que vous voudrez bien té- 
foudre ces deux q'ieftions , qui font la matière de 
procès très - conlïdcrables en cette Province ; vo- 
tre avis peut l'eul y mettre fin Se mériter à jamais 
B| fouveniE des perfounes qui font les vîi^imes des 
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douces qu'elles répandent \ c'eft auflii en l'attendant anC 
impatience, quej'airiionneur d'être avec edinié. 
Monfieur j Votre , ^c. Mcui^ier du Breuil. 

V I. 
LEGISLATION FRANÇOISE; 

JLjEttrcS''Patcnt€% du Roi , données à Verfaillcs k 
21 Juin lyto y rcgi/irées e^ la Cour des Aides , U 
7 Juillet Juivant , concernant les Offices de Contrô- 
leurs aux Greniers a Sel du Mâconois: par cette Loi| 
Sa Majefté entend que les fondions de Coticrô leur saut 
Greniers à Sel , que les Officiers de l'fileâion fonc 
exercer par des Commis , le foient dorénavant par les 
titulaires > &c. 
fc— — Il — — — — itf 

Ordonnance du Roi j du j^. Juillet 1780 , qui règle 
le fervice des Bureaux de la Pofte maritime établis 
dans les ports qui font le commerce des Colonies» 
pour la réception , Tenvoi & la didribution des Lettres 
de France aux Colonies , & des Colonies en France* 

N. B. Le Jeudi 18 Septembre 1780 , il rCy aura 
point de Galette \ au Jeudi 5 Octobre le N°» 40, 



Galette des Tribunaux* Prix , j j livreSé 
On roaCcticchez le (ieur Desnos» Libraire du Roi de Dtne* 
marck , rue S. Jacques , au Gtobe ; & chez M« MikES, Avocat 
auPailement, rubSt. Jban-dk-Beauvais, vis-a-vis le Collège^ 
auquel on continuera d'adrelFer, /ra/zc ie/?arr, les Mémoires 
Conrjlcations , Livres, Extraits &c. qu'on voudra faire annoncer. 
//, B. Les Uttns & paquets ne feront pas reçus ^ s*ils n$ 
[ont a^anchis. 




^ (N°. ^40.) $ 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX. 

I. 

PARLEMENTGRAND' CHAMBRE. 

Caujt entre Pierre Renard , fe dlfant JNégociant à 
Paris j appellant^ 

Et les Gardes & Adjoints du Corps des Marchands 
Epiciers de Paris ^ intimés. 

Commerce en gros : ponr le faije , quelle formalité à 

r.mpîir? 

JLis Gardes des Epiciers de Paris ayant faifî des 
caux-dc'vie fur le fienr Renard qui fe difoit Négo«i- 
tianc, celui-ci s'eft rendu appellanc du pjocès-verbal 
défaille» & a demande qu'il lût fait dé^Qnks aux 
Syndics des Epiciers d'exercer aucunes pourfuires ni 
perquifitions fur les Commercans en gros & notam- 
ment fur lui 5 & que pour Tavoir fiiit , ils fulfent con- 
damnés en 2000 liv. de doramages-intcièts ^ réfultanc 
du retard & de la perte que la faifie avoir occhfioiiiice 
a la vente defdites eaux»de-vie : il a aullî conclu , attend ii 
que cette faifie lui avoit fait perdre fon crcciit , à ce 
que TArrêc à inrervenit , fut imprime o: nfiichc aux 
frais des Syndics des Epiciers ^ & qu'ils fulient con- 
damnés aux dépens, 

A regard des Gardes S* Adjoints du Corps des Epi^ 
tiers ^'\\s ont au contraire Courenu que le fieur Renard 

Tome 10, Année 1780. O 
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écoic non-recevable dans Ton appel ; que la faifie des 
eaux dë-vie dévoie être déclarée bonne Se valable ) 

Qu'elles dévoient être acquifes & confifquées au profit 
u Corps de l'Epicerie ; que le fieur Renard &c fes 
cautions dévoient être folidairement condamnés , & 
par corps à remettre la fomme de 1800 liV. repréfen- 
tative defdites pièces d'eaux- de- vie ; & qu'il devoit 
ctre fait défenfes au fieur Renard d'entreprendre fur 
le commerce de l'Epicerie ; & que pour Ta voir faît^ 
il devoit être condamné eii 1000 liv. de dommages 
& intérêts , en l'amende & aux dépens. 

^rrêc , du 5 Juillet 1780 , fur les conclufions de 
JA. l'AvocatGénéral Séguier , par lequel « la Cour 
a> met l'appellation au néant j ordonne que ce dont eft 
>9 appel, fortira fon plein & entier effet; condamne 
31 les Parties de Coquebert (lé fieur Renard & k% 
»> caution:s) en l'amende de 11 liv« déclare la faifie 
« faite à la Requête des Parties d*Hardouin (lesGar- 
9> des des Epiciers) bonne & valable, & cependant par 
39 grâce , & fans rirer à conféquence ; ordonne que. 
3> la main-levée provifoire.,,, demeurera définitive èa 
3> payantvla fomme de loo liv. aux Parties d'Hardouin;- 

j> condamne la partie de Coquebert aux dépens ^ 

j> faifant droit fur les conclufions du Procureur-Général 
>» du Rcri y ordonne que les Edits & Déclarations 
9> concernons le commerce en gros ib^fpécialement les- 
9) Edits de Décembre 1701 , & Août 17^9, feront 

99 exécutés en conféqueqce ordonne que^outes per- 

» fonnes de quelque qualité Se condition qu'elles foienr^' 
9> qui de(îreront faire le commerce en gros, feront f 
>% tenues de fe faire infcrire fur les Regiftres de la 
99 Jurifdiftidn Confulaire des Villes où elles~voudronc 
>9 exercer ledit commerce , à peine d'être déclarées^ 
99 non-recevablesà exciper de la qualité de Négocians 
n en gros, contre les faifies qui pourroient être faites 
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leurs marchaiidifes. Ordonne que le préftnc 
rrèt fera irnpriiné & 



affiché. 
^Ofi trouve CCI Arrêt che^ S. 



Imprïm 



PARLEMENT, GRAND'CHAMBRE. 

Caufe encre lejtcur Sckult^, Négociant à Nantes, accufe', 
•/itimé j demandeur & défendeur. 

\'le Jieur Ferez , foi-difant Négociant au Havre ^ 
a^ppeliaat & défendeur. 

t'bîfort contre les fieurs Efîevou & LoUioc , accufk'^ 
Wiurs , demandeurs , & défendeurs. 

, pïtoîc que le fieur Schulrz , né fous la domination 
du Roi de Prufle , s'eft écabii en France depuis plulieurs 
années j qu'il a fait le commerce à Bordeaux Se à. 
Nantes , qu'il a même entrepris différens armemens , 
pour approvifionner nos ifles dans les cit confiances 
préfentes. 

En 1 779 , le fieur Schulf{ s'eft rendu i Paris , dans 
le dellêin d'y formel un écablilTement , oii il pût couric 
moins de hafards que d.ins les eniteprifes maritinies ; 
ilfit connoifiance avec différens partit nlîers qui avoienc 
le privilège du ramonage public dans la (Capitale : on 
l'aflbcîa à ceue enrreprife , & il appric bieniôr à i'zs 
dépens , que les écueils & les oraEjes font fouvent 
tnoins àcraindre que ces fociéiés d'affaires , où ronad- 
inet facilement riionime crédule & de bonne foi , 6c 
dans lefquelles on entrevoit toujours h fortunejfanspou- 

': jamais l'atteindre. 
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Le fieur Schalcz prétend que les manœuvres de dif« 
fécens aflbciés à Tentreprife donc il s'agit j lui om fait 
jéprouver des vexations de toutes efpeces , quoiqu'on 
ne dût agiter que la queftion de fa voir, (i ayant accepté 
des letttes-de-changes données en paiement aux fleurs 
Efievoa & LoUiot j fous le nom de Schulti Se Corn' 
pagaie , il avoit réellement des atTociés , & de lui en 
faire déclarer les noms SC qualités. Enfin ^ le lieut 
Schult'{ a réduit à quatre ^ les points principaux d^ 
cette atFaire, dont les détails font immenfes: 

I**. Appel interdite fous le nom d'un affbcic, tant 
comme de déni de Juftice qu'autrement, de deux 
Sentences des Confuls de Paris. 

2**. Oppofi'tion à deux Arrêts portant évocation 
des demandes demeurées indécifes aux Confuls , nul- 
lité de ces Arrêts & de tentes les procédures fai- 
tes en conféquence à la Requête des fleurs Fcret , 
LoUiot , Eftevou & autres. 

5^. Appel interjette par le fleur «ScAz^/r!^ , comme 
de nullité des procès-verbaux de faifle«exécucion , &c. 

4^. Nullité de la procédure extraordinaire, & la 
décharge de Taccufation. 

» Arrêt de la Cour , du ii Juin 1780, fur les 
»> conclufi,ons de M. TAvocat-Gcnéral Seguitr , qtû 
99. faifant droit fur les concluflons de M. le Procureur- 
9> Général , ordonne que fur toutes les demandes 
V formées & à former pour raifon de leur entreprife 
9> du ramonage public , Sc pour les engagemens j 
v% relatifs, les parties procéderont par- devant M. le 
n Lieurenant-Gcnéral de Police , fauf Tappel en la 
n Cour. 

i> Déclare toutes les procédures faites en la Cour 
i> contre le fleur Schultr , Négociant â Nantes , Or- 
n donnances. Arrêts, jËxécutoires & procès-verbaux 
H de vente nuls^avec 1 000 liv.de dommages & insérées. 
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DArhargele fieur Stkultj dcfatciifatioa contre fui 
tt inrentce ^ la Requête des lieurs tljttvou Se Lvfliot , Se 
H les condamne en ioco liv. de dommages & tniérèts 
a Se aux dépens. OcJoiine l'impreflion Ôc l'affithe de 
w l'Arrèr. 

Le défenfeiir du (ictir Sehuft^ a été M. Delpeck 
de S. Denis ^ Se Ton Prociirear , M*^ Souchay U fnune. 

Les défenfeurs des autres parties ont été MM. Rim- 
ieri , Parïjot , Htateau , & Froi'ianiin. 



11. 

PARLEMENT DE NORMANDIE, 
Çi^and' Chambre. 

Prccrpui de i\!tné. 

Suivant l'a rticle 556 de la Coii tumc de Normandie, 
»' li daiii h fuccellioii , pstecnelle ou maternelle , il n'y 
» a qu'un manoir rotutietaux champs, ancienuemeiic 
■ appiillé hébergement & cliei d'Iiérîtage , en toute 
H ia fucielfioii , l'aîné peut avant que taire les lors ^ 
n pirtages , déclarer en Juftice , qu'il le prend , avec 
» la cour , clos &c jardin, en baillant rccompenfe à 
» fes puînés des héritages de la même fucceflion ; 
m en qiioi faifant , le furplus fera partagé entr'eux 
m également , & où ils ne pourroîeni s'accorder , l'efti- 
M mation dudit manoir , cour ti jardin fera faite 
à fur la valeur du revenu de l,i terre & louage des 
w maifons. 

' Suivant l'article 171 delà même Coutume, « les 
n'fœurs quand elles font réfeivées à partage , ne 
1» peuvent tien demander aux manoirs & mazurcs , 
» logés aux champs,que la Coutume appelbic me'na ges ^ 

o < 
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»» s'il H*y a plus de ménages que de frères : pourront 
» cependanr prendre parc es maifons aflifes es villes 
p & bourgages. ...•., 

r La dame Guiton en mourant Iaî(Ia pour héritier 
le fleur de Pontchalon , fon fils unique , & quatre fille$ 
qu'elle avoir réfervée^ à partage. 
. Ces enfans ne firent que des partages provifionnels ; 
après bien des ajinées , il fut queftion d'en ftire un dé* 
£nitif, entre le fleur de Pontchalon , le fleur ,Dubois , 
defcendu d'une des filles , & les enfans de deux autres 
Jiturs ; la quatrième éroit décédée fans poftérité. 

La dame Guiton à voie laiiTé une métairie ou manoir 
logé aux . champs , compofé d'un enclos , 4.^1^ lequel 
étoient les maifons , cour & jardin , & vis-à-vis etoit 
une prairie , fur le bord de laquelle étoient un preHoir , 
une grange & une étable. 

Le fleur de Pontchalon ayant réclamé tous ces 
objets pour fon préciput , le fleur Dubois prétendit 
que la prairie & les bâtimens ne dévoient point en fairçi 
partie. 

i^. Dans le droite parc^ que Tarticle ^^6 donne, 
pour préciput â l'aîné , la cour , clos & jardin , candis 
que l'article 171 , au contraire , ne parle que de nja- 
noir &c mazure y que le préciput dont parle l'article 
3 5i^ eft bien moins à charge que celui dont eft parlé 
dans Tarticle 171 , puifque l'aîné ne peut prendre le 

f>reniier qu'en faiiant récompenfeà fes frères , .aa 
ieu que le fleur àt Pontchalon priend le fécond f^s 
en faire aucune récompenfe. . 

1^. Dans le fait , le fleur Dubois foutint que la 
prairie avoir toujours été fcparée de la cour ou. clos » 
où font les maijfons du chef-ménage j par un ancien 
chemin public; & il demandoit 1 prouver par titres^ 
& par témoins, même par procès- verbal d'enquête & 
acceilion de lieu y Texiicence de ce chepiii:^. .& qu^iL 
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b'avoil été fupprimé que par le lî,eur de Pontch<2lon, 

puis les partages provilionnels. 

Le lieut tis Ponukalon , ayant répondu que la piaî- 
o'avoic jamais été divilêe par auciiuâ hitye ni' 
clôtuie , qi-ie les bâiimcHs , exftians fur la pnitrîe , 
avoient toujours fervi au.méiwge ; qu'eniin c'étoit fa^ 
deftiniiion du père de famillu qui faif^ii.ta régie pat. 
rapport au ptécipiit. 

Pat Arrêt du lo Mai 1779 , rendu au rapport de 
M. Mouchard , la prairU S' Us liânmens ont été dé- 
tiares faire partie du precipui. 



P. ■ 

QUESTION. 

jyjiMVlus ,St\^tat du fief & Seigneurie de Tihur^ 
fai; çn cette' qualité faîlît féodalemeiit pat faute 
imoie, droits Ôc devoirs non faits Oc non payés , le 
de Tivoli fur Titius , nouvel acquéreur de ce d'.-r- 
fief ; Titius porte la foi & hommage au priiicijial 
manoir du iief de Tibur. L'aâe qm en eft dceiié contient 
toutes les formalités nccelfaires pour ces fortes d'aéte-, 
6ç notamment les offres ptelcrites par la Couiumei vnsis 
il déclare par le même acte , qu!attendu que ie fief de 
Tibui. eft faill réellement , il payera le rachat &: auires 
dfoits utiles entre les mains de qui fera, par Juicice,- 
ordonné j & demande main-levée de la faifie téodale , 
avec offres d'en payer les frais. i, . ■ 

Cet aéte ds foi & hommage eft refufé par Mivius, 
aïnùque la main-levée de la failu féodale; il dit pour 
fes raifons, i'-'. que la mention contenue dans cet acte, 
que la Terre de Tibur ejl faifie réellement ^ efl: de la 
'arc de fon vartal une injure allez grave pour empor- 
O 4 



I 
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que pour ce qui pouvoir excéder (es rcpéticions ; ils 
doivent donc ccre tenus de donner caution i l'effet d^ 
zapparier , d.in! le cis oîi le, premier acquéreur vieii- 
droit 3 juftifier de dcoics antérieurs. Ct-s motifs qui 
ont donné Heu à l'article i6 de i'Edic de i ; { i , ne 
reçoivent mêmt- npplicacion à l'esard deslettrts de ra- 
titîcAtion , que dans le temps ou le décret volontaiie 
avoiilieu. 7 

,, Secondement, l'effet de l'oppoûtion dtr;- pretniet 
acquéreur, vis-à-vis du vendeur , doit être, par une faxvé 
de ce qui précède & p,itce que le VËndeut ne peuE 
prcjudicier à foii acquéreur , ni lefiuftrer de l'hypo- 
thèque qu'il lui a donné pour la lïucté de fa vente ^ 
(jue ce premier acqicreur peu[exii>er du vendent^ 
qu'il ne touche rien du prix de la deuxième v«ntb J 
^u'en donnant caution de rapporter, ou du muinsàli 
charge de faire un emploi utile des deniers qui puilTenc 
faire fa fureté. ■ . ■ ii 

Troilîemement , à l'égard du fécond acquéreur^ 
l'effec de l'opporiiion du premier acquéreur < doic être 
le même que celui, des oppolitions dt's crcancjecs. Si 
le fécond acquéreur n'a pas payé le prix de fon ac-» j 
qiiilîtion avant l'oliteiitioii des lettres de tatificationy 
il fe décharge de toutes hypothèques & répétitions , 
lant vis-à-vis du pi'emiet acquéreur que vis-à-vis dei 
tous autres oppofans , en faifint ordonner la coiiiîgtia-f 
lion avec eux & le vendeur du prix de fon acquîfi-i 
tion , & même du plus haut prix qu'il auroit parfourn» 
pour çonferver l'objet vendu en cas d'enchère , fivivanD 
i'article 9 de l'Edit de 1 77 1 : cette confignation cqiùf'» 1 
pollani » p^iiement , doit TnlFcanchic de toutes rechcM 
che&, foit de U part du premier acquéreur , foii d* 
la, parade tous,<iutces oppolaiis. •■ ^i» 

Si le fécond acquéreur avolc payé au vendenr .W 
ffix de foD acquilitiou avant robientiou de fcs leEtteS|i. 
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doit être chargé des hypothèques des oppofans , 

jnt de ce'les du premier acquéreur que de cous autres, 
ifqu'à coucuneiice du monlauc du prix de fon acqui- 
KÎon. Cecce charge eft la fuîce des rifques auxquels 
I) a bien voulu s'expofer , en payant fans avoir préa- 
kblemenc pris fes fûretés par l'obcencion des lecrres de 
-ititîcaticïn. 

Par M, Alix Demurget, Avocat au Parlement. 



tteponfe à la ^aefîion propofe'e , page iiîj du Tome 10 
de la Ga-^eue des Tribunaux. 

ff.J.t- tàut pénétrer l'intention de la fœur du refta- 
r , qui a voulu qu'il foie pris 10000 liv. fur fa fuc- 
[ion pour partager j par pans , à leurs pauvres paretis 
ide père & de mère. Et on croit qu'il fuffic d'être leur 
](terent & pauvre, foi t du côte du père , foit du côté 
%e la mère , pour prétendre une part dans le legs , 
qu'il doit être diftribué indiftindtement entre cous 
1^ patens pauvres, chacun pour une parc, & non pas 
poirié aux paternels , &; moitié aux maternels ; il peut 
e trouver qu'il y ait des parens pauvres dans les deux 
l^nes i il peut aulTi arriver qu'il n'y en ait que dans 
jaiie feule ligne : c'ed ici un legs qu'il faut paitager , 
k non une fucceflîon. 

,, 1". 11 eft certain que les parens pauvres doivent Juf- 
jifier de leur parenté par des extraits bnptiftaires & 
je mariage ou autres a£tes authentiques \ cependant 
<fi , à défaut de pouvoir les rapporter , on prouvoit , 
que le frère & la lœur , ou l'un d'eux eût reconnu un 
particulier pour leur parent , foit publiquement , foie 
,r écrit j par lettre rnilUve ou autrement , on ne 
ivroit pas rejetrer le parent , parce que j s'ils l'ont 
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leconno ^ il eft cercain que leuc tnccncioa écoit qu'il 
e&c part au leg^. 

)^. Le teftaceiir irayanc poim faic.cîe diftiiiâioti des 
parens plus proches d*avec les plus éloignés v ^^^ ^i' 
▼em cous concourir » pourvu qu'ils ne foieiu poin( 
dans b clalle des plus proches^ faifis par la Coutume 
comme héritiers. 

4*. On croit que les pères & mères fe (rtréfemantj on 
ne dote point admettre leurs enfans,foit qu'ils foienc avec 
cox>foit qu'ils foient établis, parce que dans t'intention da 
ieftateur,qutne s'eft pas expliqué là-deHus > ea louant 
aux pères & mères , il eft cenfé léguer aux enfans » 

Circe que les enfans doivent en profiter au décès de 
urs pères & mères ) il en doit être ici de même que 
dans une fucceflion , où un frère du défunt vient k fa 
fncceffion avec fes neveux repréfentans leur père ou 
leur mère , les enfans ^le ee frère vivant ne viennent 
point à la même fucceflion , quaiqu'auflS proches pa- 
rens que les .neveux qui reprélentent leur père décédé. 
5^» L'intention du teftateur étant que chacun de (es 
parens pauvres profitent du legs y on doit les admet* 
ire fingulatim & per capita , & non per Jlirpcs & 
famiiias i on le répète , il n'eft pas queftion d'une 
fucceflion , mais d'un legs. 

6^. Puifque le teftateur a erltendu qu'il foit prélevé 
fur fa flicceflion une fomme de loooo liv. c'eft fur la 
part des héritiers qu'elle doit être jprife; c'eft-à-dire y 
fur le montant de la fucceflion; fes héritiers ne font 
pas légataires dans fon intention , le teftateur n*a pd 
les avoir en \hiq pour ce legs ; Se par conféquent ils 
ne doivent pas y participer , étant obligés de le payer : 
c*eft le cas du principe qu'on ne peut être héritier & 
légataire en même temps; ces héritiers ne font pas 
cenfés être les parens pauvres , puifqulls profitent de 
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""toute la fucceflîon , da moins <Jli furplus qoi peut 
être conGdéiabie, à moins qu'ils neprennem le patd 
de renoncer à U fucceifion j pour s'en tenir d leur 
pare dans le legs, s'ils y trouvoient plus de bcnéËce ; 
ce qui pourroit arriver , fi le legs abforboit la meil- 
leure panie de la fucceflîon, & il faudroii encote 
.qu'ils mirenc pauvres. 

* Par M, Vaitdremer , Notaire Royal & ancien Bailli 
lÂe Nangis. 



MÉMOIRESNOUVEAUX. 

\^eux Mémoires de M,Bardoulj/7oar lesjîeurs d^Atroux 
& de Joujfeliit , Colonels d'Artillerie & de Cavalerie , 
. & les demoifclics Du„ intimés^ 

Contre le Chevalier Du, . . . 

En préfence du Jleur Fourmond ^ Curateur à l'interdic- 
tion du Jitur Dit.,,, l'aîné , interdit pour caufe de 
dém. 



\^K dame Du..„ ayant été nommée Curatrice de fon 
inari, le Chevalier Du,., a acheté la curatelle de fou 
frère, moyennant une /onime de 67000 liv. La famille I 
■brétend qu'eu t-onféquence il s'eft emparé fans droit 1 
"de la geftion de la perfonne & des biens de l'interdit J ! 
que les biens lont dans un dépérilTêment affreux ; que | 
la peifonne de l'interdit totalement abandonnée & fans *,l 
doir.eftique pour le fuivte , court tous les, jours les 
plus grands riftiues. Elle conclut à ce que la perfonne 
& les biens foienc confies à d'autres m.iins ^ & 1 ' 
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ce que le Chevalier Di/.... foi: tenu de tendre cotnpM | 
de la gellion , qui eft un objet confidérable. 

Cetre affaire contient des détails très extraotdinairu. 
£Ileell renyoyée au premier jour d'après la S. JUarûni 

M. rfe ia fonet'e a fait un Mémoice pour le Che- 
valier Du.... dajis lequel il répond aux faits qu'on lui 
iftpute. . 

Procureurs des Parties , M* de Courtye , pour U 
Famille. M' Doche de la Quintane , pour le Çhev*« 
lier Du.,.. 



I 



LIVRE NOUVEAU. 

Indication des Ouvrages & Pièces de Légiflatian a, 
relatives à la faifie des Bâùmens Neutres. 

Par M. Groult , Docleur es Droits , Procureur da 
Roi au Siège de l'Amirauté de Cherbourg , de plufieurt 
Acade'mies. A Paris ^ che:^ Lottin , tatné, Impri* 
meur du Roi Sf de la faille , rue S. Jacques , au 
Coq & au Livre d'Or, Prix il fols. 

IjES drconftances ont fans doute fourni à M. Groult 
l'idée de ce petit livre qu'on doit confidérer comme^ 
utile. En effet donner la connoilfance des Auteurs qui.; 
ont travaillé fur une matière quelconque , l'indication 
de tous leurs ouvrages fur cette même matière, n'eft 
pas une chofe indifférente. Combien d'Ecrivains em-- 
braflent un fujec , fans connaître ceux qui en ont parlé 
avant eux ; ils ne peuvent, par ce moyenj ni s'occuper 
de ce que leur devancier a oublié , ni palier fous lîlence - 
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le-qu'il a approfondi ^ de manière à ne rien laldèr^ 
defîcer : en an mot , cette ignorance donne lien i 
des bévues faiis nombre qu'on éviceroic cercainemenc , 
a , fni chaque matière ,on iivoit l'indtcacion exacte de 
ceux qui [es ont ttaicces. 

L'cbfet de M, Groult a été la falfie des Bârimens 
neutres j & il a CQnJidécé que poutle décider icer égard, il 
éioit d'une indifpenfabienéceinté de connoîtte le^ ptin- 
cip.-iuK Réi.'Icinens de différentes Puiirances de l'Europe 
fur la matière des prifes , & les meilieucï Auteurs de 
chat^iie pays fur cette partie du droit des gens. Voici 
la dillribuctonde Ces articles. 

Loix & ^ucui'ués, Françoifes, Efpagnoles , Angloifes, 
Hollandoifes j Danoifes , Suédoîfes , du Portugal, 
des Pays-Bas Autrichiens & de l'Etat Eccléliallique , 
d'Italie , du Grand Seigneur & des Nations Barbaref- 



VII. 

iTï-ÉGI SLATION FRANÇOISE. 

déclaration du Roi , donnée à Verfailles j le 14 Août 

'1780 , régijlrée en Parlement le premier Septem- 

Klire Juivant, iaterprétalive de l'Edic du mois d'Août 



J_iOUis... à ces caufes... voulons & nous plaît 
que les articles XIV, XV, & XXI de l'Edit.... donnés 

au mois d'Août 17+9 , foionc exéaiiés Faifons & 

luvellons les défenfes à tous les gens de Main- 

Iprie d'acquécir', recevoir ni polFéder à l'avenir au- 
lnes rentes conftiriiées fur des particuliers , de quel- 
be manière & pour quelque cauîe gratuite &: onéreufe 



$14 G A Z E T T EsûT. 

3|ue cepuifTe ècre » même pat voie de réconfticQtioii du 
eniers provenans du rembourfemenc de capiciitt 
d'anciennes rentes » (i ce n'eft après avoir obtenu ttof 
Lettres-Patentes.... Validons néanmoins pour cette fois 
feulement les conftitutions fur Particuliers j qui au* 
roient' pu être faites j depuis TEdit jufou'au jour de 
la publication des préfentes , par les fi^néhçiers , Corps 
& Communautés Ëccléiiaftiques, Collèges, Fabriques, 
Hôpitaux 6c autres Eublillemens , faif«int partie du 
Clergé de France , avec les capitaux des rentes confti^ 
luées fur Particuliers ^ antérieurement audit £dit,dont 
il leur auroit été fait rembourfement , pourvu toute- 
fois que les aâes & contrats de conftitution defdites 
rentes » pafTés anurieuremenc audit £dit , & lès aâes 
de rembourfement d*icelles foient rappelles Se datés 
dans les aâes ôc contrats de conftitutution paffés depuis 
ledit £dit , avec les noms des Notaires qui les auront 
reçus , ôc que lefdits aâes & contrats de réconftitution 
contiennent déclaration expreiïe que les deniers pro- 
viennent de l'extindbion & rembourfement des ancien- 
nes rentes. Voulons que lefdits Bénéficiers , Corps. . . 
& autres établiflfemens fafdits , ne puilTent être inquiétés 
ni recherchés pour raifon defdicis ades & contrats de 
réconftitution pafTés antérieurement aux préfentes ', les 
relevant , enfemble les Notaires , Tabellions ou au- 
tres Officiers qui auroient reçu les aâes & contrats, des 
peines portées par Tarticle XXII dudit £dit de 1749. 
Si donnons . . . S/gné LOUIS. 



Galette des Tribunaux. Prix , j 5 livres» 

Oa foufcricchez le'fieur Desnos, Libraire du Roi de Dane- 
m?.rck , me S. Jacques , au Globe ; & chez M. Mars, Avocat 
auParlemear» rueSt. JeaN'DB-Beaovais, vis-à-vis leColIege» 
anqncl on connn\ier^ d*2LdreiÏQt9 fhanc de portf les Mémoires 
Coii(iiIcartons j Livres, Kxrrairs &c,qu'on voudra faire annoncer. 

A^. B, Les lettres & paquets ne feront pas reçus y s'ils m 
font a^anchis. 
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?ARLEMENTGRAND'CHAMBRE. 

KSnire M' Benoît F/amcnr ^ Procureur eo la Cour ^ & 
demoifelle Anne OdnevUvc Leyini H ef cours ^ foit 
époufe j appellaus. 

jSt Jean-Baptijle-Renê DefgUiJJleres , Vérificateur de3 
Traites , intimé. 

Q U ESTION DE SERVITUDE. 

tlne Hipuhtion contraire à la Couciime , ed-elle valable ? 

7 Juillet 177O , les lleiir & dame Flament onc 
acquis deux niaifons à Paris j l'une rue dii Monceau-* 
S. Gecvais , l'aucre , rue de la Tiïerauderie ; confocmc- 
meni à la facuUé portée au contrai de vente , ils ont 
fait déciéiet fur eux , aux requêtes de l'Hôtel , les 
deux maifbns^le 3 Février 177J j le iîeur Defglaf- 
fieres , Propriétaire de la maifon voilîne de celle de 
la rue de la, Tiïernnderie j a fi.irnic à ce détiret uns 
oppoiïtion à tin de ciiarge de pliilicuts ferviiudes Tue 
la maifoQ acquife , entr'auires , d'empêcher 1°. que 
le mur de clôiute ne fût élevé de plus de neuf pieds; 
1". Afin d'c'tre confervé dans la faculté de faire con- 
|ate le mur voifin , un puits Jam contre-mur, fuivant la 
Tome \«, Année lySc. P 
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claufe d'un contrat de vence de fa maifon, dal7 
Mars 1658 ; 3". à ce qu'en attendant la conftruâîoii 
de ce puics ^ il put fe fer vit de celui de là maifon 
vendue. 

Sentence fur délibéré aux requêtes de l'Hôtel , da 
8 Août 1777 , qui, en chatgeant la maifon desfieuf 
& dame Fiament des fervirudes non cohteftéîes , a 
ordonné 1 ^. que le mur féparant les deux maifons , 
ne pourroit être élevé de plus de neuf pieds j i«. que 
le iieur Deglaflieres pourroit faire chez lui un 
puits fan^s contre - mur , quand il lui plaîroit ; 
3^. il a été débouté de fa demande afin de tirer 

'de Teau au puics de la maifon voiHne , èc les (ieur & 
dame Fiament ont été condamnés aux cihq (ixiemes 
àts dépens. Appel de leur part , en ce qu'il avoir été 

'permis au fieur Defglaflîeres de faire ainfi qu'il le 
oemandoit , un puics Jans centre-mur , & au chef des 
dépens aulcqucls ils avoient été condamnés. 

Pour établir le mal jugé de cette Sentence j ils ont 
obfervé que Parcicle ij;i de la Coutume de Paris 

{)ortant , que celui qui veut faire un puits contre 
e mur mitoyen , doit faire un contre - mur , s*op- 
pofoit à ce que ce puits fût fait autrement ; que 
cétoit donc inutilement que cette faculté avoit été 
accordée à l*auteur du ueur l>efgla(îîeres par le 
contrat du 27 Mars i<>58 ; que la conftruftion^ auflî 
îrréguliere que dangereufe d'un puits fans contre-mur, 
ne pou voit qu'endommager les fondations des bâtimens 
de leur maifon. 

Que les difpofitions de la Coutume étant de droit 
étroit , il n'étoit pas "permis d'y contrevenir par des 
fiipulations concraires ; que ce principe étoit attefté 
par tous les auteurs qui fe font occupés de l'étude du 
droit coutumier , tels font , qnr-ils dit, Dumoulin , 
lome premier , page 5 5 j M. d'Argetiiré, fur l'art j ij 
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B«e Is. Coutume de BcetagnË} Brodeau , tome premier, 
rit. des fiefs ; les annotateurs deDLipIellls,page jji.&c. 
que ces Aucoriccs dcmontranc l'obîigacion où t on elt , 
de fe confoimer à la CouciiiTie , dès que celle qui nous 
nSégit , ne permet de faite un puits , qu'avec un concre- 
I tnur , il étoic feiifible que le contrat de j6j8 n'avoic 
pu permettre â l'acquéreur de la maifon voifine , ce 
que la Coutume défend. 

Le iieur Defglaffi;res a répondu , que c'étoît une 
erreur de fouteuir que les Coutumes fufTent de droic 
ecroit \ que l'on pouvoits'en écarter jufqu'à un ceriaiu 
point j par destlipulatious particulières; que rien n'étoic 
plus fréquent dans l'ufage \ qu'ainli le contrat de lâjS 
avoîi pu contenir à l'égard du puits dont il s'agiffoit , 
la claufe qui yavoitéié ftipulée. 

Que la dirpofitioii de l'article 151 , n'étoit pas 
conçue en termes prohibitifs; que quand on la conii- 
déreroit comme pouvant en produire l'efec , elle feroic 
iucapable de potier atteinte à une convention fondée 
{at \z bonne- foi , k laquelle les contraâans s'étoient 
léciproquement fournis , & qui ne pouvoit être dé- 
truite \ que de plus, il étoit prouvé par une favance 
dilTertaiion de M' Cathctiiier, Avocat du Roi à Bour- 
ges , que les Coutumes ne font pas de droit ctroic , 
ce qui ne petmeitoit pas de douter que la ftipulation 
portée au contrat de 1^5 3 , ne dût être exécutée. 

Pat Arrêt rendu en la Grand' Chambre au rapport 
de M. le Fevre d' Ammtçaun , le 5 Septembre 17S0, 
la Sentence a été infirmée , le Jteur DefghJJieres dé- 
bouté de fa demande , afin de conjlruclion d' un puits fans 
contre- mur ^ condamné en la moitié des-dépens de la 
caufe principale, & aux dépens de la caufe d'appel. 
lly a eu un Mémoire imprimé de M. de Calonne, 
podr la défenfe des fieur & dame Flament. 
M* Flament a occupé pour lui, 
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II. 

C O U R D E S A I D E S. 

Première Chambre, 
fntrç Us Jicurs Luceau &le Fcbvre. 
jFr la Régie générale des droits réfervés. 
Droits de ViAceur & Réformateur des poids & mefiures. 

XjEs Receveurs des droits réfervés a voient , affermé 
au (leur Luceau tous les droits attachés à l'Ofiice de 
vidceur des poids & oiefures dans toute la Province 
de Saintonge , moyennant la fomme de deux iniiie 
quatre cent livres par an-, fous le cautionnement du 
fieur le Febvre, 

A peine le (ieur Luceau (t préfence pour faire la 
vérification des mefures & percevoir les: dcoits qui 
lui avoienc été affermés > qu'il fe trouve en but aux 
cris de toute la Province , qui foutient que ce droit 
n'eft point autorifé par un Edit enrégiftré , & qu^ainfi 
il ne peut être perçu. La populace pourfuit le Receveur 
& le Commis qui n'échappent à la mprt que par la 
fuite. Cependant les Fermiers , fans avoir égard à 
l!impoiIibilité où eft le fieur Luceau de leur payer le 
prix d'un bail dont il ne peut jouir , font emprifonner 
fa caution. 

Le fieur Luceau eft venu implorer l'équité des 
Magifl:rats,& leur a expofé les moyens qui dévoient les 
déterminer à entériner les lettres de refcifion qu^il 
avoir prifes contre le bail qu'il avoir foufcrir ^ & ceux 
qui rendoient nul l'emprifonnement du fieur le Febvre. 
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"Les moyens préfeiués dans un mémoire fait par M, 
de U Crji^ , doivent d'autant plus Icouver place iti » 
qu'ils portent fur une caufe publique. 

Après avoir diftîngué la garantie de droit d'avec 1% 
garantie conventionnelle , M. de la Croix ajoute : 

« Ce n'eft point vis-à-vis des Maaiftrars pénétrés 
M des maximes qui forment I.1 fécurite de la nation , 
i> & dont la vertueufe fermeté oppofe une digue 
M inébranlable à la cupidité des Fermiers & des Régif- 
a feurs , que nous craindrons d'avancer que ie Roi 
]> n'ayaiil entendu accorder à la Régie des droits 
n réfervés , que ceux qui auroîent été légalement 
» établis par un Ëdit de lâoo j dans le cas où cet Ëdit 
» n'exifteroit pas , ou même n'auroit pas été enrégiftré, 
M ces droits ne portant plus alors que fur une chimère, 
1 centrent dans le néant, quoique réalifés en apparence 
par l'Artci de 1779 -. Juhlatâ caufâ tollitur effe3usw 
• Une des maximes les plus cettaines , & qui fait le 
' fondement principal de l'Etat Monarcnique , c'eft 
I qu'il ne peut être perçu aucun droit fur les fu|et9 
I du Roi, fi ce droit n'a pas été créé en vertu d'Edit, 
i fuivi de Lettres-Patentes enrégiftrées ; tant que les 
' RégilTeurs ne rapporteront point la preuve aurhenti- 
que, que l'Edit-de 1600 ait été enrégiftré , ils 
I ne feront point proptiécaires des droics qu'ils fe 
i font fait attiibuet par l'Arrêt de 1771?, & pat 
î conféquent ils ne pourront les céder à d'suties. 
_ Un autre moyen , dit M. de la Croix , s'élève en 
faveur du fieur Lucfai, c'eft que les fermiers avoienî 
déjà affermé à un nommé HiÛaret , les mêmes droits 
qu'ils avotent affermés au (ieiir Luceau , eu autorifant 
le premier à percevoir les droits de Vijîteur des poids 
& mefures dans la direétion de Batbélieux j qui fait 
partie de la Saiutoiige, 
■ Le défenfeur da fieur Luicau^ après avoir établi 
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que le bail du fieur Luccau eft vicié de Aelltonatj , 
lequel , fuivanc [oiis les Auteurs , nannulle pas JeuU- 
ment les conventions où U fe renconire\ mais eft encore 
puni & réprimé fuivant Us drconjlances , continue' 
aiiili : 

" Nous demanderons maintenant aux RcgïlTèuri s'ils 
« peuvent mettre en doute que leur bail une fois 
n rélîlié , annullé j ils doivent tenir compce au (kmx, 
i> Luceau de tous tes frais & faux frais que lui a 
» occalîonnés la cclllon qu'ils lui ont ftite , & s'ils 
n ne doivent pas être condamnés en des dédoni- 
» mageinens , cane envers lui qu'envers le fieur le 
Il Febvre ? Qu'ils conCukeiit Domat Se PorAicr dans 
» fon traité des obligncîons , pages iSo & iSi , 
» tome premier ? Qu'ils écoutent U Loi qui prononce 
« eviclâ re exempta aclio non ad pretium duntaxat 
n recipiendum ^fed ad id quod intereft compeût, h. 70. 
» ff. de evicl. 

» Le iieur Luceau écarté de l'objet qui lui a été 
M cédé par les RcgifTeurs , qui ne peuvent appuyer 
ï» leur cedion d'un titre légal , eft dans un cas plus 
M favorable encore que celui d'un acquéreur évincé 
» de l'héritage qu'il a acheté, & qui ell: fondé à ré- 
M clamer contre fon vendeur , nq|i feulement le prix 
» principal , mais encore d exiger le renibourfemenc 
M de toutes les dépenfes dans lefqLielles l'a entraîné 
u fon acquiûcion, puifque la force majeure s'oppofei 
w lajouillance du fieur Luceau.... 

« Mais s'ils doivent des dcdommagemens au lîeur Lu» 
n «a«,qu"iIsontexpofé parleucfaitauxouttagespubiics> 
» à la fureur de toute une Province, au dcpérilFement, 
M de fon commerce; combien, à plus forte raifon , 
M n'en doivent-ils pas au fieur le Febvre, qu'ils ont 
1) pour aiiifi dire j emptifonné de leurs propres m.iins; 
«> qu'ils ont hvré à la hon(e,aux chagrinsde la captivité. 
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» en vertu d'un buil radicalement nui ? Le Miiiiftece 
« public les appréciera ces julliis dédommagiiinens 
» dans fa juHice , dans fon humanité j & les Magif- 
1) Erats émus en enreudant fa voix , pcotetflrice de 
» l'opprimé , parrageront fes atF(.âions , & feront 
V éprouver à celui qui les implore du fond de fa pri- 
» fon j les heureux effets de leurs fcnfibilités. 

Tel eft le précis de la défenfe des fieurs Luceau Se U 
Febvre , conhgnce dans le Mémoire de M. de la. 
Croix, 

Ils ont eu pour Procureur M* Collet le Jeune, 
( Nous donnerons l'Arric inceQ'amrnent ). 



m. 

GHATELET^ PARC CIVIL. 

inite de l'atTiirc qui a été pendante en ce Tribunal , 
' reUrivem^ni à laGénéalogie de la demoife lie d'£on. 

'Mre ta demoijellc d'BoN DE BeAUMOKT j Cheva- 
,. liere de l'Ordre Rayai & Milicaire de S. Louis , 
\'Capiiaine de' Dragons & des Volontaires dei'Ar- 
Aide de Camp de MM. les Mnréchal Duc 
Er Comte de Broglie , Miniftre Plénipotentiaire 
^ de France en Angleterre , Avocat en tarlemcnt , 
i Cenfeur Royal , &c, 

■ MM. ItE SÉNÉCHAL , Carcado , Comte de 
l C-ircado, Lieutenant- General des Armées du Roi ^ 

. & le Sénéchal , Carcado Molac j Marquis 
de Molac , Maréchal de Cimp, Commandeur de l'Or- 
dre de S. Louis , vid. la p-ige 1 64 de ce volume. 

L'Ex-iétitude eft le premier mérite d'un Ecrivain ^ 
&;fansi.h.eci;iierici ànous décorer de ce titre, foavem 
P 4 
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honorable j nous croyons pouvoir dire qu'elle efl encore , 
plus nécelfaire dans un Ouvrage du genre que nous 
avons adopté, que dans to:\t autre : &la raifon en efl: 
fi naturelle , que nous regardons comme inutile de la 
développer. , 

On a vu dans le N°. } 7 de ce volume j, qoe l'inci- 
dent élevé entre les parties , . prenoit fa Tource dans 
lli rcdaâion du difpomif de la Semence du 17 Août 
1Ï779 ^ ^ ^^^ '^^ Mémoires & renfeignemens qui nous 
avoient été donnés , nous avions tranfcrit ce difpofitif 
page 1^5 > aittfi qu'il fuir, 

c< Recevons la partie de Guillaume ( la demoifelle 
p d'Eon) partie intervenante dans la conteftation pen-* 
» dante entre les parties de Manineau ( MM. de 
99 Carcado) y Se celle de Thorel » (le fieur de la 
>» Fortelle ) : donnons lettres à la Paftie de Guillaume 
99 de fa prife de fait & taufe de celle de Tho/el^* 
99 ain(i que de fes déclarations^ ; en conféquence » or- 
99 donnons de fon confentemenc , (c'eft-à-dire du - 
9) confentemenc de la^ demoifelle d'Eon) quç dans les 
19 prochaines Editions des ouvrages dont il 5*agit , le 
» nom le Sénéchal ^ fera, retranché , & furlefurplu* 
>• des demandes mettons les Parties hors de Cour. 
^ C'eft en partant de ce difpofitif, que nous regar- 
dions comme exaâ: 3 que nous avons dit, que dans 
rimpreffîon que MM. de Canada avoient raie faire 
de la Sentence du 17 Août 17793 il s'étoit gliflc 
des erreurs : .que l'imprimé étoit différeiK' du pro- 
noncé ; en un mot , nous avons cru rapporter le vrai 
texte , & nous avons dit , que c'étoit l'imprimé j qui 
parut l'année dernière , qui manquoit d'exaâitude. 

Lorfque MM. de Carcado ont eu connoiflance du 
N*^. 57& des alertions relatives à la Sentence du 27' 
Août 1779 confirmée par celle du 19 Août 1780, 
ils ont été furpris de voir que nous établiflions une 
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■différence encre le prononcé de cette Sentence , & 
l'iirprelllon qui en avoic écé faice. Nous avons 
penlé alors , que c'éioit un devoir pour nous tie 
redifier nos erreurs , li effetftîvement elles exiftoienr : 
Se pour nous allurer de l'exaiticude du prononcé du 
17 Aoù[ 1779 t nous avons recouru aux minutes 
du Gi'jlfe du Cliâielei : M*^ Jacquocot a bien voulu 
reprcfencer celle qui regarde l'affaire dont il 
'agir , nous l'avons tranfcrite nous ■ même , & nous 
rapportons ici, nous pouvons le dire, dans toute 
Ion intégrité. 

« Parties ouies, nous recevons la partie àe GaU-- 

N /aume (la demoifeiic d'Eo'l^ , PartU iiittrvenante j 

lui donnons lettres de fa pcife de fait &c caiife de 

la Partiede '/A(ire/,f|e iicurde/j ForteL'e)^ faifant 

droir fur la demande des Parties de Mi-iriineau, 

f ( MM. de Carccdo & de Molac), difons du confente- 

mear de la l'.ircie de Guillaume , que dans les hidoi- 

res & gétié.Jogiesde lademoifelfe à'Eon^ Partie de 

GaUlaume , il ne fera fait aucune mention du 

.il nom & de la maifon de le Sénéchal. Sur le lurplus 

'*. des demandes , mettons les Parties hors de Cour , 

û tous dépens cortipenfés. . . 

11 eft iniuile maintenant de faire fencîr la diffé- 
rence qui fe trouve , entré ce prononcé & celui que 
nous avons rapporté en tèce de cet extrait : quand elle 
feroit moins apparente , notre amour pour le vrai, nous 
feroit une loi de mettre nos lefteurs en ét^t d'en juger: 
Bc la réclamation de MM. de Carcado n'ajotiiecoic 
iien à nos obligations à cet cgird. Au refte ,^ tî 
r leur prouver notre zèle , nous nous fondions fut 
égards que métitS leur maifon , que ne dicions- 
us pas de ion ancienneté &c de fou éclat. 
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IV. 

V 

Réponfc à différentes quejlionspropofées p. x^xdu Tome 
lo delaGd\eue des Tribunaux. 

On demande fi dans une fucceflioh \ les frais de licence font 
fujets à rapport , & quelle eft la Jurifprudence à cet 
^gard. 

^1. Olivier de S. Vaft , dans fon Commentaire fut 
Tart. 178 de la Coutume du Maine j tome i> pagçi 
355 j tranche la difficulté en ces termes: 

Les deniers payés ^ pour obtenir les degrés de, 
Doâieurs ou autres au-delTus de la licence , font fujets 
à rapport. 

Cependant aujourd'hui , les frais de licence eu droi( 
canonique font confidérables » & un père de famille , 
ou tout autre peut épuifer fa fortune , pour favorifer 
un feul de fes enfans , ou de (qs héritiers , pour avoir 
dans fa famille un Prêtre licentié. . . « d'où. le Jurifr 
confulte conclut que les frais de licence en droit cano*. 
nique font rapportables. 

A la même page x 5 1 de ces Feuilles , on demande 
fi un Acquéreur qui a obtenu des lettres de ratifica- 
tion ,. qui n'ont été fcellées qu'à la charge d'une oppo* 
fition , peut , fur la demande afin de repréfentatiou de 
deniers, déguerpir Timmeuble par lui acquis , & fou- 
tenir cet oppofanc non-recevable. 

Réponfe de M. Olivier de S. Fafl. Il eft certain 
que fi Tacquéreur n'a point payé le prix de fon acquêfj 
il lui eft indiffèrent de vuider fes mains en celles 
du créancier oppofant , ou en celles de fon vendeur ^ 
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mrquoi îl eft fans intérêt de chercher k déguerpir , 
fioa de vouloir fouienir l'oppofanE non-tecevable. 

Si l'acquéreur avoit payé le prix de fon acquificîon , 
l'oppoficioii aufceau des lettres de raiitication équivallant 
à Vaâion eu interruption , il eft fans difficulté, que pour 
cvicer louie conleftation , ledit acquéreur feroit fondé 
à déguerpir le fonds par lui acheté , fauf fon recours 
en répétition contre fon vendeur pour les deniers qu'il 
lui auroît payés ; mais encore en ce cas , cet Acquéreur 
neferoit pas fondé à foucenit ledit oppofanc non-rece- 
vable. 

.Réponfe du même Auteur à la quefiïon prooofée page 
7Î de ces FeuUks 

S'agifTant plutôt d'unlegs que d'une donation entre vifs, 
ipuifqu'il eft incertain {\ Seius furvivra au donataire , il 
jBe peut être queftion d'acceptation ; & il eft libre à Caius 
^'aflurer d un tiers paraâe fous fignacure privée , une 
tente viagère après fa mort , ayant pu le faire par 
leftament , chacun pouvantdifpofec de fon bien à telles 
claufes & conditions qu'il lui plali : pourvu qu'il 
laijfe à fes héritiers les réferves coutumierfes , ceux-ci 
ne doivent point envier à Seius un pur effet du hafard, 
puifque , quand cette réferve du contrat de prêt à 
Tente viagère ne fublifterolt pas , ils ne pourroienc 
^eux-mêmes en profiter , étant plutôt une charge im- 
B^rée au débiteur de la rente, qu'une véritable donation. 
H' L'Auteur du Répertoire de Jurifprudence , aux 
mots accepiacion de donation , page 17^ ,n°,ï , tranche 
la difficulté , & dit que l'acceptation n'eft point re- 
quife dans les contrats portant création de tentes per- 
lécuelles ou viagères quoiqu'ils contiennent des dona- 
ious au profit de ceux fur la tète defquels les tentes 
ont conftiiutées , ou même au profit d'autres perfou- 
FBes qui n'en n'oni pas fourni la valeur. 
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Réfutation des Ohfcrvpihns de M. Vaudrème^^ 
ancien Bailli de X^angis , infé.-îe à la page )44 
du tome 9. Pur M. Olivier de S. Fajl. 

M. le Bailli eft forte de convenir q le tes treizièmes 
ne font pas dus , parce qu'il n'y a pas de contrat de 
vente , les Maire & Echevins ne devenant pas proprié- 
taires des terreîns pris pour ouvrir la nouvelle route 
du Mans en Bretagne \ c'eft à l'acquit & décharge 
de] Sa Majeftc qu'ils paient un dédoininagement ; l'Ar- 
lêt du Confcil du 19 Avril 1770, y eft formel, 
& l'empiacemeni des maifons ne palTe point encre 
leurs mains , mais il eft deftiné pour fervir à l'utilité 
publique; d'où réfulte une confequence fans réplique, 
qu'il n'eft point dû d'indemnité aux Seigneurs , ne 
pouvant y avoir ouverture au droit d'indemnité, aux 
termes des articles ij? & 140 de la Coutume de 
Normandie , que dans le cas feulement, où le valTal 
auroit voloncairËment aliéné foti bien au pto&t du 
Corps de Ville d'Alençon , & où les Maire & Echevins 
feroient Acquéreurs de l'emplacement defdites maifons ; 
ce qui ne le rencontre point dans l'efpece , les pro- 
priétaires étant contraints malgré eux & par une au- 
torité fupétieute de dcmolir & abattre leurs maifons , 
le fonds d'icelles étant deftiné pour fervir de rue &C 
de partage. 

Il n'y a donc ni vente ni don, ni bienfait, qui 
font les feuls cas qui donnent en Normandie ouverture 
à l'indemnité au profit des Seigneurs ; & les Maire 
& Echevins nepcuvent être dits Acquéreurs , ni dona- ' 
taires , m bienfaiteurs , puifqu'on ne les y fait figurer 
que pour le dédommagement que Sa Majefté veut 
Cire payé aux propriétaires des maifons à fa décharge. 
Pour que les Maire & Echevins fu/Tent aftujertis à 
payer le droic d indemtiité , il faudroit que la pio- 
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'^wtéïé de l'emplacement defdites maifons leur eût écc 
transférée , avec la liberté d'en difpofer à leur erc , 
& qu'ils eufTent l'option j aux termes de l'Arrêt du 
II Août J653 , rapporté pat M^ Bafnage dans fon 
Commentaiie fut la Cou[ume de Normandie , de 
mettre ledit emplacement hors de leurs mains, ce qui 
ne fe rencontre point dans l'efpece , puifque c'eft aa 
nom du Roi , que les maifons font démolies , 8c 
que c'eft en fan nom qu'ils payent l'indemnité 
dont il lui a plu de les charger. 

L'emplacement des maifons démolies , celTe d'entrée 
dans lecommetce, & n'appartient pas plus aux Maire 
Se Echevins de la ville d'Alençon qu'aux anciens pro-* 
priétaires. Domat liv, 3 , tit. j. f. 1. n". 1 & j. 

11 en eft de m&me que, Ci le coûts d'une rivière 
rapide eût emporté les maifons & que leur emplace- 
ment fervîc par la fuite de lit à cette même rivière , 
jlans l'une ôc l'autre efpece c'eO: un cas fortuit , 
liQ événement imprévu , & le fol de ces maifons ref- 
tant pour fetvir de rue , cet emplacement ne peut 
être dit appartenir ^ petfonne , Se par conféquent il 
n'eft dû aucune indemnité au Seigneut j de même 
qu'il n'y a point ouverture au retrait lignager , le 
cédommagemenc que Sa Majefté veut être payé aux 
ptopriétaires n'cianipas pour les indemiiifer de la vente^ 
mais bien pour la pette de leurs maifons. 

ÂinH n'y ayant point de contrat de vente , Se 
les Maire éc Echevins ne devenant propriétaites de 
rien, ils ne doivent & ne peuvent devoir d'indemnité 
au Seigneur, dont la diteite, pat un cas fortuit, eft trans- 
férée fur l'emplacement de la rue ; mais dont il n'a 
pas à fe plaindre , puifque c'eft la volonté de Sa 
Majefté, & l'intérêt du bien public, qui lui enlèvent 
Un valTal , Ce qui font dîfparoitre toute propriété. 
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QUESTION. 

i i£RRE a pris à loyer , des Adminifttateurs des pau- 
vres malades de l'Hôtel Dieu de R.., pour neuf années, 
une maifon firuée enia Ville de R... Se pour le prix ds 
200 livres pat an j Ttir la tin de Décembre 17791 
Benoît a pris à fief ou bail à rente , defdirs Admi- 
niftrareiirs , trois maifons coniigues , & fe joignant 
4'une à l'autre, dont celle-ci-deH us tenue par Pierre j 
fait partie, à la charge d'entretenir le bail , avec fu- 
brogation au lien &c place des pauvres dudic Hôtel 
Dieu , à tous leurs droits , noms & actions , refcin- 
danc & refcifoire, & le dellaifiirement de tous droits de 
tiété. Benoît à fait lignifier fon contrar de fief 



proptii 

a Pierre avec fommacion de déguerpir & rendre la 
maifon iibie pour le jour de Pafque prochain , au:^ 
offrei lie le dédommager fuivaiit l'iifage j & à ion re- 
fus aflignation. On demande Ci Benoît qui eft au droit 
des pauvres de l'Hôtel Dieu , qui font gens de maia* 
morte , peut fe jouet de U loi j^de , d'autant que les 
pauvres ne pou voient occuper eux-njêmes ladite maîfon^ 
& par confcquent expulfer Pierre, raifon pour laquellft 
ce dernier n'a pas été dans le cas de faire employée 
dans le bail qu'il ne pourroir être expulfc, avec fpéciale 
hypothèque pour fa garantie, Benoit n'ayant pas plus 
de droit que n'en avoient les pauvres,& que la Aibroga- 
lion à leur lieu & place & le dcfaififlfement de tous 
droits de propriété , ne lui transfèrent pas plus de droits 
qu'ils n'en avoient eux-mêmes;ce droit d'ailleurs n'ctant 
qu'en Lveur de laBourgeoifie, & fiPierre avoir con- 
iru<^té' avec toutes autres perfoniies que gens de main 
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sorte .il n'aurui[ pas manqué pour éviter fa dépoflèr- 
eii vcctii Ue Id loi , de fjîce employer dans le bail. 
Comme Cwnditiuii exprelle , qa'it ne pouvoit pas être 
expuHé. 

Pur M. La Avocat à Rouen. 



VI. 

MÉMOIRE NOUVEAU. 

■ Mémoire de M, B^icdoul, pour le Jîeiir Cnfpiel, Intimé, 



'entre la dame veuve du fieur Dm 



appellanie. 



U» 



^^ / N mineur eft-# coujoLirs incapable de refter en 
feveur de fon tarent ? telle eft _la queftion agitée 
d^ns ce Mémoire. 

M. Baidûul 3. foucenu que cette incapacité cefloit 
Jorrque le legs étoît l'effet d'une reconnoiUànce pat", 
ticulicre due à des foins extraordinaires. 

ÂTTci rendu en la troifieme Chambre des Enqttêtes,' 
ie } Août 1780 , au rapport de M. Guérier de Ro~ 
Ijiagnac j qui dédare le legs bon & valable avec 
dépens. 

M. Minier a fait un Mémoire dans la même affaire 
out la veuve Dum^iine. 
Les ProtLf.iirs des Parties ont été M" Guerin le 
MJeune , Ôc Chevalier de Ba.rbefieres. 
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VII. 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

^/JiKKETdu Confeîl d^Etat du Roi ydui^ Joût 1780, 
Qui proroge en faveur du Clergé ^ jufqu'au dernier 
Décembre 1785 » les délais accordés au fujec des foi 
& hommages , aveux & dénbtnbremenc ^ Se fait main- 
levée des faifîes* 



N. B. No. 38 , page i%$ > ligne \6^ on lir Ga* 
triel Lydre de Bcaumont ^ il ttut lire > GebriclU 
Lidlc de Harcourt. 



Le Jeudi 1 9 Oêiobre il n^y aura point de Génfette | 
eu Jeudi 2^ du même mois les N<^ 41 â* 43 . 



Galette des Tribunaux* Prix ^15 livres^ 

On (bàfcrit chez le fieor Desnos » Libraire du Roi de Dane« 
marck , rue S. Jacques , au Globe ; & chez M. Ma&s, ÂtocIC 
au Parlement» RUBSt.jBAN^DB-BsAuyAis, YÎs-i-yîi leCoIIege* 
auquel on continuera (Tadreflèc 9 ^^^/zc if/;orr, les MénK>ires ^ 
Confultations « Livres, Extraits &c. qu'on voudra faire annoncer. 

N. B. L€s lettres & paquets ne feront pas reçut > s^ilt «t 
font ajfranchis. 



f (N°.f 42.)f ,j 



[GAZETTE DES TRIBUNAUX. 

^% PARLEMENtGRANiyClt.ÂStBRK' 



l£UOI S.S NOU V E A y. 



Mémoire de . M. de Bonniires , pour les Doyen. , CAa- 
«fii/ip & Chapitre. (U Noyon » opposant & dâmqa-, 
deurs. 

Contre M, de Grîmaldi , des Princes de Monaco , Ev£' 
^ue , Comte de Noyon , Pair de France , defendtun 

^onfuUoiion de M, Collet , au p'rd du Mémoire, 

4_je droit de concourir avec les Evcques , lorfqii'il 
Vigit de régler le Service Divin , de réformer le Bre- 
Viaite , d'infticuer ou de fiippriuier des fêtes, appartient 
«ûentieliement aux EgUfes Cathédrales en général , fie ■ 
i tcMe d4 Noyon en particulier. 

M. VEvéque de Noyon a fHpprimé un très- grand 
"Ombre de Fêtes dans fon Diocefe. Le Mandement 
^î contient ces fuppreffions , a éti publié fans le 
'Concours du Chapitre. 

Les Ckdnoines fomiennént que , par-lâ , M, VEvê'- 

9^^€ de Noyon a porté atteinte à leurs prérogatives, lis 

^*iutent arr&ter les effets de cetie entreprife, en s'oppo- 

*-^iit i-rciîtégidrement des Lettres -Patentes que Mi 

Tome iQ, Année 17S0. Q 
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l'Fvëque dç Noyon a obtenues >'&: qu'il a pr^fem^s o^ J 

U Cour. 

Sur les canclulîons de M. l' Avocat-général Seguzer, 
« M. Le Procurear-géncral- a été reçu appellanc comms 
» d'abus de l'exécution du Mandement de M. l'Evê- 
n que de Noyon , & de la délibération du Chapitre: 
» & pour faire droit fur !• tout , la Cour a continué 
M la caufe au lendemain de S. Martin , toutes chofes 
t> demeurantes en érat, comme avant le Mandemenb 

M' Blondat ) Procureur du Chapitre de Noyon. 



M. 
PARLEMENT DE NORMANDIE; 

Grand' Chambr 
Entre Louis Cucrin , dit Bonhomme. 
Et Germain Cucrin. 

Queftion d'Etat. 

jlu mois de Juin 1741 , Pierre Guerln , iïls de 
Jtobert j époufa Marie-Suzanne , fille de Robert Ss 1 

de Marie Cre'pin-^ Marie-Suzanne avoît un frece Qotnmé 
Louis. Lors de fon ma_riage, elle demeutoit 1 Cour- 
tonne-Ia-Ville , Dioeefe de Lifieux. Les nouveaux 
mariés fiseieiit leur domicile chez Robert Guerin Pere«. 
demeurant â S. Julien de Maillocj Pareille voifine de 
Courtonue. 

Au mois d'Odobre 1741 , Marie-Saxanne difparot 
de la mnifon de fon mari , elle déguifa fon nom, & 
fut fervir dans la Paroilfe du Thuit-Lignac ; elle y 
tefta environ un an. Au mois d'Août 174J j elle fut 



m 



DES TRIBUNAUX. mj 

; qualité de Journalière faire \a. moiiroii à Ccique- 
bœut^^-lâ Campagne, Diocefe d'Evteux : cette Patoille 
eft voilnie du Thuii Lignac. A la fin du mois d'Aoû: , 
elle eiiira au fcrvice du (leur de i'Bcendar ^ Geatil- 
iïomme de la même Paroilfe , qui n'étoic point marie : 
elle y entta fous le nom de Marie Crep'm , uom de fi 
mère ; alors elle étoic elcignée du domiLile' de Coii 
mari d'envitoti dix lieu^ï : elle fiu toujouts «.rue ËUd 
à Criquebœuf. 

Le 28 Août 17^0 , elle accoucha d'un garçon clicz 
le lî.'ur de \' Bandar , on l'envoya fecrétement en 
nourrice dans la ParoilTè de Créiat , voiiine de Cri- 
qiiebœuf ; il fut préftnté au Curé de Creiat , pour iuî 
fuppléec les técémoniL's du baptême. Le Curé lefufa , 
on fut obligé de le reporter à Ctiquebœuf j Se le ^S 
fcptembreil fut prcfenté au baptême la nuit ; la mère 
s'y trouva, & voici comment l'extraii de baptême fut 
conçu. 

" Le iS Septembre 1750 , a ccé baptifé un fils 
■t illégitime nommé Louis , né le i3 Août prétédenc 
» en cette ParollFe de C"riquebccuf , de Marie Crépin 
» de S. Paul de Courtoniie-la-Vil!e , Diocefe de 
» Lifieux, demeurante en cette P.iroiiredeCriquebœuf, 
» depuis fcpr ans , eu qualité de fervante de M. de 
{'Etendar^ Se a été ondoyé à la maifon , le jour de 
M fa naiHance, par Marie- Anne le Comte, veuve de 
M maître Antoine Parent FofTard, Chirurgitfn j demeu- 
» rant i Cretat , à caufe du péril où u lui app.uur. 
o Et après les interrogations i elle faites , & vu le 
« danger de la vie où étoît l'enfant , nous l'avons 
M baptifé fous condîtion.Son Parrain Pierrede Laleju , 
n ia Mareine , Marie le Febvre, femme dudji de 
« Laléau , ptéfence de Nicolis f erey j & de Jeaniis 

le Febvre dudit Criquebccuf, & ladite Marie Crépiix 
i Dout a décUté que l'eufaiiE éioit des ceuvies de 
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^M » Louis-Suzanne, ( Lauis-Suzatiue éioit le nom 

^B it frère } , tioiic elle a dic ne coEinouce iii la demeute 

^Ê n ni ia Pareille. 

H Cet aile fut ligne de Marie Ccépin. 

^P L'enfinc fut mis en nourrice j^ridant neuf inoîk 

H Après ce temps , la mère le prit & 1 cleva chez le fîçur. 

^^ deVEcendûr , jufqu'à l'âge de i; ans , il étoit coonil 

^m dans la Pareille Tous le nom Bonhomme. 

^1 Le 14 Avril i7;4, Piètre Guerin décéda. Le 9 

^M Mai fuivant , Robett Gui^rin, fou père , mourut aulÂ 

^B UîlTant iu7 feul gatçon , nommé Getniatn. 

^P , Germain Gucriii fe mit en polIeOlon du bien ds 

fon père & de ce qtie fon frère avoit pu laiffèr. 
Macie-Suzanne n'apptic la mort de fon mari Pierre 

Guerin , que plus de deux mois après. Elle allai 

IS. Julien de Mailloc , renonça à la fuccedîon , deinaudl' 
Ùl dot Se (on duuaire j fans parler de fon enfam. 
Germain Guecin conteft.» te douaire à fabelle-foeury 
fur le fondement de i'arr. 376 de la Comuraie de 
Normandie , qui porte que la femme n'a douaire fut 
les biens de fon mari , il elle n'ctoic avec lui. lors d* 
fon décès. Cela fit la matière d^'an procèi qui fut 
purtéau Bailliage d'Otbec. Ce fut le iieur de l'Etendaï 
qui le pourfuivit , en vertu de la procuration dç fa. 
fervâriie j mais il fut obligé d'acquiefcer; fa fervaote 
fur privée de fon douaire. Elle cou[inua de demeure» 
chez le fieur de l'Etendar, fans inftruïre la famille de foa 
mari de l'enfant qu'elle avoit, fans lui faire nommer 
lin tuteur. Elle fe conrenta de l'élever , comme oa 
vient de le dire , dans lamaifon du fieur de l'Etendar, 
fous le nom de Bonhomme , &elle n'étoit connu» 
généralement que fous le nom de Marie Crépin. 

Son fils parvenu à l'âge de 15 ans, elle l'envoya i 
Rouen apprendre la profefllon de Tapifiîer. 

En 1776 , le fieur de l'Etendar mouiut. Marie- 
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mua d'habicer fa maîfon. Son fils avoit 
s il voulue fe marier ^ fa mère arrêta des 
mariage avec la future. Voici comment 

parla dans l'aâe. 
le l'a reconnu pour fon fils légitime fie 
& unique hécicicr , défavouaiu tormelle- 
n ment par ces prcfciKes l'ade de baptême dudit 
M Louis Giierin , renonçant à s'en aidet & fervir. ... 
» déclarant auRi ladite Suzanne que fon véritable nom 
" eft celui de Suzanne, & n'en avoit point d'autres. 

Louis dit Bonhomme ^muni de (on contrat de ma- 
riage , & de la teconnoilTance de fa mère, préfent* _ 
Requête au Juge de Pont de-l'Arche. dans laquelle 
iprès avoir expofé les faits & offert la preuve , il de- 
landa commiffion pour afligner Germain fon oncle, 
ur voir réformer fon extrait de baptême. Germain 
berin fit défaut. Louis le fit appointer à prouver cinq 
lits pour établir qu'il étoii ré de Marie-Suzanne , & 

fie Marie-Suzanne avoit déguifé fon nom en celui 
e Marie Crépin , pour conferver fa place chez le 
fieur de l'Etenclar; qu'il l'eût congédiée , s'il l'eût fu 
mariée : 11 fut appouité à la preuve de ces faits pac 
Sentence par défaut du i Juin 1777. 
11 réfuite en fomme de la dépofition de plufieurs 
imoins,entr'autres de celle de Jean le Febvre qui avoir 
(fifté comme témoin au Baptême de Louis ; que 
Marie-Suzanne étoic fetvante chez le Geur de l'Etendar j 
qu'elle y avoit toujours demeuré depuis; qu'elle demeu- 
roit encore dans fa maifou ; que Marie - Suzanne y 
étoit accouchée d'un fils dans les derniers jours d'Aouc 
17^0 ; que ce fils fut baptifé U nuit dans l'Eglife de 
Criquebœuf cinq à fix femaines après fa naiifante ; 
que fur la déclaration de la mère qui étoît préfente au 
baptême , fon enfant fut infciit focs U nom da Limis 
jSuîaiine j qu'on l'appeiloic dius la Paroili'e Bo.-ihomtni:; 

Q ) 
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que lors Je l'enquête on lappelloit encore ain/î ; qo'à^ 

Îjrèt èire revenu de iioucrice il avoir été élevé chtzle 
ieuc de J'Eteiidar , par fa mère qui s'étoic donné le 
norii de Crépin ; que Louis ayant atteint 14 k 1 1 an» 
fa mere lui avoic fait apprendre le métier de Tapifiierj 
que pendant Ton apprencilTage , il alloit fouvent voir 
Suzanne fa mere , qui le nommoit Ôc le reconnoîflbic 
publiquement pour fon HIs ; que Marie Suzanne avoit 
laifle ignorer qu'elle fût mariée , & qu'on ne l'avoic 
sppris qu'après la mort de fon mari ; que quand OB 
eut appris qu'elle étoit mariée , on avoit penlé qu'elle 
n'avoit caché fon mariage que pour confetver fa place 
chez le fieur de l'Etendar. 

Le premier Décembre 1777 j Sentence par défaut 
contre Germain Gucrin , qui ordonne que l'extraie 
bapliftaire du îtf Septembre 1750, fera léformé, 

3ue Louis Giierin y fera infctit comme fils légitime 
e Pierre Gucrin , de S. Julien de Mailloc , & de 
Marie-Suzanne, de S. Paul de Courtonne- la- Ville, 
& qu'il fera fait mention de la Sentence en marge 
des Regillres , pour par Louis Guerin jouir des prcr 
rogaiives aitachées à fon état de fils légitime. 

Louis Guerin fil fignifier cette Sentence à Germain^ 
lequel fe rendit oppofant à la Sentence d'.ippoîntemen[ 
de| preuve du i Juin 1 777 , & à tout ce qui s'en étoit 
enfuivî. 

Sur cette oppolîiion , Louis Guerin demanda otie 
provifion. Le Juge avant faire droit lui en accorda 
Une de çoo liv. 

Germain Guerin appella de cette Sentence & dft« 
ninnda l'évocation du principal. 

La quellion tomba fur ces deux points. • 

1". La preuve leftimouiale ofFette par Louis étoit' 
elliî tecevable? 

l**. tnfuppofant qu'il eût pu demander àprouvierpat 
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imoins h tnateinicé de Suzanne , ccoit-ce le eas d'npiès 
les faics & circonltances d'invoquei h maxime :ispatcr 
£jl quem nuftia demonjlriint. 

11 fetoic trop long de rapporter les raifons poiir & 
contre dans une caufe auffi rufcepcible de contcadiiftions. 
Nous nous contenterons ds lapporter Sommairement 
.|es moyens de M. rAvocat-Génétal de GiCLourr. 
M, L'Avocat-Général après avoir rapporte les fairs, 

lit que loin de trouver du commencement de preuve 
_ar écrit en faveur de Louis, furnoramé Bonhomme, 
on ne voyoir qu'une preuve de bàtardife , puiTqu'il avoîc 
été bapcifé comme fils de Marie Crépiu; qu'en fup- 
pofanc que Marie Crépin fut Marie Suzanne > cet 
extrait ne prouvoit que le fruit de fon incontinence » 
puirque Louis dit Bonhomme ne demandoit pas éprou- 
ver que la prétendue Marie- Suzanne eût vu , ni fré- 
quenté Ton mari depuis quelle l'avoit quitté au mois 
d'Odobre 1741; que le prétexte finguiier qu'on lui 
piécoir pour déguifer fon nom Si cacher fon étar de 
femme mariée ctoit ridicule ; qu'on prétendoit que 
c'étuît relativement ait iîeur de l'Etendar , qui n'auroic 
pas voulu pour fa fervante une femme mariée, comme 
s'il eût été plus honncte à un Gentilhomme de gardée 
une fervante fille qui avoir conçu , & accouché chez 
lui ! c'étoic donc bien plutôt dans la crainte qne 
Pierre Guerin , (on maii , n'eût connoiffance de fon 
libertinage , qu'elle avoir déguifé fon nom ; ce (ils 
dont Mirie Crépin eft accouchéû fecoit donc un fruic 
adultérin, Ci Marie Crépiu Se Marie Suzanne étoienc 
la même perfonne. 

Ce qui s'eft pailé lors de la mort de Pierre Guerin 
prouve également que Louis dii Bonhomme^nc fut jamais 
îbn fils , puifque s'il l'eût été , le fieur de l'Ett-ndac 
qui portoit l'indécence JLifqu'à fe fiire le porteur de 
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comme pour la mère: au lieu de cela il n*agît qaej 
pour Mar4e^UBabjie,^uifut déboutée homeuFément de 
ia demande en douaire. 

Si Tétac des enfans eftïkcïé aux yeux de la Loi , les 
l>onnes mcrar» veillent auflî à et quon n'introduif e ooint 
dans Ids fàÉfiifles -lé premier étranger qiii Te ptéfente, . 
fur-tout av6c dôs fignes -équiroques > 6c lôrfque loiti 
d-avôir xitm K poflfeffions de légitimité , il ne fe pré- 
fente qu'avec de^ titrés & m état de bâtardife. 

Par TArrct du ïi Août I779 , conforme à fei 
concluions << La Cour faifant droit fut Tappét* mit 
s> Tappellatiôn &ce dont étoit appelle au néaiitfévû- 
» 'quant le principal trouvé en état d'être jugé & y 
•» faifant dtbic^*; reçut Germain Guérin oppdfanti 
w la Serttéhcedu 1 Juin 1777 , & à tout ce qui s'en étôit 
s» enfuivi,hbhnnément à la Sentence du premier Décem- 
9i bre fuiVant , réportant ladite Sentence &c tout C6 
» lavoir fuivî^ comme fiirpris , déclara Louis » fe 
'5» difant Gufei?irl\ nonrecévablè dans la preuve teftimo- 
)f niale par lui conclue , rapporta également comme 
9} furprife la Sentence du premier Décembre; fit dé- 
%y fenfes audit Louis de porterie nom de Gûérin; 
)» ordonna que le changement fait à (6n extrait 
»j bapciftaire far les Regifttes de |a Paroiflè de Crî- 
M quebœuf feroit réformé ; qu'en marge d'i'célui 
)} mention feroit faite de TArrèt , & condamna LoQÎS 
» à rapporter la provilion qui iui avoit été payée» 
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Réponfe à la ifuefiion prapofée page \}y du Tome i o 
de la Ga^eite des Tribunaux. 

Xj'AdjiiHicatîon fur fimple affiche & trois publicaiions 
faiies d'un bien faifi pour éviter les frais du décret & 
parce que le bien eft de peu de valent , n'étant pas fuf- 
cepcible de purger les hypothèques , comme le fiit le 
décret folemnel revêtu de toutes les formalités ; il s'en- 
fuie qu'il ne doit pas y avoir de difticuUé entre lé 
créancier oppofant entre les mains du confervateur 
des hypothèques, & les créanciers faiiinans & oppofans 
ay Greffe de U Jutifdiftion où s'eft faite l'adjudi- 
cation. Le premier m peut p^s prétendre une préfé- 
rence fut les autres , juiifque (es autres n'ont pa» 
perdu leurs hypothèques , &c que leurs droics font 
entiers , &c qu'ils pourroîent faire d'ailleurs tombée 
]a difficulté, (i '.Ile leur étoir faite, en formant eux- 
mêmes oppofitioii entre les mains du confervateur des 
hypothèques. Il ne pourroit y avoir de diffîcuiré réelle 

J|ue dans le cas où l'on fuppoferoit que l'adjudicataire 
ur trois publications auroit obtenu & fait fceller des 
lettres de ratification depuis fon acqnihtion : le créan- 
cier oppofant au bureau des hypothèques aura-r-il dans 
ce cas la préférence fur les créanciers faifiirans & oppo- 
fans à la faifîe , qui li'auroient pas formé femblabîes 
oppofiiions au Buri^au des hypothèques? Si le créan- 
cier qui a formé oppoii:ion au Bureau des hypoihcques 
eft entré en union avec les créanciers faitiflans & oppo- 
faus à la faifie , fon qppoficion au Bureau des hypo- 
thèques ne paroît pas devoir lui profiter , foit qu'il 
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l'ait formée avant d'être entré en union , parce qu'il eft 
cenfé par l'union s'ctre Ibutnts à la direâioii del 
créanciers & s'être dcfifté de tomes prétentions contrai- 
res à l'intérêt commun ; foit qu'il l'aie fotmée depuis 
l'uiiioil, parce que fou opporitioii ne peut être confidctée 
de fa part que comme une lurprife , une démarche faite 
à l'infçu des créanciers Se contre les intétêis de la direc- 
tion dont il doit fuivre les délîbcratiuns: cette furptife 
doit l'empêcher de profiter du bénéfice de fon oppod- 
ïion, & de réclamer en fa faveur la difpofition de 
l'article 15 de l'Edii de 1771. 

Mais fuppofous que le créancier oppofanc au Bareaq 
des hypothèques ne fut point entré en union avec lej 
créanciers faifiifans 2c oppofans i la faille ; peut-il en 
ce cas prétendre la préférence fur les autres créanciers 
qui n'ont pas formé fembkbics oppofiiions à la tienne î 
Peut-il lesfoutenir déchus de leurs hypothèques ? eft- 
il en droit de réclamée en fa faveur la difpolition de j 
l'article 19 de l'Edic de 1771 ? 

Si l'on fuie à la rigueur la lettre de l'Edil, article» 
'15 , 16 & 17 , il (emble que les créanciers HmpleS [ 
faifilTans & oppofans à la faifie feroient dans le cz$ i 
d'être déchus de leurs hypo[hequÊS) faute par eu» 
d'avoir formé oppofition au Bureau des hypothèques, 
& que le créancier oppofanc au Bureau des hypothè- 
ques pourroit fe prévaloir contr'eux de la difpofition 
de l'article 19 ; mais la Jurifprudence qui s'étabiit fui 
le fondement de plufieurs Arrêts, fe prêtant en faveur 
du créancier délégué par le contrat de vente , Se de 
celui qui a formé demande en déclaration d'hypothe» I 
que avant le fceau des lettres de ratification , fuivanc 
cette règle de droit , prscipua ej( aquhatis quàm firiSî I 
Jurh ra'cio ; n'y a-t-il p.is lieu de décider de c^êrae ea j 
faveur des créanciers faililfans & oppofsns à la faille ? Lef 1 
faifics Se oppolîdous à la failîc le'ndcnt à même tin que la J 
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fSclégation : c'eft d'opérer le paiement du créancier ; 
les fai^flaiis & oppofans ont même l'avantage fut le 
ctéancierdéléguéj d'avoir fait des diligences & pour- 
fuites , 3u lieu que le délégué , fouvent fans diligence 
de fa part j ne doit la confervation de fes droits qu'à 
l'attention du vendeur qui l'a délégué. Le créanciee 
qui a i[itenté t'aâiion en hypothèque, a fait, à la vérité, 
une diligence par fon adion ; mais les faifîdàns 8c 
oppolans n'en ont pas moins fait par leur faide Se 
oppodiion. Le créancier oppofant au Bureau des hypo- 
thèques peut ignorer la délégation ou la detnande en 
déclaration d'hypothèque, aullî bien que les failles & 
oppolîlions aus failîes ;'les chofes étant égales j il y a 
donc même raifon de décider. 

D'après la Jurifprudence qui s'eft introduite fur la 
délégation & l'aétion en hypothèque , l'on pourroic 
pofer pour maxime que toutes les fois que l'acqué- 
reur a connoiiïânce des hypothèques , foir pat la voie 
ordiiuire de l'oppofîrion entre les mains du conferva- 
leut , foit pat toute autre voie qui Tindruit également 
des hypothèques j il ne peut les purger , Se (es lettres 
de ratihcatioii ne peuvent èire fcellées qu'à la charge de 
ces hypoih;.-qiies. 

Cette connoiirance légale.nécefTaire i racquérear,n'eft 
pas de même néceifaite aux oppofans entre les mains du 
confetvaceur, il leur fulHt que leurs droits d'hypothèque 
leur foienraffurés par leurs oppofi[ions,&ils n'ont rien de 
plusà réclamer que leurs droits. Il eft vrai que l'article 19 
de l'Edic leur accorde une préférence : mais cette préfé- 
rence eft un bénéfice qu'ils tiennent de la Loi; elle 
doit être reftreinte d^ns de juftes bornes ; elle eft 
fubordonnée à l'intérêt, de l'acquéreur , que l'Edit a eu 
principalement en vue , lotfqu'il lui a donné le moyen 
de libérer fon acquilîiiim : cette préférence ne doit 
'4iVoir lieu que lotfquè les autres cténiiciets ont peida 
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leurs droks , faute d'oppolîilon au Bureau des hypo^ 
iheqiiej , oDtle délégation, ou de toute autre diligence 
fufiilaiite qui , en infttuifaiii l'acquéreur de leurs hypo- 
qucs , leur aient confervé leurs dioits fur le bien acquis. 

Ainli les faififlans &c oppofans À la faifie étant coiiniii 
dç l'acquéreur , qui n'a même acquis que fur leui 
pourruite Se par adjudication fur publications faites k 
leur Requête, ne font point déchus de leur droit; 
de mêuie qu'un cri5ancier délégué , ou demandeur en 
<iccbratioii d'hypothèque n'en feroit pas déchu : dès- i 
iors le créancier oppofant au Bureau des hypothequei 
n'a pas de préférence i prétendre fur eux , non plus 
que fur le délégué ou le demandeur en hypothèque. 

L'article ji de l'Edit de 1771 femblevenità l'appui 
de cette opinieti , & de la Jurifprudcnce : il porte que 
ies oppnjîiiotis faites entre les mains des confervateurt 
des hypothèques , vaudront comme fi elles étaient faitet 
en décret forcé de/dits biens. H ne dit pas qu'elle» 
vaudront plus , ou qu'elles donneront une préférenc* 
fur les faifitTans & oppofans au décret ; ces dernieil 
ont donc un droit égal ; leurs faifie & oppolition font 
donc fufceptibles de coniervec les droits de ceux qui 
ies ont formées , auflî bien que l'oppcfition entre Ici 
mains du confervateur; elles ont donc même furce , 
fans crainte de préférence de l'oppofant au Bureau_. 
des hypothèques 3 à qui fon oppolition ne donne pal 
plus de droit que s'il l'eût fait en décret forcé. 

Par M. Alix Demurget , Avocat au Parlement. 






IV. 

LIVRE NOUVEAU. 

^auveau Commentaire fur Us Statuts de Provence ,par. 
M. Jofeph Julien j Ecuyer, ancien Avocat au Parle- 
ment d'Aix. Deux volumes in-quarco , relié 24 liv. 

^j.ET Ouvrage utile, imprimé aux frais de la Pro- 
ince, (e trouve à Aix , chez David , Imprimeur- Li- 
Kaire, & à Paris ^ chez Nyon l'aîné , Libraire, rue 
Il Jardiner. 
Nous en donnerons une Notice plus exa^e dans un 
\U9 N?. . , . 
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. V. 

lettre de M. Allard de la Refniere , Avocat , à M, 
Joyneau des Lcgcs^ > 

m/h demande M, dans votre Feuille du 15 Juîllec 
.,'3 j quel eft un droit appelle mefiriquu , dont il 
îft fait mention dans piufieurs anciens titres de Sei- 
neiirs de cette Province; je me trouve aujourd'hui en 
tac de répondre à cette queftion. C'eft un droit que 

Ks anciens Vicomtes de Thouars percevoient encore 
e temps immémorial, fur l'ancien Domaine de leur 
l^icomcé. Ce droit confifte à avoir le meilleur plat, 
iptès celui que l'on fett dans tous les repas de noces , 
'ec une pinte de vin & un pain bUnc d'une livre. 
avoir liea principalemenc dans les ParoilTes circon- 
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voiftiies de la ville de Thouats. On pouvoir cep 
s'en rachecer pour 15 fols. Le titie qui nie fournit 
ceite expticacioii , eft un hommage-lige du i 6 Juin 
lp9, qu'un nommé Jenn David i\iar<.nand à Thouars, 
rendit au Seigneur deTliouars, de qui il recotliioilTuir 
tenir ce droic ., . Il patuîi qu'aurtefois les Seigneuct 
de Thouars lédoienc volontiers à des pariicuiiers i 
condition d'hommage , pluficurs de ces droits fingu* 

licrs , ainli qu'on l'a vu poui celui de / rumeau Cvluî 

de Mtjîriquet eft le mciiie que celui qu'on appelle, 
en géncr.il , droit de Nocage , à l'utcafion duquel on 
peuc voir le Diâionnaice de Perrière^ Hc le Glollàire 
de Ducange au mot fercula Si fur lequel je me ûiis 

érendu dans mon mué des cérémonies nuptiales dQ .'' 

l'imprellion duquel j<; vais inceUammeur m'occuper. 

Obfervaùons de M, loynean des Loges , fur la lettre 

ci-dijfus. ■■ || 

A cette explication de M. Allard de la Re/hUre \ 
fut la nactire du droir de Mejiriquet , nous joindroni j 
notre conjcâ'ureiuE l'étymologie de fa dénominaiiooj 
dès qu'il s'agic d'un plar , c'eft un meis : ce mets qut 
étoir le meilleur , après le premier feivi , écoir un 
mets choili Se fcpaté des autres j le verbe triquer veut : 
dire féparer , & c'eft fans douce du mot triquer y que 
s'eft forn-jé par fyncope le mot trier, qui exprime 
la même chofe. C'eft peut-être par la même raifoi^ 
que vulgaicemeiit on appelle inque^ un morceau de 
bois un peu fort , que l'on détache d'un fagor. AinQ , ,, 
c'étoit un mets trié, ou mets trique , d'oii il ii'eft pas H 
étonnant que fe foit formé enfuue le mol MeJlriqueCf I 
qui eft demeuré pour exprimer le droit de choilîr un 1 
bon plat, ou mets fur la table des nouveaux Maries; 
ic ceux qui font iiiftruits de toutes les bifaneries, pré-. 
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& impofitions de l'ancienne féodalité, favent de 
coinbii;» de maiiieres difFéreiMes on a cherché , autre- 
fois , par une iiiconfcquence cjui n'étoir qu'une fuite 
de l'abus du pouvoir. Se un vetlige humiliant de l'an- 
cien efclavage , à gêner la cotidi[ion des gens qin fe 
marioienr, quoique , pour l'inierêt même des Seigneurs 
delpoces , cette claliè méritât "plus de faveur , feloa 
ïe droit naturel & l'avantage focial [ Affiches de Poitou), 
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XjEttres-Patenies du Roî i du mois de Mal 1780; 
régijlrées en Parlement , it tiAoût fuivant , portant 
établilTëment d'un Bure.m df nourrices à Lyon j pareil 
i ceux de Paris , de Verfaill^s & de S. Germain ea 
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Arrêt du Confe'U d'Etat du Roi ,dui^ Juillet 1 780, 
qui évoqué les conteftaiions pendantes en la Juftice 
d'Auxerte , eiitte les héiitiers le Prince d'une part, Se 
les anciens Apothicaires Epiciers d'aune part ; aiud 
qu'entre l'Hôpital Généralj & les nommés Touchant 
&c Robor. 

k : T. • 

^f" Ordonnance de M, le Lieutenant-Cenéral de Police ^ 

IÏIb 24 Août 1780 , portant interdiiîtion des Carrières 

à plaire en cavage &i par puits , fur les certitoires de 

Châtillon , Antoni , &c. avec défenfes aux Propriétaires 

. ou Locataires defdites Carrières , d'en cominuet l'ex-- 

ûation , à peine de joo lir. d'amende. 
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Ordonnance de M. le LieuUflant- Général de Policé) 
du Z4 Août 1 780. portant inrerdiâion depluHeurâ cirrie' 
ses à pierres 6c mccions au territoire de Nancerre'j;& 
ficndamnation de 500 liv. d'atnetide contre les parti- 
fruliers qui ont exploité lefdites Carrières. 
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.. >4rrêt de la Cour du Parlement y du I9 jioûc lyto^ 
oui homologue une Ordonnance , rendue le 18 Août 
pût les Officiers de Police de Bar-le-Duc , portant 
Règlement pour la venté des tonneaux dont les Pro- 
priétaires & les vignerons aurpn^ lp,e^pii\ f^i^r^ la,pi;o« 
chaiHe récolte des vins. * ' ;..*.. 
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t jfrrêt du CdnfeU d'Etat du Rbi'^dk $6, Août i^^o^ 
{m lequel Sa Màjefté nomtiie' le Çy^sxx JvSoreati 4e B^Ui 
mont j Confêiller d'Etat oMuiaÏLre s, & au. Çonfpil 
\ Royal des Fiirandes ; lès fièùfs'Bôuvircï dé Fourqueu; 
& Dufour de Villeneuve^ Confeillers d'Etat, et le fîeut 
^e Bonnaire -de Forges , Maîere étz Requè&er, ijfoxxx^ 
en exécution de TEdit du t^o^ade Janvier dernier, 
pafTer ^ au profit des Hôpitaux , çpqttats de foôftinh 
tionderente da montant des fonds par eux ver{és daosia 
Cai(Tè générale des Domaines de Sa Majefté j & pro^ 
îrenant de la vente de leurs Immeubles. 
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Ga:[ette des Tribunaux. PriXj^ 1 5 lîyreSé 

On (bafcritchez le Heur Desnos, Libcaire dii Roi.dt i>«ne^ 
inarck , rue S. Jacques , au Gjobe ; &:.che/M..MARS^ Avocat 
au Parlement, rueSt, Jf an DE-BtAUvAis , .yis<^à-Yis le Collège 
auquel on continuera. d'4àrelîêx,.^a/MM^/)orr, lés Méâiôires ; 
Confultarions , Livres, Exrrairs ^c.qn'on vçudra faire annonoeri 

N. B. Les Uifrcs if paqMts n€\f4rQne pat refus ,' s*iU ne 
[ont ajjranchis» / 
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■ parlement de paris. 

^V- Mémoires nouveaux. 

•3itmoîre de M. de la Fortelle*, pour Us Créanciers 
' ~ unis des fieur & dame de Caionne de Coi^uerelU , 
intïmés. 

tntre le Marqua de LignUres Châtelain , appellant. 






iJuala queftîon de {avoir, s'il exiîle , en Poiithieu , 

une {"ubftitLicion légale des quatre quints des héritage* 
ou biens patrimoniaux , qui autotife le fils aîné à ab- 
diquer la fuccellion de fon père, prendre les quatre quinrs, 
^ s'aftranchir du paiemenc des dettes ? 

M. Ckaron de S. Charles a fait un Mémoire pour 
le Marquis de Lignieres. 

Mémoire de M. de la Croix de Frainville', pour Us 
Âettfs Ckarlet, Mord 6" Nodel j Negociaacs à Lyon, 
V.fàtimés: 

ttre Its/îeun Matthieu Jain , frères ^ f^ommerali & 
■Cojle , au(}i Ne'gociAns à Lyon , appellanls. 

cetce queftion de commerce , deux négocîans 
François , dont l'on pafle à 4'otdre de J' autre ans 
Tome lO. Année ij%Q, K 
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leccre-de- change ûré^ d'une place étrangère , concrâc^ 
tenc ils fuivanc bs Loix ile France* où le contrat fe 
.fotme èncr*eux , ou bien fuivant les Loix de la pkc^ 
étrangère d'où la letcre-dé-change eft tirééT' 

r=H — ' - ■ " ' ••" "^ 

II 

REQUETÇS. DU PALAIS DE NANCY. 

Mémoire à confuUer pour le Jieur Charles* Jo/eph^Gor 
brielde Beauchafnps de Berrnont^Jignéde M^ Verdçt, 
Procureur au Parlement ^ & Curateur du fieur dç 
Beauchamps. 

Queflion d'Etat* 

B (leur de Beauckamps de Bermont » âgé de zi aiui ; 
réclama Ton état , &c attaque M^. L.«. P..» D..t V..»» 
comme exécuteur teftamentake & héritier de la damc 
de Beauckamps* , ' • • 

Fils de cette dame , le (ieui: de Beauckamps 4^ Ber* 
mont prétend qu'on a employé toutes fortes de 
moyens pour lui cacher fon état , & que c'eft M«#« L.,* 
P... D... V... qui a le plus graad intérêt à le faire palTec 
pour un inconnu. 

£n inftance aux Requêtes du Palais , le (leur dû 
Beauckamps a demandé à des Jurifconfultes. 

] o. Si la diffétencc qui fe trouve entre Je Regiftre 
de la ParoKTe où il a été baptifé à Lyon, & celui qui eft 
dépofé au Greffe de la Sénéchaufl'ée , ne les anéantie 
pas tous deux , &'fî ce n eft pas le cas d admettie la 
preuve teftimoniale ? 

z^. S'il a été permis au Notaire de fe delfaiiir en^ 
cre les Mains de M... L..« P.m D... V... Mu billet que 
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h dame de Seauchamps avoic Joînc à ion céflainenc &c 
dont il avo'ic rcçLi le dépôt \ fi M... L... P.- D..;. V... 
peut retenir ce billet fans eu donner connoiiTance , fous 
prctesce qu'il conrieiit une affaire fecrece? & f\ la fup- 
prelïion de ce billet ne peut pas Être regardée comme 
la fuppreilÎQu de la preuve écrite de l'état du lieut 
de Beduckamps , qui met M... L... P... D... V... liots 
d'état de s'oppofer à la preuve ceftimoniale ? 
. î°. Si on peut accufer M... L... P..- D... V.- de 
ia fuppreffion du codicille , au moyen de ce qu'écanc 
exécuteur reftamentaire & héritier de la dame de 
Beauchamps , il a fait déclarer par M^ Po^or, Procu- 
reur au Châtelet j fondé de fa procuration , lors de fa 
comparution â l'inventaire , fait à Paris pat M* Goherc, 
que ce codicille éioit dépofé chez P/er«, Notaire à Nan- 
cy y pendant que par la clôture de l'inventaire , fait à 
T^ancy , M... L... P... D... V... préfent en perfonne , a 
déclaré que ce même codicille étoit dépofé cliez 
^^Gohert , Notaire à Paris ? 

^B> 4^: Si la fupprefïion faite dani le cours de l'inventaiie 

P&'un papier écrit de la main de \:\.Aa.mç de Beauckamps^ 

*w peut pas encore être regardée comme une nouvelle 

preuve des efforts qu'on a lait pour dérobée au fieur 

de Beat/champs fon état ? 

*■ 5*". Si 1« fieur de Beauchamps a aiftlon pour obliger 
M.: L... P... D... V... à lui appliquer le legs de quinze 
Itiille livres, porté en fa faveur au teftamenc de la 
.dame de Beauchamps , & s'il peut efpéret de l'obtenit 
jar provifion ? 

- 6°. EnHn fi M... L,. P... D... V.,. eft en droit de 
'fe plaindre de quelques-uns des faits & articles fui 
lefquels on a voulu le faire interroger ? 

Dans une confuhalion favorable à la préteniion di 

E.it de Bcauchiirr.ps , on examine les difpofitions dt 
R X 
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jrdonnaiices de Lorraine & de France, en maiîerfl 

d'eue , & on en tire cette iiidudlion , que ces Ordon- 
nances rejecianc en général la preuve cellimoiiiale, il 
eft néanmoins dilïïcile de ne pas l'admeirre , lorfque 
les Kégiltras de Baptême ne peuvent taire preuve; 8i 
c'elï le cas où fe itouve le iîeur de Beauchamps de 
BiTmor.t. 

Nous ne nous étendrons pas davantage fur l'objet 
de cette caufe , qui e{l on ne peut pas plus intérellànte ; 
nous aurons occafîoii d'en faire un détail plus circonfi 
lanci^ 

Les Jurifcoiirulces qui ont donné leur avis au pied 
du Mémoire figné de M' Verdet , font MM. Mautirot^ 
Vancejuetin , laùvain de Montplaijlr & Morf^ot , ÂVW 
cats au Parlecient de Paris, V 

Il I i 
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Queftion trèiintéreiranre pour les Coutumes du Maîni 
& d'Anjou, de favoir fi , fuivant Us articles ^^tt. 
du Maine £■ 41 1 £ Anjou. ^ le Ugaager non rejféant 
eu pays , qui avant l' ajftgnaùon en retrait a onât 
de faire recevoir pie ge ou caution par le Jergent gui t 
donne' Caffignation , eji encore dans un tems utïle'f 
pour la faire recevoir par le juge au premier termi 
de Pajournement , lorfque le premier terme éckit' 
après l'an & jour, accorde' par les articles ^Si da 
Maine, & j^o d'Anjou y pour intenter i'aclioB 
retrait. 

IVl. Pocquei de Livonîere , dans Tes Arrêta célcbra* 
fur la Coucunie d'Anjou,liv. 8, cliap. ij, p. jji ^AÙTi' 
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décide pour la négative; M^ Oiiviet de S. Vaft, dans 
fonCommeticaîre fur l'arc. 411 de laCoutumeduMaiiie, 
r. 4 , eft d'un Tentimenr contraire , voici le tel jltat d'une 
Cotifuluiion qui lui a été demandée. 

» Abftraftion faice des préjugés , je n'apperçois pas 
<]ue le reirayani non relTcinr , foie déchu du retrait i 
quoiqu'il ait préfencé fa cattcîon avant le premier terme, 
lorfqu'il ne l'a fournie qu'après l'an & jour du retrait, 

La Coutume exige la caution, i», parce que c'efti 
Ton domicile , dans la Jurifdifbion où le retrait fe pouc- 
fuit , que les fignificacions font faites; 1". parce que 
celui fur qui ie retrait eft exercé , doit avoir fur les 
lieux 3 an répondant pour fes dépens : la Coutume a 
moins en vue /e délai que la caution ; elle" permet qu'on 
la fournitle avant le_premier terme .quand on a omis 
dé la donner lors de l'ajournement ; elle eft donc fatir- 
faiie , lorfqu'elle eft fournie , fur-tout fi auparavant 
lu'elle le foit , le défendeur n'a pas conclu à la dé- 

'ance , faute par le demandeur d'avoir produit la 

ucion dans le délai prefcrit. 

L'article 411 de la Coutume dn Maine n'a point 
entendu parler de l'an & jouj pour le reirait : ce délai 
eft celui qu'elle donne pat l'article jôi ; d'où il fuit 

Ju'il peut être exercé le dernier jour de l'année , con- 
■quemment, fi la caution devoir êcre fournie dans 
l'an & jour , il faudroit qu'elle le fût par l'ajournement 
même, car, après, elle ne poucroit plus l'ècre au premier 
■me, puifque l'an & jour feroienr palTés. 
Il n'eft pas poflîble de priver le retrayanc de la 
tticé que la Coutume lui donne , de ne fourtiir fa 
itioi) qu'au premier terme ; le déclarer déchu , 
te de l'avoir fournie dans l'an &c jour , ce feroit fe 
leiminer par une difpofilion qui n'eft pas dans la 
itume , & prononcer contre le rctravant, Kins 1111 
o il a faiisfaic à ce qu'elle exige. Le retrait eft 

R i 
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donc valide j lorfque la.cauiion a été fourme au ftér 
niier terme , quoiqu'il échoie après Tan & jour ; le 
^défendeur ayanc été mis èti ccac de faire coaces fes 
iïgnificationsau domicile de ceçce caution. 

Il pacoît qu à cet égard la Coutume n'a pas befoiq 
âe Commentaire , il efl: même quelquefois dangereux 
cl*en faire ; car c'eft rendre concroverfé , ôc faille 
dégénérer en queftion d'interprétation ce qi|i n'a pa$ 
befoin d*èrre interprête. ' 

Les épines femées par nos Coutumes fous les pas 
^es retrayans » font déjà aifez gênantes , pour qu'on 
n'y en ajoute pas d'autres , dont la Coutume n'a pas 
parlé. 

L'effet du cautionnement efl: que la perfonne qai 
s'y eft foumife, efl tenue de recevoir les ajournemensi 
(ignificatjons & exploits > dépendants du retrait 9. & de 
payer les dépens & intérêts > fi le demandeur en retrait 
fuccombe, en cas que celui-ci n'ait pas dans la pro- 
vince des biens fuffifans pour les payer : mais le plege 
étant fourni au premier terme , quoique après Tan & 
jour , TeTprit de la Coutume eft rempli. 

Comme au tems où les Coutumes d'Ânjon de du 
Maine ont été rédigées ,*'Ordonnance exigeoit quatre 
défancs , le premier terme iîgnifie celui du premier 
défaut : la Coutume donne au retrayant & à Ton fer- 
gentj jufqu'au jour de cetre échéance inclufivemenri 
pour reparer l'omiflion faite dans l'exploit en retrait; 
& conféquemment ^ comme Taflignation peut écheoir 
après l'expiration de l'an & jour, qui forme le délai 
fatal pour intenter le retrait j la Coutume a donc permis 
dans ce cas, de préfenter la caution après l'an & jour 
expires , & dans le nouveau délai, très-court , entre la 
la fignification & l'échéance de l'affignation. 

• II fi^t en effet , pour la fureté de 1 acquéreur ^ que 
la caution lui foit donnée , avant qu'il foit dans l'obli- 
gation de conftiaier Procureur ^ fur Texploir qui lui a 
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Ere fignifié , & il n'eft pns maître d'anticiper les délais 
encre te demandeur & lui. 

avoir de difficiliré que U cau< 
près l'an & jour, pourvu qu'elle 
foie fournie au premier terme ^ c'cfl ajiiil que le Pré- 
fidial d'Angers l'a jugé par trois Sentences des 1 ^ Sç. 
17 Juin iû}j , Se I. Janvier 1(14.0. Pourroit-on décj- 
aer autrement , puifque la Coucume , par l'alrernativè 

3u'eUe lailfe au retrayani de préfenter fa caution , lors 
e la lîenitication de l'exploit , ou au premier terme 
de fou échéance , approuve que, lorfque cette échéance 
tombe après l'an &îourexpirés,la caution foit prcfentée 
■près l'expiration de ce terme , qui n'eft fatal que 

(pour le leul ajournement en retrait. 
On a peine à concevoir qu'un Jurifconfulte auffi 
léclairé que l'étoit M. Pocquet de Livoniere , fe foit 
i ce fujet écarté du fentiment commun j fon motif 
eft que la Coutume donne un efï^t técroaûif au'cau- . 
çioiinemeni qui n'a été préfencé qu'aujour de l'échéance 
.de l'aHignaiion; & pour que cer effet récroadtif puiffÉ; 
avoir lieu , il faut félon lui que la caution foit pré- 
fentée dans l'an & jour ; mais c'eft fuppofer ce qui eft 
- «n queftioii, car d'un cô:é , il n'eft pas befoin que la 
préfentation de la cautioii ait un effet rétroadif poui; 

?u'elle foie valable, puifque U Coutume ne déclare nul 
exploit qui ne contienjroit pas de préfenration du 
ç piège» qu'autant que la cauiion ne feroit pas fournie 
r au jour de l'échéance du premier tetme. 

Elle permet donc de faire utilement , fous cstceder- 
Liùere date, le parfourniflèmeiit du plege , foit qu'on 
LÎfoit encore dans Tan * jour , foit qu'on ne s'y trouve 
[plus; il ne, faut point d'effet rctroaârif ni de Eârion , 
[ quand on a fait tout ce que U Coutume exige j & dans 



1 



t ]e tems où elle l'exige : d'un s 
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la camion faîte jnfqu'à 1 echcance de rafïîgnatiotl , fl 
fitSion auroit Heu dans tous ies cas , puifqu'elle ne dif-' 
tbigue pas Cl l'aingnaiion écherra ou n'échecca pas 
dans l'an 8c jour. 

Vainement vouilroic-on fe prévaloir , pour l'avis con- 
tcaire,de l'Arrêt de lâi J,cité paîàaPineau fur l'arricle 
j^.1 1 de la Coutume d'Anjou: car comme les circonftances 
dans lefquelles cer Airèc fuc tendu ,n'onc pas été dé- 
taillées par ceux qui nous ont coiifervé la mémoire de' 
l'Arrêt, on n'eft pas bien certain de ce qu'il a jugéj 
le motif de l'Ariêi , die TouraiUe , c'eft que la caution 
n'avoir été fournie qu'après le premier terme. 

Au furplus quelque queftion qu'ait jugé rArrèt 
de iiî I } , qui n'a pas fait même de règlement pour 
la Coutume d'Anjou , on doit décider d'apics les Loix»' 
préférablement aux exemples : les Coutumes du Mains 
& d^njou accordent très-clairement jufqu'au prsmiec 
ternie pour préfenter la caution , en quelque tems que 
ce terme échcoie ; ce feroit contrarier la Loi Muni- 
cipale que de juger le contraire: & l'Arrêt de j6ij 
a. Ci peu jugé la qusflion , que dans les trente ans qui 
l'ont fuivi , le Prélidial d'Angers a trois fois décidé le 
contraire : ce préjugé fotiuire fut une efpece qui nfl 
nous efl pas fuffifamment connue, doit donc être écarté, 

tiour s'en tenir à l'examen de ce qu'a voulu & permis 
a Coutume, Ôc de laquelle le rexte , fur la queftion 
dont il s'agit , eft clair & fans nuages. 

Si le voeu des Coutumes d'Anjou &c du Maine n'eût 
pas été tel , les Rédafteurs de ces Coutumes s'en 
feroienr expliqués dans l'anicle même , en ajoutant 
après ces mots, yT/jon qu'au premier terme ^ ceux-ci, 
pourvu que le premier terme foie encore dans l'an & 
jour : Se cette reftriiition ne fe trouvant pas dans l'arti- 
cle 411 de la Coutume , on ne peut pas la •fuppléer. 
Ceux qui tiennent le parti contraire > en s'appufanC 
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[ tarie texce précis de la Coatume, difenc que c'eOs 
au Sergent à recevoir la caution & à U juger de fa 
ioumilSoii , que c'ell lui qui en accorde aâe j & qui 
en baille relation à la partie , &i que fî auirement eft 
fait, il ne vaut,finon qu'au premier terme le recrayanc 
ne fournilTe ce piège ; <J'où ils concluent que le fécond 
temps accordé au lipnager , non refTéanc au pays pouc 
donner caution, ne l'a été que pour le mertre en état 
de réparer l'omiUion qu'il auroit faire de donnée 
caution i l'Huiilîer avanc l'ajournement , & non 
pour prolonger , en fa faveur, le tems de l'exer- 
cice du retrair ; qu'autrement il faudroit fuppofer 
contre toute vraiTemblance , que les Courûmes du 
Maine & d'Anjou ont accordé un délai plus long au 
lignager non relféant au pays , pour exercer l'adion 
en terrait , qu'à celui qui y a fon domicile ; ce qui 
a'eft: pas , puifque l'article jéi du Maine porte par 
;nne difpofirion générale , que tout ajournement en 
iètcaÎT fe doit faire Se bailler ^ la requête du lignagec 
dedans l'an: ce qui frappe courte tout lignager, foie 
qu'il foit ou non refleant au pays. 

Cette Coutume, conrinuent-ils , a entendu fans con- 
tredit parler d'un ajournetrenc régulier , & il paroî- 
troît abfurde depenfer qu'en matière de retrait, ou tout 
eft de droit étroit , l'inrention de la Courume ait été 
de traiter plus favorablement le lignaget non telTcant 
au pays, que celui qui y eft domicilié , en permettant 
au non relTéanr, après l'expiraiion dé l'an & jour du 
lerraic , de redilier une omiftion , emportant la nul- 
lité & la déchéance du rerraît. 

Il eft vrai que cette nulliré peut erre réparée , & 
l'exploit validé par le fournilTement de caution au 
premier terme i mais il faut que cetta formaliré 
ioir remplie dans l'an & jour , afin que pat un effet 
■téiïOiÙK f l'exploit fe trouve réhabilité dans le tems 
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prefcric par la Coucume : autrement Texploit fe froiH» 
vanc nul originaitemeui » ne ferok pas capable d'in- 
terrompre la prefcriprion de Tan & jour ^ tout ce qui 
fe faic après cette prefcription acquile &c confommée 
ne pouvant nuire à Tacquéreur ^ ni lui oter un droit 
acquis. 

Ce fournifTement de caution eft le foutien de la de* 
mande en retrait , qui doit être f^ite dans l'an & jour, 
& revêtu de toutes les formalités requifes par laCou* 
tume ; s'il.efi fait après l'an & jour , il ne peut , dit 
M. Pocquet, rétrogradera l'exploit ,^ parce qu'il y a 
un milieu intermédiaire qui.eft le droit acquis i Tac* 
quêteur ^ par le laps d'an & jour-, qui empêche I4 
jonâion des extrêmes , & eft un obftacle à Teâec ré* 
troaâif ». 

Ces Jurifconfultes qui foutiennetit qu*on ne peut 
£>urnir la caution au premier terme , lorfque l'an & 
jour du retrait eft pafTé, citent une Sentence du Siège 
du Château- du-Loir , du j Août 17^9 , qui a jugé 
en conformité de leur fentiment ^ au profit du ueut 
^efnard de Seillac , contre le.fieur de Çbçrbon. 
. Comme la queftion peut fe reproduire chaque jour, 
Se qu'il eft intérefTant aux Parties de favoir à quoi 
s*en (ienir dans une matière auflî çontroverfée , M^ de 
S. Vaft prie MM. les Magiftrats, Jurifconfultes & 
Praticiens , d'examiner de nouveau la queftion , & de 
vouloir bien faire inférer leurs réflexions dans ces. 
Veuilles 
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■ 9QueJIio/i de fuhjîituâon. 



■B me dont ladite dame D- . mon époufe peut 
' : r. '„n. c\\. .i '-_p„_ 



c: 



IjE 19 Juin i7(îj , Jean-Pierre T.- fit fon teftament 

niiftîque,par lequel après avoir légué à Anne D... fa fem- 
me, la maifon, jardin,t;range,ét:utiej tous fcs meubles, 
&c effecs.foii argeu:ecie, fou or, Ton argent & unefomme 
de 1000 liv. pour lui tenir lieu de fun atigmcnt , il âc 
une inditution en ces termes : 

' El en tous mes autres biens , &c. Je fais & înfti- 
» tue pour mon , ou pour mes héritiers univerfeîs 
Louife T. ,. ma fille {d'un premier lit ) & le poflhu- 



: ctte 



:« enceinte j fi c'eft une fille , chacune par égale part ; 

fi elle accouche'd'un enfant mâle, je le fais & inftiiue 

mon héritier uniyerfel ; & en ce cas , je lègue feu- 
N temeni par droit d'iiilticuiion héréditaire à ladibs 

Louife T.. .. ma fille & à celles qui pourront naître 
^^ de ladite dame D... leur légitime telle que dedtoic 
p dans cous mes biens \ dans le cas où ladite Louife 
i» T... ma fille viendcoit à mourir fans enfans légitimes, 
'» je lui fubftitue celle' dont ladite dame D... mon 
o époufe peut êtte enceinte , & fi elle ne l'cft pas , on 
•I que l'enfant ti;ieute avant ladite Louife T.... je lui 
7) fubfticue Gilbert T... mon frcre , auquel , dans le 
w cas de mort fans enfans légitimes, je lui fubftituelqs 
» enfans d'Antoinette T. . . . ma fœur , veuve M. . 
« prohibant aux uns & aux autres de mefdits hériti 
« grevés de fubftituriou , toute dillraÛioii c!e quarte 
a tribeliianique ; car tel'e eil ma volonté, &:c. 

Par un codicille poflérieiir , \i tcftatcur iccrancha une 
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partie du légat de fa femme , Se mourut dans 

niiersjoiits de Juillet 176;. 

Apres fa mort, fa veuve accoucha d'un fils qui ne 
vécut que deux ou trois jours , elle fe mit en poffef- 
fîon de tous tes biens dclaillés par fan Htrî , prétendant 
avoir fuccédé à fon fils pofthume , 8i que la demoifelie 
T..t ne poLivoit demander qu'une légitime de droit, 
& qu'elle n'avoitpu fuccédera fon frère confanguin. 

Elle n'éioit âgée que d'environ 1 1 ans & demi à U 
mort de fon perej ma^s étant parvenue à fa majorité, 
Se voyant que fa belle-mere jouit de tous les biens de 
fon père , qu'elle eft remsriée avec le fieur B. . . & 
qu'elle ne lui a donné jufqu'i préfcnc pour fiibfîfter que 
les intérêts d'une légitime qu'elle voudtoii encore ré- 
duire à peu de chofe ; la deraoifelle T.... ayant fait 
examiner le teflament de fon père , on lui a répondu 
qu'il renfermoic une fubilitution tacite en fa faveur: 
ex tacnâ même tejlatoris j & qu'il en réfultoit claire* 
ment que l'intention du teil-iteur a été qu'au défaui 
d'enfant mâle , fa fuccefllion fût dévolue à fa 611e pré- 
fctablement â fa féconde femme. 

En effet , le fieur T, . . ayant fubftitué à fa fille , fon 
frète & les enfans de fa fixtir , & ayant prohibé aux 
uns & aux autres toute diftradion de la quarte iri- 
bellianique , il ett évident qu'il a voulu que fa fuccef- 
fion pallaten premier lieu à fa fille, puifqu'elle ne 
pouvoir pas la rendre aux fubllitués fans l'avoir reçue ' 
elle même. 

Ce qui achevé de prouver le defir qu'il avoir dé 
conferver fes biens à fa famille , 5c d'en exclure f* 
femme ^ ett le retranchement d'une partie du légat 
qu'il lui avoit fait. 

En un mot , c'eft tin principe que les fidéicommis 
fe prouvent par des coojediites , & que l'obligation db 
rendre empoiie un fidéicommis tacite. C'eft la dccifion 
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lïes Loix 64 & 87 , ff. §. 1. de Ugatis^ de la Loi 4. 
fF de vu/gari & pupH.fabt, 

Tous les Auteurs fonc de cer avis, on peut voie 
fur-ioutiîieari/, traité desftibftitutions chap- S-n^jj^ 
& fuivans ; la Jucifprudence de Guipaps , pag. 171 
de la dernière édicion , la Jtitifprudence civile de 
DurouJfenH de la Combe , au moc Suhjiïtution. , partie 
féconde , fcftion première. 

La dame D... oppole à la prétention de la demoï- 
feile T,... l'article 19 du ticre premier de l'Ordonnance 
des SubUitucions de 1747 \ mais on trouve la réponfe 
à cette objedion dans le Commentaire de Furgole fut 
c^t article. 

Lps Parties font en pays de droit écrit. 

On attend la dccifion des Ju rilconfultes fur la polî- 
iôn oii fe trouve la demoifelle T.... 



V. 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

^xttre du Roi à M, l'amiral j concernant le jugement 
-des prifes faites par Us Corfaires , que les EtatS' 
Unis de V Amérique arment dans les Pons de France^ 
V 4u 10 Août I780. 



Mo 



Coufin , je fuis Liformé qu'il s'eft élevé 
Jes difiîcultés relativement au^ jugement des prîfes 
faites par les Corfaires , que les Etats - Unis de 
l'Amérique annent dans les Ports de France , & que 
les Commiiraires du Confeil des ptifes ont peiifé ne 
ilevoii pas juger^ Pour faire ceiïer toute incertitude i 
cet égard , je vous éctîs ceue lettre poui rous dirp 
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oue mon încencion eft que les prifes qui auront bk 
^'ues par des Corfaires^que les Ecac-Unis de TÂméiiqae 
auroienc armé en France , & qui auroienc été conduites 
dans quelques uns de rios Porcs, foienc jugées parle 
Confeil des prifes , dans la même fprme que ceilei; 
des Corfaires armés par mes Sujets î ôc qu'en confé^ 
quence les Officiers des Amirautés obTervent à leuc . 
égard les formalités prefcrices par ma Déclaration da 
24 Juin 1780 . Je défire que pour l'entière exécutiou 
, de ma volonté à cet égard » vous la faûiez favoir dans 
cous mes Ports , de manière que les Capitaines de 
ces Corfaires en (oient inftruits. , & s'y conforment 
âinfi que les Officiers des Amirautés... Je prie Dieu , 
mon CouCn^ Sec. ^gné LOUIS. 



Déclaration du Roi du ^o Août 1780 j régifiri en 
ParUmtnt , U 5 Septembre fuivant^ portant établijfe* 
ment, de nouvelles Prijons. 

Jbctrait du préambule. . 

n 1: LE!N de Héfir de foulager les malheureux » SC 
f> de prêter une main fecourable à ceux même qui 
» ne doivent leur infortune qu*à leurs égaremens; 
^ nous étions touché depuis long- temps de Tétat 'des 
» Prifons dans la plupart des villes de notre Royaume» 
n & nous avons malgré la guerre , contribué de nos 
$» propres deniers à diverses rcconftruââons qui nous 
p ont été préfentées comme indifpenfables , regrettant 
9 feulement que les circondances nous aient empêché 
j» de deftiner ^ à un objet fi digne de nos foins ^ tous 
^ les fonds qui pourroient le porter à fa perfeâion ; 
» mais nous ne le perdrons pas de vue » lorfque la paix 
» nous fournira.de Qouvçaux moyens. 
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EiiBn , au moyen des dîverfes difpofitions que 
w. nous venons de dt'iermînet , le grand Ciùtelét 
■n ne fera plus deiliiié qu'aux prifoniiiers poiirfuivis 
» en maiiere ctiminelle ; & {leur nombre n'écant pas 
M difpropoctionné avec l'efpaco qui devra les renfèr- 
» mer, nous comptons pouvoir , avec quelques répa- 
■> racions & de nouvelles difîribucious , faire arraii- 
» ger J'iniérieur de cette prifon d'une maniete conve- 
*> nable , àc fur~[out déituîre alors tous les cachots 
» pratiqués fous terre ^ ne voubni plus rifquer que des 
fi hoiTimes accufés ou foupçonnés injuftetneut , Se 
t> reconnus enfuice innocens par les Tribunaux , aiei^ 
i> elTuyc d'avance une punition rigoureufe parleur feule 
n déiemion dans des lieux léncbreux & mal fains : & 
.) notre pitié jouira même d'avoir pu adoucir , pour 
j] les criminels , ces foulfrances inconnues 5i ces peines 
■> obfcuces , qui , du momenc qu'elles ne contribuent 
» point au maintien de l'ordre , par la publicité & par 
» l'exemple, deviennent inutiles à notre Ju(lic« , Se 
n n'intércirenr plus que notre bonté. A ces causes ,&c. 
j4rc. l. L'Hôtel de la force demeurera deftiné k 
fervir de ptifons, pour renfermer fpécialeinenc les 
pcifonniers arrêtés pour dettes civiles. La diftribution 
du local fera faite de manière qu'il y fera formé des 
loge mens & des'infirmeries particulières , ainfi que des 
préaux pour les hommes & pour tes femmes. 

jirt' II. Lorfque les lieux feront difpofcs, il fera 
par des CommilTaires de notre parlement... dreffé pro. 
cès-veihal dei'Et.it des lieux, & procédé de fuite... 3 
la iranflation, dans ladite prifon, des perfonnes de l'iui 
ii de l'autre fexe, qui fe trouveront détenues., dans 
les prifons de la Conciergerie de notre Palais à Paris 
& dans celles dites des grand &c petit Châielet & du 

, Forc-l'Evêque. 

W An. 111. Voulons qu'à compter du jour auqiiei lad. 
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rranflatîon aura été effeftuée , lefdices prifons de li 
Conciergerie & du grand Châcelet ne foient plus def- 
tinées qu'aux feulsprifonniers détenus pourefter à droit 
en psrfonne , i !"effet de l'inftru<ïition 6c du Jugement 
de leur procès; Se i l'égard des prifonniers du même 
genre qui pourroient être reftés détenus dajis lespri- 
fons du petit Châtelet & du Forr-l'Evêque après U 
iranAation ci-de(Ius ordonnée & efFeftiiée , ils feront 
diftribués dans les prifons de la Conciergerie de ia, 
grand Châtelet, fans que les bâcimens du périt Châte- 
ler àc du Fort-l'Evcque puitrent à l'avenir être delli- 
Hés à détenir aucuns prifonniers ; nous réfervant de 
nous expliquer fur la deftination des terreius Se maté- . 
riaux étant fur iceux... 

^rc. IK. 11 fera par nous pourvu à la liquidation 
&C rembourfement des Offices de Greffiers defdtcei 
prifons fupprimées , & aux indemnités des Géolien 
d'icelles , ainfi qu'aux appointemf ns , gages & falaicet 
des Geôliers & Guichetiers , nnt de la nouvelle pri» 
fon , que de celles fubfiftantes de la Conciergerie ft 
du grand Châtelet. Si mandons.... 

N. B, Le Jeudi 1 Novembre , il n'y aura poinc ^T 
Galette. Au Jeudi 9 du même mois les K" 4^ & ^j. 



Ga\etce des Tribunaux, Prix , 1 5 livres. 
On foarcrit chez le fieur Desnos , Libraire du Roi de Due* 
raarck , rue S, Jacques , au Giobe ; & chez M. Mars. Avoc» 
au Parlement, rueSt. Jean-dk-Beaovais, vis-i-vis lcCoIleg% 
auquel on continuera d'adteifer, /ranc lie^art, les Mémoires, 
Confultations , Livres, Extraits &c. qu'on voudra faire annoncer. 

N. B. Les leitrts 6- paquets ne feront pat rejus , s'ils M 
font a^'ratuhii. 
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T. 
CONSEIL DUROr. 
iffaire entre le Jleur Serpaud, 
*l le fieur Haudty de Soucy. 

Société pour une Place de Fermier- Général. 



L^ 



_jE fieur Haudry de Soucy , Fermier Général , mofl^ 
tioit de l'amitié pour le tieur Serpaud, DireâeunJea 
affaires conceiuieufes des Aide& depuis treize ans : il 
lui fît pToporer en 177I , de s'arianger de la Place 
d'un Fecmiei Général , qui vouloit (junter à certaine» 
■ conditions. Ces condicions pacutctic trop dures au fii;iic 
Serpaud;l\ lémoigua au licur //.jui^ry qu'il s'arraiige- 
loît plus vuljniiers de la moitié d'une place. 

Le fieur Haudry qui piroiiroit négocier pour un 
tiers qu'il ne défi^noit p.is , pcoinic de rendre réponfe : 
il écrivit enfin au fiiur Serpaud qu'on confentoit de 
cédei une moitié de Plaue ; les Loiiditions furent pro- 
pofées ; quelques jours fe pallerent en réflexions &C 
en pourparlers : de le premier Juin 1771, au momenc 
même où les Parties alloient s'engager , le lieue 
Serpaud apprit que c'éioii le fieur Haudry qiiî 
lui cédoit la moitié de fa place 1 cet arrangement tue 

LTome 10, /innée l-jZo, S 
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approuvé par les Fermiers- Généraux ; le Mîniftre des 
Finances lui-même ^ aflura que le (leur Serpaud feroic 
appelle à la Ferme- Générale , & que fon adjpnâioQ 
auroîc lieu. 

En eftec , Tadjonékion d'un fieuc Couimuf au fieur 
Rougeot'^ qui dévoie précéder celle dufieur Serpaud^ 
fuc à peine expédiée , q^i^ 1^ (i^ur Serpaud obtint le 
i6 Août 1771 j un Ârrëc du Confeil qui le nomma 
ladjoint du fieur Haudry : tout par ce moyen croie 
confoomië, &: il fie reftoir plus au heur Serpaud , qu'à 
jouir pai(iblement , aux termes de fon ade de {qcié\é , 
donr il paroît nécetTaire de rapporter quelques difpdlt- 
cions , puifque c'efl; Texécucion de cp mè.me ^âe qfû 
divife aujourd*hui les Parries, . • ^ 

« Article L M. Haudry intérefle pour filC deniers 
f> en trente fols j dont la fociéfé <Je's ÎFermlers-Généraax 
9' du bail aâuel , fous le nom de JulUn Alaterrk , 
d eft compofée , alTocie par ces préfentës avec lui ^ 
» M. Serpaud , ce acceptant pour moitié , à compter 
» du premier du préfent mois d'Oétobre , dans le bail 
H acluel & tous les baux fuhféquens^ tant que M% Haudry 
» fera Fermier^CénéraL 

» Au moyen de cette aflbciation , M.. Serpaud 
9> participera pour les deux années qui. . . relient i 
M expirer du bail aâuel > â toute efpece de fruité ^ 
9> produits , iniérêrs , bénéfices y répartitions , diftri- 
>9 butions, droits de préfence... à raifon de ia moitié 
j> dans les fix deniers pour lefquels M. Haudry efi& 
ii fera intérejféy & ainfi de fuite dans les baux fuB- 
3> féquens y tant que M. Haudry fera Fermïer^GénéraL 

« Art. IV. M, Serpaud s'oblige à tous les engage- 

s> mens qu'a pris ou pourroit prendre la Ferme géné- 

it raie à caufe du bail d'alors & des autres fub féquens^ 

"» pour fa moitié-, à caufe de fa préfente aflbciation, &cc. 

Ce qu!il y a de plus eflehtiel â prendre daiis le 
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toniexte de cet adte, c'efl: que le fieur Serpaud ejt 
Cadjoinz du Jicur Hattdry , (on adjoint agréé ; qu'il 
eft foEi adbcié y qu'il doit confervet cette qualité, tant 
Se fi long-temps que le fieiir Huudry feca Fermiec* 
Général j que la diiroUitiou de la fociécè, n'eft pas fixé» 
à l'expiraiiou du bail d'alors, ou de rel autre bail; que 
cette JocWté çii comme l'ombre du Fermier, qui ne 
peut difparoître qu'avec lui ; qu'en un mot j aucuu évé- 
nement ne peut empêcher le fieur5er/'iîu(^ de partager, 
du moins, les émolumeus de la tnoicié d'une Place de 
Fermier- Gêné rai , tant que cette Place réfidera en 11 
perfonne du fieur Haudry ; que la demi-Place eft fon 
bien , fa propriété , & qu'il l'a acquife. fuivant les 
conventions exiltantes entre les Parties. 

Cet aÛe paroifloit devoir afflirer la tranquillité 6£ 
l'état du fieur Serpaui : cependant le fieur Haudry 
penfoit autrement : il crut que l'Arrêt du Confeil 
du 9 Janvier 1780 , Si: les Lettres- Patentes du tj 
Mars fuivanr, pouvoient lui fournir un moyen de fe 
débarraffer d'une fociétc qu'il regardoit comme mo- 
lOemaiiée : on fait que ces Lois annulleiu tous cmiu'sy 
tous en^agemens , de penjtons &■ de croupes : Le ficur 
Haudry confidéra ces termes, comme prononçant la 
dJfïcJucion de l'aifte de focjété patTé euire lui & le 
tïeur 'Serpaud-, & il écrivit à ce dernier le i\ Mai 
1780 , qu'il fe croyoit délié de fes engagemeus envers 
lui. 

G'eft^alors que le tient Serpaud a fait aflîgner le 
(ïear Haudry eu la Cout des Aides & y a ob.-enu un 
Arrêt le jo Mai dernier , qui, par pravijlon, oidunne 
i'exécunon de l'acle de focitcé. Le Roi de (on proprç 
mouvenienE a évoqué l'affaire à fun Confeil j & les 
l'ariies font en inft.inrè devant Sa M'^îiiftc. 

D'un cpiC-le l^'ur Haud'y préieiid que le Roi 
'^mtdtfeiltiu'ies .r/'iu'4--'f, , les c.ig.igemens de pcnjloiu 
S z 
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& dd croupes, Va&e de fociéré dont îl s'agît ne pent 
lier les Parcîes , à commencer à\i premier Odbobre, 
temp; de la ptife de pollellîon du rouveau bail des 
ïecmes gi'nétales, fous le nom de Nicolas Sal^ard. 

Le Cism SerpiiudJoucien[ au conirairequ'îln'eft point 
dans le cas poné par les Réijlemens relatifs aux Croa- 
pes ; cju'ils n'ont pourobjet (^ue de dcbarraffer la Fertnfl j 
générale des penlîons & ancres chaiges que l'auioricj 
lui avoir impofées j mais que les aCToi-iacions & autrei 
conveiicions confeiities librement par leî Fermiers- 
Généraux ne font point comprifes dans la prohibition. 
Tel eft l'apperçu de cette affaire. 

Le (ïeur Seipaud a publié difFérens Mémoires fignés 
de lui, de M^ Longetiu du Pré, Procureur au Par- 
lement j & de M. Daiigy , Avocat au Confeil. On 
trouve au pied de ces Mémoires deux Confulta- 
tions , l'une (ignée de MM. Doutremont ^ Babille^ 
Gerbkr & Tronthec ; l'autre de MM. Daugy,D amours ^ 
Defpaulx Si. Rigauli. 



U. 

PARLEMENT DE N0RMAND4t 

Grand' Chambre. 

Entre les Jimrs Adam & Duchtmin , Profeffeurs de 
Pnilofophie en l'UniverJîté de Caea, 

Et ladite Univerjîté. 

JL 'ancien tifagede l'Univerficc de Caen eft de dic- 
ter les cahiers aux Ecoliers de Philofophie. 

En 1771 , le fieur Adam, Profetreuc de Philofo- 
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fihie au Collège Dubois , fie imprimée fes cahiers; 
a Facuicé lie» Arts ne réclama point, 

Au commencement de l'aniiét: rdiolaftique 1778, 
le fieur Duchemin, PrufeiTeur de Philofophie au Collège 
des Arts , fuivu l'exemple du fieur AcUm. 

Les tîeiirs Jouvin & Vitrel , ProfelFcucs de Philofo- 

fhie au Collège du Mont , préfenttrenc Rt;qiiê;t à la 
acuité pouf la confnlter fur la qnïftio'i de l'.ivoir , fi 
les profeffeurs de Pliilofophie ftrcient renus de didtee 
leurs cahiers, ou s'ib poiirroient ii^s donner imprimes. 
. Pat une concludon du ij Octobre I778, il fut 
ttrêté que, cûiiformément aux S:atiits & Rcglemens, 
tes ProtelTeurs dideroient provifoirement , & que des 
xttnmilTaires examiiieroient U quetVion au fond. 
- Les Commilfaires nommes firent leur rapport Isa 
\S Se 17 Novembre fiiivant, & l'anètc du ij Oâo- 
hie fut confirmé à la pluralité des vuiir. 

Le 1 Décembre il fut ftatité que les. Profefleuts 
feroieui obligés de dicter des cahiers complets 2c non 
de ûmples abrégés , & que Us Ecdlers feroieiu tenus 
pour ctre reçus Maîtres ès-Aits , de préfenter des 
atteftations portant la claufe expretTe : Jcnpiis & auribus, 
àmfi que les cahiers écrits de leurs propres mains, 
pour être pointés , &c. 

Les (icurs Adam & Duchemin au lieu de fe fou- 
mettre aux arrêtés de leitr Faculté , on de fe pourvoie 
à rUmver(îré,s"adre(Terenc recia airParlement de Rouen 
oïl ils obtinrent, le t8 Janvier 1779,-un Arrêt fur 
Requêre , qui les confirma dans le droit de donner 
leurs cahiers imprimés. 

La Faculté des Arts , &c l'Uuiverfîté en Corps 

fe pourvurent par oppoficion contre l'Arrêt,* l'oppofi- 

lîon fut fondée principalementj fur ce que les Uni- 

vetfiiés étaient compofées de plufieurs Facultés . qui 

v«Dt chacune leur jurifdidion économique , relevant da. 
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Xâbunal de rUniverfité âffemblce ,; .toatDÇSi lei fais 
qu'il s'agic de la difcipline de l'enfijpignQmçnt^ comme 



enfuite au Général de rUmverfieé . & derlâ. au Parle- 

«nenr. • - . • ' • -' ; . . '" 

w Par Arrêt du lo Mai, ^779 j la,F^i^\té des Arti 

1» & le Corps de rUniverfité furent reçps oppofans i 

» TArrèt du iS Janvier.; f«iiranc droic fur leur oppo; 

m ficionyrArrèc fut rapporté 9.d$ i{ fut ordonné qa il fe- 

^ roit procédé à. rhomologation des coïKliiHons de la 

tf Faculté des Arts, des 17^; Novembre ,& 1. Décembre 

» 1778 , fauf à rUniverficé à préfenter tels Mémoires 

* qu'elle avifeca bien , pour y . être fait drojt ^ ainfi 

I» qu'il appartiendra.. .'.,:,.• 

Pluidans MM. Ducajieli Thourct 6Çr Baycux. . 



< 



Beponfe à la ,queJiion pyopofùfur rEdtt des hypothe* 
ques t page lyi itu^Tohéy de ia Gareue des 
Tribunaux. 

L' ' .■.■.'.■;•■• 
ES Jurifconfultes les plus célèbres ,. regardent la iènte 

foncière, comme une véritable, propriété d'héritage: 

en effet, ils partagent la propriété de rUèritage. chargi 

de rente foncière, entre le baijl^ur , jufgu-à (Jue.concurt 

rence de la valeur de la rente , & le prenjçnr > pour 

ce que l'héritage vaut de plus , la rente déduite, ., 

L'Edit des Criées de 15) i , art. pçe,çniei[, & 1^ 

Coutume de Paris, Art. ^^^^ prefcrivenjj les -même;^ 

formalités pour les décrets des rentes foncières, que pou^ 

ceux des héritages. Les articles 10 & 12 de TjEJij 

•de 1771 , portent les mêmes difpofitïons à Tégarddei 
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lettres de raiîfîcatton à obtenir fur les acquiGtions de» 
unes > comme fur celles des autres. Le texte de ces 
différentes Loii , juftifie le funtiment des Jurifconfulies 
fur la nature & ia réalité de la rente foncière. Leurs 
Rédafteurs n'eiilTent point fait de difpofitions pour 
les rentes foncières , femblables à celles pour les héri- 
tages , s'ils euffent regardé la rente foncière comme 
diftinde du corps de l'héritage qui en efl: chargé. 

L'adjudication par décret forcé précédée rourefoîs 
d'un bail judiciaire , iraufmet irrévocablement la pro- 
priété de rhéntage décrété , encore qu'il n'appartînt pas 
à la partie faille , & purge à l'exception du chef cens, 
droits & devoirs Seigneuriaux, tout droit réel foncier 
dont il pourroit être chargé: les art. 15 de l'Edît de 
IJ51, Î55 &3j7de la Coutume de Paris, enjoignent 
aux Propriétaires de rentes foncitres de former aux 
décrets leur oppolîtion à fin de charge. C'cft en vertu 
d'une difpolïtion textuelle de la Loi , que la rente 
foncière le trouve purgée faute d'oppofiiion à fin de 
charge , ainfi que la propriété fe trouve acquife con-. 
ire le Propriétaire faute d'oppofilion à fiji de dif- 
traire. Le décret volontaire régi par les mêmes Loix, 
avoit les mêmes effets que le décret forcé , il n'en 
différoir que dans la cauJe. 

Le décret volontaire , ptocédure feinte 8c Cmulée 
qui participoir aux mêmes prérogatives & produifoit les 
mêmes effets attribués au décret forcé j en faveur de 
débiteurs Si de créanciers malheureux, pour améliorée 
leur fort refpeftif, a été abrogé. La caufe forcée de 
l'un, a obligé le Légiflatenr , pour exciter la chaleur 
des enchères , d'attribuer \ ces fortes d'acquifit ions , 
des privilèges , dont la caufe fpontaiiée & volontaire 
de l'autre iui dcnioir abfolument la jouiflance. C'étoît 
un abus de plus dans l'otdre judiciaite, lotfqae les 
rjdécrets volontaires fublîiloieiit & jouitfoient des ptéror 

S4 
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gatives attachées aux décrets forcés. Â-t-oti créé an 
nouvel ordre de chofes , pour perpétuer le même abus? 
C'eft ce qu'il n*eft pas permis de peufer. 

Comme les décrets volontaires purgeoient les rentes 
foncières , parce qu'ils étoienc â Tinftar des décrets 
forcés & régis par les mêmes Loix , de même les Let- 
tres de ratification ne purgent point les droits réels 
fonciers dont les héritages peuvent être chargés , parce 
qu'elles font créées à Tinf^ar de celles à obtenir fur les 
acquifitions des rentes fur l'Hètel- de-Ville^ lesquelles/ 
n'ont été établies que pour purger les privilèges & 
liypotheques qu'on pourroit prétendre fur lefdites ren- 
tes. Dans le Préambule de fon Edit, le Légiflateuc' 
annonce n'avoir trouvé de moyen plus efficace pour 
aflurer la propriété de fes fujets , que de fixer d'une 
snaniere invariable , Tordre & la ftabilité des hypothe* 
ques, & de meilleur modèle pour y parvenir, que 
rétablilTement des Offices des confervareurs des hypo- 
theq^ues fur les rentes de la Ville ; pour ne pas violer 
les droits de la propriété qu'il veut affurcr , Se n'être 
pas contraire â lui-même , il s'emprefTe de déclarer 
quel effet il entend donner aux lettres de ratificatiotr^ 
qu'il enjoint d'obtenir fur toutes acquifitions d'immeu- 
bles réels ou fiétifs ; & par l'art. 7 de l'Edit, il s'expli- ' 
que en ces termes qui font précieux. 

« Sans que néanmoins leldites lettres de raiîficatton 
9» paiflent donner aux acquéreurs , relativement à la 
9» propriété, droits réels fonciers , fervicudes & autres, 
ji plus de droit que n'en auronr les vendeurs.^ Teffec 
9» defdites lettres étant reftreint à purger les privilèges 
» 5c hypothèques feulement. 

L'intention du Légiflateur ne peut être douteufe 
d*après une explication aullî formelle , qui fe trouve 
de plus confirmée par les difpofitiors des art. 6 ^ 10 j 

(>^> <5 > 179 ip > 10 & i6 de TEdit, Kfuffit de 
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s lire attentivement pour fe convaincre qu'ils fe rap- 
portent toui> au même but ques'eftptopoféleLégifl.ueiir, 
tie purger feulement les privilèges Se hypothèques, 
doni les immeubles réels ou tïflifs peuvent être charges. 
Les ftiils créanciers hypothécaires , ou prérendans 
droits dep.ivilege, font aflujectis pac l'an, 15,3 for- 
mer oppoiiti'oii pour la confervation de leurs privilè- 
ges ou hypothèques. Aucun art. de l'Edit ne porte 
mêire injoiidion aux créanciers de rentes foncières. 
C'cft en Venu d'une Lui précife & textuelle portée 
en l'arr. i ^ de l'E'it de M 5 1 ,& aux articles j 54 & 
3 , 6 de 1,1 Coutume de Paris , que les décrets forces & 
volontaires puigeoienc les rentes foncières. Cette Loi 
n'exift nt pas dans l'Edît de 1771, les cré.inciers de 
tenres foncières n'étant airiijettis , pat aucun des arr. 
diidic Edit , de former oppoiition pour conferver leur 
rente , il faut en conclure iiécetTairemenr que leur rente 
foncière n'eft point purgée par des lettres de ratifica- 
tion fcellées fans charge de leur oppolition j il ne peut 
exiftec de peine oij il n'y a point de Loi iranfgreflee. 
La rente foncière étant en foi une véritable propriété 
de l'héritage jufqu'à due concurrence de fa valeur . 
propriété reconnue par ie Légiflateur , qui , par l'arc. 
5) prefcrit les mêmes formalités à leur égard , que 
poui les héritages mêmes ; comment pouvoir admettre 
que le créancier doive former oppofiiion, lorfqu'il n"a 
pas vendu fa rente , s'il répugne qu'on puitTe s'oppofct 
furfoi-mêiïit? De la nature delà rente foncière, des dif- 
politions de l'Edit fondées fur la réalité de relies rentes, 
il faut en conclure que les lettres de ratification fcel- 
lées Cms chaige d'oppoCtion de la part du créancier 
de rentes foncières , n'acquierenr ou ne purgent pas 
plus la renie foncière au profit de celui qui a obtenu 
îefdites lettres, qu'elles ne lui acquièrent la propriété 
de l'héritage fur ta vente duquel elles font obtenues , 
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quand le vendeur n'en eft pas réellement proprîécatre. 
Les lettres de ratificjtioq ,de leur nature ne font ni 
tranilacives , ni cqmmunicarives d^aucun droit de pro« 
priécé , & la rente foncière en eft on. 

On ne doit pas argumedter à conïrarip^ de l'art. )4 
de l'Edit ^ pour en- induire une obligation de la part des 
créanciers de renre foi^iere » de former ôppontion pour 
la confervacion de leur rente ; cette obligation poiic 
fubfifter , a befoin d'un texte, précis de la Loi, Se le 
texte n'exifte pas ; dans 1^$ pays non allodiaux , les 
ventes fe font de droit à la chargé des droits & devoirs 
Seigneuriaux rmprefcriptibt'es de leur nature. , . par 
fuite du principe reçu dans ces pays ^ que nulle terre 
fans Seigneur, L*art. 54 eft énonciatif de ce droit com« 
mun &c non difpoluif d'un droit tiouveau. Cet article 
eft également énonciatif du droit commun & de la 
nouvelle Jurifprudence,ence qu'il embrafTe les rentes 
foncières dues au Seigneur; d'après l'art, m delà 
Coutume de Paris , ces fortes de rentes dues au Sei- 
gneur j & créées immédiatement après le cens in tra^ 
ditione fundi , jouiffent prefque des mêmes privilèges 
& prérogatives que le cens* Les rentes foncières dues 
â de (impies particuliers , quoique créées premières 
après le cens, font rachetables à toujours, d'après la dif- 
pofition des Ordonnances du Royaume de 1441 , 1 5 Î9* 
1551, 1J53 & 1557* ^ ^^^ Arrêts de la Cour dé 
17 59 & i7;o ; les rentes foncières dues au même 
Seigneur auquel le cens eft dû , font les feules affran- 
chies de cette faculté de rachat , conformément à l'art. 
121 de la Coutume de Paris qui fotme le droit com- 
mun ; on ne peut permuter un article purement énon- 
ciatif du droit commun en un article de difpofitîon 
coiîtraire k refprit du Lcgiflateûr & au texte de l'art. 7 
de l'Edir. La règle des contraires ne peut fûre une Loi 
poficive dans Tordre judiciaire ; TEdit de 1771 , ne 
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Fpeitt- produire bs mêmes effets que le décret forcé ou 
volontaire , puifqu'il ne porte pas les mêmes difpofi- 
liotis de l'Edic des Criées &c delà Coutume de Pncis, 
On ne peut oppofer avec fucccs cette régie fur l'in- 
terrprétation de la Loi : /cire teges , non elî earum vtrba 
temre , fcd m<ntem & inttlUËlum. j & verba leg'ts licet 
deficianc , ex legs tamen . dUuur , quoJ ex mente ejns 
coliigi potej}. Car cette règle eft-elle même afflijeitie à 
cette dernière., que jamais l'interpcécation ne dote 
contredire le texte. Or , l'interprétation de l'article 34, 
tir laquelle s'établit le fentiment oppofé , contredit & 
le texte des art. 7 & ij de TEdit , & l'intention du 
Lcgiflatetir qui n'a été que de purger les ptivile»es 
&c hypothèques feulement , & non les droits réels 
fonciers. 

Par M. Graadpierre de Verzy , Licencié es Loix , 
& Procureur au Ckâtelet de Parti, 



.IV. 
QUESTION. 
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faifie-arrêc , énonciatîve de la fomme pour 

laquelle elle eft caufée , conferve-r-elle entre les mains 
du tiers failîj feulement jufqu'à concurrence de cette 
fumme j ou bien empêche-t-elle & lie-telle les mains 
i ce tieis-faifi , à un tel point qu'il ne piùfTe p^iytr i 
la partie faifie ce qu'il peut lui devoir, en oiure de 
cette fomme, caufe de ladite faifie-'artet " ; en force 
qu'un autre créancier poftérieurement failiflant, Toit 
foiidc à revendiquer l'effet de cette preiniere faille-, 
atrî-c (encore fubfiftante lors de la iîenne ) , pour 
|-coutijind(e ce même tiers failî à rapporter les fommet 
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qu'il peut avoir payées i cette même partie faifîej 
quoique ces dernières fommes formaffent l'excédent 
des caufes de la première fame-arrèt. 

— i— — I I II ■ I ■— — ■— i— 1 

V. ■ • ^ 
MÉMOIRE NOUVEAU. 

Mémoire de M. de FilUdieu ^pour le Jieur Laulaigne % 
ancien Greffier- des dépôts des Requêtes du Palais ;^ 
& aauellemrnt Secrétaire du Conseil des Finances 
de MoNsi£UK) Frère du Roi. 

Cohtre M^ Lécuyer , Procureur en la Cour, & la Dame 
fan époufe , héritière de feu Af* Trépagnc ^ fon 
* père. 

V/NE rente foncière adignée fur un terrem fitué I 
Paris j aâaielleni^iu en bâtin^ent , jSc jardin j ftipulée 
non rachetab'e, & première prife après le cens, eft elle 
rembourfible ou non? le fieur Laulaigne. z foutênd 
^affirmative , parce que fuivant le vœu des anciennes 
Ordonnances & de la Coutume , il n'y a que la rente 
due au Seigneur cenfier qui foit inamortiflable. 

Jugé zxxx Requêtes du Palais , au rapport de M. de 
Sartine ^le i% Août 1780 , en faveur du fieur Laulaigne 
qui a eu pour Procureur M* Poujfepin. 
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VI. 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

^Déclamation duRoï,du. i^Août i-jioyrégljlrée en Par- 
lement le 5 Septembre fuivant. 

AR. cette Loi Sa Majefté aboiic. & abroge l'ufage 
de la quejiion préparatoire j défend à fes Cours 
& autres Juges de l'oruonner, avec , ou faiu léferves 
des preuves , en aucuu cas , & fous quelque prétexte 
que ce puilTe être. 



.Arrêt du Con/eil d'Fiat dit Roi , du 6 Septembre 
11780 , qui commet le fîeur Beriîn , Receveur- Général 
des revenus cafuels , pour faire le lecouv rement de la 
receue des Maûcifâs dan^ le rellott du Parlement de 
Metz. 



'Requ.ijitoire de M. r Avocat- Général Seguier , & Arrêt 

du 7 Septembre 1780 j rendu en confe'quence y contre 
un împtimé fcandaleux , [e'me'ruîre & injurieux à 
la Magijirature. 

•« Ce jour, &c MM. Nous apportons à la Cour 
un imprimé ayant pour titre : Obj'ervutions pour la 
dame le Fe'ron Duireuil : nous voyons avec douleur 

Îiu'on s'eft icrvi de cet Imprimé pour répandre une 
orte de difFatnation contre un aes membres de la 
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Cour i 8c, non content des injures conCgnées dans cet 
Imprimé , on ti^à pas craint d'y joindre la copie d'une 
lettre (ignée de la Dame ic -Féron Dubrcuilj qu'elle 
avoit écrite à ce Maeiftrat j dans l'idée , fans doute , 
de juftiHer aux veux du Public, les OUfervatiens àuclle 
fe permettoit ) oc d'en conftater de plus en plus la vé- 
, rite > par la gr>avité des outrages renfermés dans cette 
mcme lettre. 

C'eft un mal qui> commence si fe r^andre ; on fe 
permet d'injurier les Magiftrats dans des écrits rendus 
Publics ; & lorfqu'on n'a aucun motif pour jes reccifefi 
on veut en quelque forte tes forcer à fer recufeif eux-^ 
mêmes , par les' imputations* fecretes ou publrques; 
qu'on Qé craint pas de hafarder contre leur fconneut 
& leur intégrité. Notre Miniftere nous- oblige ! de- nouj 
élever contre un abus auffî dangereux } il femble que^ 
jufques dans le Temple de la Juftice , on oublie le 
refpeâ: dû i la M'agiftrature ; & ceux-mèdie qul^de- 
vroient en être le plus pénétfiés', parce qui'ils ^pbrc^ 
chent de plus près d^ Miniftres de la Loi , font foiit' 
yent^ les premiersL à oubliée ce qu'ils doivent! aox 
Magiftrats que le Souverain a rendus les dépoikaim 
de ion autorité , ou les organes de fa volonté &c de 
fes droits. • . . . - 

L'honneur d'un Magiftrat appartient tout entier au 
corps auquel il a le bonheur d être attaché ; c'eft k 
nous à le défendre lorf qu'il eft attaqué j cette foiiétion 
eft trop précieufe à notre. Miniftere , pour ne pa» en 
faire ufage en ce moment , & coùtre la diftribu^on 
d'un imprimé auffi téméraire qu'il eft fcandaleux , & 
contre la diftriburion de la copie d'une lettre qui' feroic 
demeurée dans les ténèbres ,.(i la perfonne qui l'a 
écrite ne s'étoit pas permis de la diftribuer , avec une 
forte d'affedtation , dans tout le public. Cette lettre eft 
un vrai libell^^ elle pxéfente une diffamation j &c xioufi 
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ofons efpcrei que la Cour voudra bien entrer dans nos 
vues , &'par un exemple de févériré, prévenir an pareil 
fcandale à l'avenir. G'êft: l'objet de nos tonclufions. 

Les gens du Roi reiités : vu un Impciiné intitulé 
Obfervations pour la dame le Féron Dubreuil , com- 
mençant par ces mots : ce Jerou ajouter à jes malheurs, 
en linilTanc pat ceux-ci : Jîgné de Sourievai , le Féron 
ladite lettre enfermée dans une enveloppe. Coiiclufioii 
du Procureur - Général du Roi : oui le rapport de 
M^ Etienne Bettheloc de S. Alban , Con{>;illet : tout 
conCdéré. 

La Cour, ordonne que ledit Imprimé fera fupprimé 
comme fcandalcux , téméraire & injurieux à la Magif- 
trature; enjoint à rous ceux qui en ont des exemplaires 
de les apporter au Greffe de la Cour poQr y être fup* 

Îirimés. Donne ai5te au Procureur-Général du Roi de 
a plainte qu'il rend contre les Auteurs & diftri buteurs, 
tanr dudit Imprimé , que de la copie de la lettre y 
jointe; ordonne qu'à la Requête du Procureur-Général 
du Roi... il en fera informé... pour cire requis ce qu'il 
appartiendra , 6: par la Cour ordonné ce que de raï- 
fon,.. Ordonne gue le préfeni Arrêt fera imprimé , 
lu, publié & affiché, &c. coUacionné , (Igné Lutton. , 



Ordonnance de M. le Lieutenant- G éne'ral de Police, 
du II Septembre I780, portant condamnation d'amende 
contre les fieurs Pafquier fils Se Feuilleté , Maîtres 
Maçons , pour ne s'être pas conformes aux Réglenîens 
concernant les Carrières. 



Pareille Ordonnance du 11 du mcme mois cj'ii con- 
damne Léonard te Fort en ^oo livres d'ameuiie pour 
^pareille coniiavencion. 
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Pareille Ordonnance da 17 , qui condamne Rada 3 
fils , en 500 liv. d'amende j pour avoir pouffe la fouille 
de fa Carrière fous des terreins qui ne lui appartenoienc 
pas« 



jirrêt de la Cour du Parlement du 16 Septembn 
1780, qui décharge René- Charles Tachant , Prêtre 
Curé de VernouiUet , ToufTaint Martin , & la Corn* 
tnunaucé des Habicans de Vernouillec , de TaccCifàrion 
contre eux intentée ; enjoint à Charles Pothiér d*être 
plus circonfpe£fc â l'avenir ; enjoint à Pierre-Marcel 
de Roeery , Juge delà Prévôté Royale de T rie! > de 
fe conformer à l'article II du titre X de TOrdonnance 
de 1 610 ; en conféquence d être plus modéré i Tave* 
nir dans les décrets qu'il décernera contre les domiciliés* 

■ Il M I FI e a 

Garettc des Tribunaux. Prix ^ i< livres» 

On foafcritchez le (ieur Desnos, Libraire du Roi de Dâne« 
tnarck , rue S. Jacques , au Globe ; & chez M« Mars, Avocat 
au Parlement, rubSt.Jean-db-Beauyais, vis-^-yis leCollege^ 
auquel on continuera d'adreHër,/ra/2r ^f or/, les Mémoires | 
Confultations 4 Livres, Extraits &c« qu'on voudra faire annoncer. 

N. B. Les lettres & paquets ne feront pas reçus , s*ils M 
font affranchis. 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX. 

I. 

COUR DES AIDES. 

Premier-eChaMbri. 

■ MÉMOIRES NOUVEAUX. 

Frois Mcirioites en forme de-pl«doyers , pac M. Tionr 
I ion du Coudcay^, 

rî^s Négocions de Picardie, 

^ntrç le Jicur Laurent David , Adjudicataire de la 
^^Ferme Génèraie, '^ . 

>ETTE affaire prcfente-nne <]iieftio!i de droïr public. 
L'oppoficion à des Lettres-Patentes , dites de propre 
nioiivemenc , eft-elle recevabie ? 

Au fond , les NégocUiis de Picardie qui ibnc le 
commerce de l'eau de- vie, .ont joui depuis îûciS, d'iiu 
.dédit de deux mois pour le .paiement des droits iih|.io- 
fés fur cette liqueut. Un de ces Négociaiis a eu un 
.procès avec la, Fetiiie., il l'a g-ignc , & aufiiiôt elle a 
retiré non fctiiemenc, à ce piiticufier , mais eiicocs.à 
iDiis les Négciciaiis en eau de-vie de, la Province, le 
crédit accorde à cette efpeçe de commerce , d^piiis plus 
de foixaiuciins. 

^Tels font les deux objets de cei:e caufe importante; 
Tome \o. Annét 1780. T 
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un Allée de U Cour avoit ordonne la coniinuarion dâ 
crédir, le Fermier en a obtenu la cattation , Ôc pout 
donner plus de force à l'Arrèc du Coiifeil , il a obrenâ 
des Let[res-Pateiites , dont les principales dilpDlîciont 
anéanciilenc le crédit dont eft queftion. Il s'agit au- 
jourd'hui de l'enrégUlrenieur de ces Lettres. 



PARLEIVIENT DE NORMANDIE. 

Calife encre UJleuf Havec. 

La veavt dujitur Laigre. 

£c lejleur Lavigne. 
Tems de garnir, en cas de retrait , quand il y a plufieurt 

Clameurs. 

juivANT l'article 491 de la Coutume de Normandie, 
» le gainiflement doit être fait en or ou en argent 
1) monnoyc ay^iiit cours , & au cas que la claineuc 
»» foit gagée j le^garuiflement doit être fait dans les 
N 14 heures. 

Cer article ne dit point de quel moment doit coarÎE ' 
ce délai de 14- heures; mais on a recours à l'ancien 
ftyle de procéder fitivi en Normandie avnni la réfor- 
mation de la Coutume , & il s'exprime ainfi ■ 

11 Si le renaiit de Théritage vendu , ou dcfsndeor de 
» la clameur, fe compare au prochaiiïSiége , en fui- 
M vain la clameur Se aflîgnation, & confeffe le marche 
» &ligiiage A; demande fes deniers, il doic mettre 
» les lettres de lacquifition devers la Cour , afin que 
n le clamant les voie , & doic le clamant faire le gar- 
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t iilflenienc de ce que le marché a coûté & la façon 
r -des ieicres &C loyaux coûts , dedans un jour qui cil 
. de 14 heures, à compter de i'iieuie qm (cra lors 
' jugée pir les aûïllanï. 

!' Aiiîtî iotfque l'acheteur a obéi à la clameur au jour 
lt-l*(ifïlgn.uli>n qui lui eft donnée , le ■garnilTL-inc^nt 
doit être fait dans les 14 heures de la levée de la JuriP» 
iiâion où eft încerveuu le jugement qui accorde aûe 
âe cecie obéiiîance. 

iî.ll arrive fouvent que le même contrat eft clamé 
»ar pliificurs. 

■ L'article 475 de la Coutume réformer,- dit bien 

ïttu'eii concurrence de clameurs lignagsrs , ie plus pro- 

wiain parent du vendeur &' le plus habile à lai lucccder 

fft prctéré encore que délai air été hit à autre du 

lignage; mais l'artitle ne dit point s'il elt nécelHiire 

ttoâ Ta préFcreuce foii jugée entre les cUinàiis, avini 

î'-obliger à garnir. 

^'L'ancien ftyle s'ctoii encore expliqué d'une manière 

ittta -ctaire i ce: égard , voici ce qu'il porte : 

l." Aucune fois j il va plulienrs damans d'uji même 

• marché, & à la reqoêru de chacun d'eux eil le 

rlènài» f-l'avheieurj ajourné pour leur répouLlie fuc 

n leur clameur: quand le tenain vient à Cour i^ l'nn 

i' des damans contend -vers lui à U lîii de la cU- 

I meut , il peut Élire appeller l'autre ou le! autres , 

I Sr dire vers eux que tous fe fout clames "pour re- 

V -traire de lui un feiil niarché ^ qu'il nù veut point 

I procéder vers chacun d'eus & demande couverte, 

I qui eft à entendre qu'il ne procédera vers chacun 

1 kl d'iccyx s'il ne lui plaît , jufqu'à ce que un ou deux 

foient déi'hits de la pourfuite d'icelle ctamsur , 

-mais débatient entr'eiix à qui la pourfuiie en ap- 



lartient ; 



iVa délaiflée. 



S; il répondrai celui à qui ladits clameur 
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« Nonobftant ce, [ouces & quantes fois qÛTt 
» plaît j fe peut il découvrir & demander fes deniers, 
» auquel cas convient , qu'eux & chacnn d'eux gat- 
n nilieni du prix du macché ,& il prendra legarnifTe- 
u ment s'il lui plail, & puis pourcha(Tanc les damans 
» entt'eux Se dëmaniietirs enir'eux i qui le droit ds 
il ladite clameur appartient. i 

Pans la fuit'^ ^ ce que l'ancien {l^le appélioic coU' 
verte fut abrogé , & les Arrêts ordonnèrent que le 
tenant obaroit ou fe déféndroit vers tous Se contre tous; 
m:iis l'aciiereur cft refté le maître ou de contiedire ou 

id'obi^iv, [émettre le marche à tous j & qu.ind il 3 obéi 
au délai d'allignation , c'cll: aux damans à s'arrangec 
pour faice le garnilfement : ce qui a fait dire X Davi- 

.roiijUn des premiers commentateurs de la Coutume 
ié£ofmée «qu'il doit être entendu , » que li plufieurs 
M cUmans fe .prcfeiitenc à même iour ) Se que l'aclie- 
ij leur gage le marclié & obciiTe a la clameur , encore 

-M qu'elle foii adjugée au plus prochain j les autres 
» peuvent fe trouver aux jour & heure aflîgncs 
n par te Juge pour faire te remboars, & en ce cas 
» emporteront l'efTet de la clameur. 

Cela obfervé , voici ce qui a donné lieu i l'Atièt 
du 24 Juillet. 

Le î Mars 1776,1e fieur Havec avoir acquis plu- 
fieurs héritages de la veuve d'un (îeur Renard. 

Le 19 Mai I777 , à l'expiration du tems fatal» 
U veuve du fieur Laigre lit fignifier une ckmeuc 
îignagere au fieur H.;vet , & le même jour , le fieur 

Lavigne lui fit fignifier une clameur féodale : tes deux 

affign.iEions Comboientle ji du même mois, jour des 

prochains plaids. 

Dès le 1 [ , le fieur Havet avoir notifié à la v«uve 

Xaigre , l'exploit de clameur du Geur Lavigne , Sc 

le ij il avoir notifié au Ceut Lavigne, celui de la 

veuve Ijiigte. 



¥ 
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A l'Audience du 5 i , le fieur Lavigne fit appeller la 
Caufe contre le ficiir Havec feulement , fans faire men- 
tion de la veuve Laigre i il couclur a£i:e de l'exhibition 
par lui faite de la foimnede ;o,ooo livres, fauf à fup- 
pléer , & au principal que les Paities feroient renvoyées 
à inftruire. 

Le fieur Havet conclut de fon côté , que vu la con- * 
curtence de clamcMrs , les inftauces feroient jointes; 
a&e de ce qu'il Ic-s g.igeoit & de ce qu'il s'en rap- 
poctoit fur la préférence , confencanc faire délais d 
celui en faveiit duquel la préférence fecoit jugée , i 
laquelle fin les Parties fe tranfporteroient devant le 
Notaire , parce qu'on feroit tenu de rendre indemne 
aux termes de la Coutume j & que dans le cas oii 
le Juge ne fe ttouvetoit pas en état de ftatuer défini- 
tivement fur la préférence , il lui plaîfoit préférer pro- 
vifoicement uti des damans , au profit duquel il feroic 
autorifé de palfcc délais des fonds clamés aux mêmes 
jcbaiges. 

Le Juge au lieu de faite droit fur la demande dit 
'jQeur Havet , fe contenta d'accorder ade au fieur 
Lavigne de l'exhibition pat lui faite de la fomme 
de jOjOooliv. Sirenvoyales Parties à inftruire. 

Immédiatement après cette Sentence , la veuve 
Laigre demanda pateîllement a&e de l'exhibition d'une 
pareille fomme de jo,ooo I. Le fieur Havet prit les 
mêmes conclufions contre la veuve Laigre, qu'il avoit 

Îirifes contre le fieur Lavigne. Le Juge rendit une 
èconde Sentence conforme à la première. 

Le 4 Juin fulvant j la veuve Laigre donna fa 
Requête au JugCj tendante i faire dire que les inftances 
feroient jointes , que fa cLimeur feroit jugée préférable 
àcelle du fieur Lavigne, nu moyen dequoi elle feroiu 
déclarée gagée , ^ que le iieur Havet de fon obéiflauctt 
T î 
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ferolt condamné à lui faire remife clés fonds clamée ; ce 
faifant que les Parties feroient renvoyées devant|le No-* 
taire aux fins de paffer contrat de délai. Cette Requête 
fut fignifiée» tant aufieur Havet qu'au fieur Lavigne » 
avec fommation de plaider au ii. 

Dès le 17, le neur Havec fit une fommation ati 
nième jour , pour faire juger , que faute par les damans 
de s'être conformés ailx articles 491 de la Coutume^ils' 
feroient déclarés déchus de leurs clameurs avec dépens. 

Le 2 1 Juin Sentence qui déclara les inftances join- 
tes & qu'après la déclaration palfée par le fieur La- 
vigne decequ'iln'entendoit point infifter^àfa clameur,, 
â (es réfcrves de clamer en tems & lieu en cas de 
fraude , lui en accordoit aéte, & fans avoir égard à l'ex- 
ception du fieur Havet ^ dont il fut débouté ; faifant 
droit au principal, la clameur dont il s'agit fût déclarée 
gagée au profit de la veuve Laigre ; à l'effet de quoi 
Jes Parties renvoyées devant le Notaire au3t jour & 
heure qui feraient indiqués par la fignificatiofi de la' 
Sentence qui rendroit ce délai en confignanc« 

Le fieur Havet fe porta ôriginairemenç apt>ôllant <fe* 
cette dernière Sentence ; & ta Veuve Laigre lui ayant 
objeéké celle du 3 1 Mai, il s'en porta appellant îricidem- 
ment , & foutint que dès qu'il avoit obéi aux deux 
clameurs au jout qui lui avoit été donné, par les afiî- 

t nations , on avoit dû le remboUrfer dans les 14 
eures , conformément à rarticle 49 1 de la Coutume. 
La dame Laigre prétendoit n'avoir point été obligée 
de earnic dans les 24 heures des sentences du 31 
Mai dernier , puifqu'il étoit néceffaire de juger la pré^ 
férence entre les damans y & que pour juger la préfé- 
tencc , il falloir commencer par joindre les aftions ; 
que le fieur Havet n'avoir obéi aux clameurs qu'à 
l'Audience , il ri'étoit p?is pdflîble d'y joindre les ia'âriohs, 
puifqu'il falloic eo* former la demande prcalablementj 
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Se après la jonâiion prononcée faiie droic fut la pcé- 
fcrence. 

Par l'Arrêt du 14 Juillet 1779 , remlu en la Grand- 
Ghambre,au rapport de M. le Boulanger, /«.îenKnrff 
furent réfermées , & faute par la v-.-uve La.'gre d'avoir 
rerniour/e j ou fait faire g a m ijfe ment dans Us 14 heure* 
de la clameur gagée à r Audience des prochains plaids * 
elle fut déclarée déchue de fa clameur. 



leponfe à la quejiîon pfopofêe h la page 1 1 J j 
Tome 10 de la Galette des Tribunaux. 



1 réfolution de la q^cflion propûfée ci 
qui produit le quinc ou les lods. 
font dus. 



nfifte à établir l°.c% 
°. Quand ces droits 



J. iTius prérend que les rachats & autres droits utilei 
dus par la mutation , étant dus par le nouveau VaffaI , 
& la réception en foî ou autre adte équivalleut , écanc 
ce qui conftitue le nouveau valFal , les droits ne naiiTenc 
& ne foui dus qu'au moment de la réception en foi , 
qui conftitne le nouveau valTal & opère la mutation. 

AlŒvius au contraire prétend que c'eft le contrat 
de vente qui produit les lods, & qu'ils font dus à. 
compter de la d.tie du contrat. 

La prétention de Mœvius fe trouve fondée fur le 
fentiment des trois plus gt.inds Jurifconfultes de Ea 
fcance , Dumoulin , Porhier , Guyot, 

Dans les inilituies fcodales de Guyot, page 104 , 
chap. 6, feélion 1, on lit ce qui fuit. 

Dumoulin nouî enleisne "5 21 , Hodie ij , gl. 1 , 
jo , que ce n'eil pa& \a mutation qui ptodnit le 
T 4 
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quini î ce n'eft pas U l'objet ni la caufe du quint î 
ou lo (s , c'eft U nature du contrat, tanquam proprluM 
Juhjecîum ex ^uo producuncur. : 

Aiiiii pour.favoir s'il çft dû quint ou lods , ne de» ■ 
mandez p^is s'il y a mutation, car elle arrive en même- ^ 
teraps par le contrat , par la tradition teinte J mais 
demandez fi le concrac forme vente , ou équipolle i 
vente , voilà votie boulTole certaine. Y a-i-il vente réelle 
ou afte équipolleiic à vente ? Il y a quint, il le contrat 
n'eft ni vente ni aâtf équipulleiit , il n'y a point de quint» 
(î ce n'eft en éi;K.inge , depuis les Edils & Déclarations 
du Roi fur les échanges. 

Les droits de quint & lods font Sus jj?ejlim eon- 
iraclu conclujo. Des que le contrat eft fignc , le droic 
eft dû, fi ce n'eft es Coutumes de veft ou deveft, 
on fans cela l'acqaéreur n'eft point encore propriétaire. 

De-là , tenez pour principe certain que ces droits 
appartiennent au Fermier ou Seigneur du temps du 
contrat ; la date du contrar mon[re à quel Seigneur , 
de deux qui les prétendent , ces droits peuvent cfre dus. 
yide mon troiiienie volume des Fiefs , ttaicé du quinC) 
cliapiire premier. 

Pothiec dans fon introdudrion au titre des fiefs de 
la Coutume d'Orléans , chapitre j , page 9S , établilfant 
les principes généraux de ce qui donne ouverture au 
Tprofir de vente , pcfe pour première maxime, que 
c'eft le contrat de vente pluiôt que la mutation qui 
donne ouverture au profir de vente : in Mcnditione Jlntim 
tontraciu condûfo j acquijùum. eft jus qu'tuci dcnanL 
Wolin §, 10 , gl. î , 11". 11. 

En cela , ce profit eft différent du profit de rachat. 

Il pofe pour feptieme maxime qui eft fuite de la 
première , qn'auffitôt que le contrat de vente eft parfait 
pat le conferteir.eiic des Parties , quoiqu'il n'ait pas 
encoie CLé exécuté, & qu'il n'ai: pas encore par confér 
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qaent opéré une mutation de maîn , il y a ouverture 

au profit. Mais taut que ia chofe eft eniiere , & que 
ce contrat peut être détruit , le profit eft bien du y 
mais qu'il ne l'efl pas incommuiablement. 

Le Maiftre a fuivi cette doÛrine dans fou Con> 
Dieniaire fur la Coutume de Paris. On lit au titre 
des fiefs, page 41 , édiiion de 174 1 : 

Si depuis la vente à faculté de réméré j )tifqua ce 
que U faculté foit expirée , le fief dominant change 
de ptoprictiire ou de Fermier , les quints apparrien- 
Hent à celui qui étoit propriétaire j ou Fermier , lorf- 
que le contrat de vente a été palTé. Arièt du 11 Dé- 
cembre 1 584. Carondasart. 7S. Arrêt du 1 1 Mai 1541. 
Papon, liv. i j. Tourner , 1 atr. 27. Maynaid, liv. 6. 
chap. 17. 

_., C'eft auffi l'avis de Ferriere fur l'arc zj de la Cou- 

k^gpne de Paris, glof. i.n°. 8,& dans Ton traité des fiefs, 

Hfbap. i, [cQ:. } , art. premier , n*', 1 4. 

Il Pocqiiet de Livoniete eil du même fentiment dans 
fon traité des "fiefs, liv. j , chap. j > page 150. 

Le célèbre Dargentré , le feul jutifcoufulte que 
Titius pourroit citer eu fa faveur en interprétant mal 
fou feniimenr, n'eft pas contraite à ces maximes. 

En effet , lotfqiie Dargentré fouiîent qu'il n'eft point 
dû de 'droits qu'il n'y ait mutation ; c'efî qu'il regarde 
la mutation comme rexéciuioii & la perfeûion du 
contrat de vente. Mais il refufe,ainfi que les autres Jurif- 
confuiies , à un contrar de vente qui n'a point été exé- 
cuté , qui n'eft que dans les termes d'une fîmple 
convention qui peut être détruire & révoquée par un 
mutuel confentement contraire , l'effet de produire 
irrévocablement des droits de quint. Le fentiment de 
Dargentré fe réduit à la feptieme maxime ci-defTus 
lappottée de Pothier fur ce qui donne ouverture au 
Aïoht de vente. Cette feptieme maxime confliiue le 
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fentîment de Dargentré qui n'a |aTnals entendf 
naître les droits de lods de la finiple mutation en 
tant C]ue mac^lion ; mais bien d'un contrat de venta 
exécuté & confommé par la mniation. C'efl: le contrat 
de vente /ler/c, qui produit aux termes de l'art, ij d» 
la Coutume de Paris les droits de lods : quand un fièf 
eji vendu ou haïlté à renie rackciable , l'acheteur doit- 
payer le quint denier du prix , ou fon principal de 
la rente, encore qu'elle ne Joie rachetée; tel eft le teXlB 
de l'art, t} de la Coutume qui ell la bafe du fenii- 
ment de tous ks docteurs. Âii contraire la lïmple 
mutation , foit p.ivfaite ou impirfaite , ne produit^e/'/fe 
que le profit de rachat ; d';iilleiirs la mutation qui 
arrive dans le cas du contrat de vente , n'étant que 
l'exécution & la confommaiion du contrat , a 
néceflairemênt un effet réiroatlif au contrat \ Se (î lej" 
lods pouvoient naître de la mutation , encore date^ 
loient-ils du contrat de vente, comme caufe piimof* 
diale & nécedaire. 

D'après le fentiment unanime de tous les JuriTcotK 
fuites , fondé fut le texte précis de la CoLiiume & 
confirmé par les Arrêts rapportés par le Mailtre , il 
faut conclure que Mœvius eft fondé à refufer I« 
prétendu aéte de foi & honim.ige de Tiiius, & la 
main-levée de la Ta i de féodale; le contrat de vente do 
Titius ayant une date antérieure & à la faifie rcetto 
& au bail judiciaire du fief de Tibur. 

Mais la vente du fief de Tivoli dateroit poftérîeu- 
rement au bail judiciaire du fiefdeTibur, que Titiuï 
n'en feroit pas mieux fondé dans fa prétention. Le» 
principes de la matière prouveront cette propofiiion. 

La foi eft perfoniielle j & au Vallâl qui la potte, 
& au Seigneur à qui elle eft portée. Le Vaflal qui 
porte la foi eft obtii.^é d'offrir les droits par lui dus. 
La Coutume réunilunc iQujoots les dtoui avec Ii;s 
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devoirs , il eft au pouvoir du Seigneur de refufer la 
fol , fiiite d'oftVes Eiiriii , la preilatioii de la foi eft 
indivilible de la prcftatiijti des offres.' Elles Ion: 
!e lénioign.ige fcnlible de la reconnoill^irice du 
Vâflal, de 1 inveftuure que le Seigneur veut bitin lui 
accorder; jnvtllirure qui eft perfoiinelle au Seigneur, 
Le Fermier Judiciaire , m i'engagifte du Domaine ne 
peuvent invertir : tecie taculie rêfide en la perfonne 
du pTopriécaire & Seigneur du Hef dominantj 8c réfulto 
de fa qualité de Seigneur i le Fermier judiciaire ni 
l'engagifte ne font point propricraires. La faifie réelle, 
Si I ccablilletiieut de commillaire empêchent feulement 
le débiteur de jouir par lui-même de fon héritage ; 
mais il n'en n'eiV pas moins jufqLi'à l'ad indien ion le 
vrai propriétaire, & même le vrai Poireffeur ; c'eft 
pour lui fie l'acquittement de fes dettes , que le com- 
millàire en perçoit les fruits. Les offres font donc 
perfonnelles au Seigneur, comme la récompenfe d'un 
adle i lui perfonnel. La preftation de la foi étant indi- 
vifible d'avec la prefl:.i(ion des offres, comment pou- 
voir les divifer dans l'exécution , prétendre que la fol 
fera portée au Seigneur, & les offres payées au Fer- 
mier Judiciaiie ? mais la foi eft nulle , faute d'offres 
& de paiement effedtif au Seigneur. 11 n'eft tenu d'in- 
veftir qu'en l'honorant de la fomme à lui due pour fon 
inveftiiure ; fi on ne lui livre pas entre les mains la 
fomme due , il n'invertira pas; à qui le nouvel acqué- 
reur s'adrefftra-t-il pour être inverti de fon fief? La 
Coutume n'a pas de difpofiiion à cet égard, & fes 
Commentateurs n'ont pas agiic la quertinn; l'art, j^ 
ne parle que du cas auquel le fief ferv.int f.-roit faifi , 
fa difpofiiion ne concetnc p:js [e fief dominant , $c ne 
peus s':ippliqusr à refpece. La raifon du (ïlence de la 
■k'tËoniinne & de fss Commentateurs, c'elt qu'ils oui 
llifidti^é tes offtiis faites au Seigneur lors de laprelb- 
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don de la foi ^ non comme un fruit réel du fonds dit 
jfief dominant , mais dans leur véritable nature , dans 
leur origine première, comme un pur préfent de la parc 
du nouvel acqi^éreur à Ton Seigneur , en reconnoifTance 
de ce qu'il l'accepte pour valTal & l'inveftit , préfent 
qui n'a trait qu'à la perfonne du Seigneur^ qui.n*a 
qu'elle pour objet , comme le témoignage de la recon- 
noifTance d'un ac^e qui lui eft perfonneh Le bail 
judiciaire n'a pour objet que les fruics réels du fonds « 
Se fi l'on peut confidérer les offres comme des fruits, 
elles font les fruics de la qualité de Seigneur cyii ett 
infaiflûTable , puisqu'elles ne font faites au Seigneur 
|u'en tant que Seigneur, & pouvant en cette qualité 
eul inveftir du fief relevant de lui j rindivi(îbilité*de$ 
offres d'avec la foi , les offres & la foi réunies enfemr* 
ble par le texte des Coutumes , né permettent paa 
d'afligner le moment fixe oùf les offres peuvent être 
faifies fur le Seigneur entre les mains au nouvel ac* 
quéreur ; la foi ne peut être faire qu'au Seieneur , 
qui reçoit les offres au même moment que .la roulM 
offres ne pouvant tomber dans, les liens d'une faifie , 
il en rélulte qu'elles appartiennent au Seigneur ^ 
comme Seigneur ; que cette qualité lui étant perfon- 
helle , incommunicable Se inlaifiiïable de fa nature> 
ce qui lui efl dû comme Seigneur , & à raifon d'aâes 
émanés de cette feule qualité ^ & de fon propre 
mouvement , appartient à lui feul & ne peut être perça 
que par lui. Si l'ufufruitier , douairier , ou engagifte 
jouiffent de ces droits , c'eft en vertu d'un paâe parti- , 
culier & d'une convention exprefle qu'on fuppo{e être 
intervenue entr'eux & le Seigneur ; mais dans l'efpece 
on ne peut préfumer une telle convention entre Mœvius 
Se le Fermier Judiciaire*de fon fiefjle Fermier tient fon 
bail de la Juftice , & rien du droit ni de la volonté 
de Mœvius , qui a droit de toucher perfuttnellemqn^ 
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le exclLilîvemenc le quint à lui dû , à caufe de U 
Yente p/faite & confommée du fief de Tivoli. 

Il n'esilïe pas de télonie dans la déclaration de 
Tiiius inférée datis fou prctenia a'5te de toi , Ôc 
Mœvius ne peut prétendre réunir à fa table le tîef de 
Tivoli par droit de commife encourue par félonie , 
il n'exifte pas d'injuc€. Mais en .confidéran: cette 
jdéclararion comme injurieufe , elle ii'eft ni grave , ni 
arroce , Si il fane que l'injure ait ce caractère pouc 
pafler pour félonie. Enfin cette déclaraiion n'attaque 
ni l'honneur j ni la réputation de Mcevius , ni celle 
de fa famille Se de fes proches , ne lui porte aucua 
préjudice dans fes biens ; & encore auroit-elle tous ces 
eifers , que n'étant pas calomnieufe.elle ne pourroit 
jamais êcie regardée comme une félonie: qui nocentem 
infamavU , nnrt efi bonum & aquitm oh eam rem con- 
demnari. i- S. de injuriis. 

Par M' Grandpierre de Verzy , Licencié es Loîx , 
£■ Procureur au Châtelet de Paris, 
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IV. 

LIVRE NOUVEAU. 

\uilonnaire univerfe! des Sciences , &c. (|doncil paroîc 
déjà quatorze volumes ) publié par M. Robinet , 
Cen/eur Royal. 

'A Paris cke:^ Pancfcouckc , îlôtet de Thou , rue des 
Poitevins , fi" cht\ /'Editeur , rue de la Harpe , à 
l'ancien Collège de Bayeux. 

^Ûce du Tome VIII , rel^iivemenc \ c6 qui concerne 
l'homme public & le Jurifconfulte. 

Ltat civil & poliiique du Bengale: de radminiftracioi» 
ï-la Compagnie Angloife dans ce pays. Des Cours 
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de Juftice icablies par I2 Compagnie Angloîfe. Ds 
U Cour dii Maire. De la Cour des Appels. De la 
Cour des Enquêtes, De U Cuur des AllU'es. Berri. 
Afcêc du Cunleil du 11 Juillet 177^ , purianc éiabllT- 
feiiient d'ui,e Adminiftracipn Provinciale.. Bejitaiué, 
(^ommeiu le puuu ce f.f\n\ii.BiJîas , Prélidial , Vigue- 
rie de cette vdtt. Bibliothtque. Cec article cû ttès- 
ttendii &: foi t mtéreUant. Bibliothèque <{ci Rois J/iditar. 
il confidérable qu'il falloic cquc Chameaux pour k 
traafporier. Un l'rincc plie un Savant de choifir ce -qu'il 
y a de meilleur dam cliaqLje Jivre : dix Chameaux ftiS- 
ient pour |^utier lt:s exiratis que lit k' favani. Uii autre 
Jîoi trouve encore qu'il y a trop de volumes i tranf 
porter ;un Bramin ert chargé de diminuer resirait,âc 
il céduir toute la Bibliothèque à ces quaties m»imei 
1**. La Jultice doit être l'ame des atlionsd'un Roi, 
elle fait naître la tranquillité dans les Etats j & 
^'amout dans le cœur de fes fujits. L'iiijuftice au cou- 
traire eft; la fuurce de tons Ivs iroubics &c lui aliène 
les efprits, _^. ,^. 

1^. Un Etat ne peut fubfifter , (i les mœurrHc 
ceux qui le conipofent font dépravées ; eiivaiii téclamt* 
roit-on r.iuiorité'<les ï-oix. Un Stdtfin doiî donc cmpê* 
ctier la corruption de fegliffer, parmi fcs Suji:ts. Un 
"pîupie vertueux eft toujours un peuple hdele. 

î*^. L'unique moyen de confervér la fanré , ce bien 
iî ptécieiix, eft de mandée quand l'appétit l'ordonne, Bc 
de cclFet avant de l'avoir entièrement contenié. '.^ 
4*. La vçriu d'une femme çonlifte dans une retialM 
qui la mette à l'abri des occafions : invilible pour qai-^' 
conque n'ell pas Ton époui j cUe doit poulier la ("éve- 
ricé julqii'i refufer fes têtards à aucun homme, fât'u 
plus beau qu'un Ange. Bi^/feid', Auteur politrqutj 
fes inftituriuns politiques eU' différens pacagrapllA 
1°. De la politique eu gcnécal- i". De U manière 4f 
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lirune Nation. 3°. De l'entreiieii de l'a focicté & du 
m ordre ; ^° Des Loix S: de la Légîflation. 50- De 
la Police de l'Eut. 6"- De l'opulence de l'Eiat eu 
I génctal. t'^-DcS forces de l'Etat. La féconde partie de 
FOuvragedu Baron de Bielfeld , iraifé de U politique 
Éïtérieure , ou des rapports de l'Etai aftuel des diffe- 
jetis Etats de l'Europe. BUns publics. Bigame- Bigamie, 
pignon (Jérôme^, Avocat-Général au Grand Coufeil, 
puis au Parlemenc de Paris , Confeiiler d'Etat , Auteur 
^e quelques Ouvrages politiques. Biiain ( Antoine ) , 
Avocat au Parlemeni de Paris, mott en 1671 , Auteur 
Ju Traité des droits de la Reine irès-chtétlenne fuc 
divers Etats de la Monarchie d'Efpagne. Billet, ce que 
c'eft : différentes efpeces de billets, Birague , Chance- 
lier de France fous Charles IX. Du B/a/phême, cooit 
ment on le punit. BkJ , ^•^ U Régie des bleds en 
France, combinée avec celle qui eft en ufage en Angle- 
terre. Projet d'Edit pour maintenic, en tout temps, U 
. valeur des grains à un prix convenable au vendeur Se 
^ l'acheteur. Blois ancienne ville de France, réunion 
des Comtés de Blois & de Chartres & de la Touraine 
â la Couronne de Fr.ince. Boccalin , Auteur politique. 
■Bochat^ Auteur politique, fiot/z/j ( Jean ) Auteur poli- 
tique , Profetleur en Droit à Touloufe , Avocat au 
Parlemenc de Paris, Secrétaire du Duc d'Alençor , 
frère d'Henri 111 , l'un de fes Maîtres des Requêtes , 
fon Grand Maître des Eaux & Forèis , Procureur du 
Roi , & enfin Lieutenant-Général au Prélldial de Laor. 
.Bohême : des impôts en Bohême. Boifguilbert , Ai - 
teurpoliiique, Avocat-Général au Pailemenr de Roue' . 
Boiiec , Auteur politique. Avocat au Parlement <?e 
paris. 5u/i/igiro^c, Secrétaire d'Etat fous le règne ife 
la Reine Anne. Bologne ( inftitur, de ) Bongun , Mi- 
lûHre de Henri IV ^ Auteur politique. 
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V. 

LEGISLATION FRANÇOISE. 

JLjEitres-Patentes du Roi ( elles font au nombre Ai 
Jiuic) données à VcrJailUs , le zi Juillcc 1780 , végif' 
irées en Parlement te 2.1 Août fuivanc , ponant Règle- 
ment pour la Fabrication des étoffes de laine dans le^ 
Gcnéralicés de Paris , à'Orleans , à' Amiens , de Chanfi 
pagne, de Tours , de Polders, de Bourges & d'Auverr^ 
gne. A la fuite de chacune de ces Lettres- Patentes j 
on crotive un Tableau des règles gui doivent être fuivie^ 
dans la Fabrication, Elles Revendent che\ Simon, ImftV. 
meur du Parlement , rue Mignon. l 



Avis pour le renouvellement des Soufcrlpttons. Pïix, rji 

j 
Ceux qui voudront s'abonner poar l'année 17BI , fanrtprijsji 
]e faire le pluiéc pallible , afin c]ue l'on puille déierminer d'avawlp 
le liraee d'un nombre tuffifant de feuilk-s & d'adreflès,& aflbru' 
par-là TaflivitÉ du fervice.C'eft toujours chez le Sieur ITESKOiy' 
Libraire du Roi de Danemarck , aCE Sx. -JACQUES , A 
Plobe. i 

On continuera d'envoyer à M. Mars, AvùcatauParleménr^ 
ka Mémoires jConruliations, Livres^ Extraits qu'on voudrf 
fiire annoncer; & l'on trouvera auHi chez lui des quïttancil, 
d'abonnement. Sa uEMEUiiK efl Rus Saint >j£AN DK' 

Heauvais, vis-à-vis le Collège, 

H.B. Leslettresù paqueia non a^anchis if.e feront pat reçuf% 
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I. 

?ARLEMENTGRAND'GHAMBRE., 

Pmfi entre M' Laval , CofijeiUir au Prêfidial d'Aunl- 
/ac, donataire par contrat ds mariage & héritier 
infiitué de Tkérefe Delfieux ; 

P££ l'Hôcel'DLeu de la misie yi/le , &<r^ 

jyi os lecteurs ont déjà connoiffauce de cette affaire 
par l'annonce du Mémoire de M, Blondel , Avocat 
des Admiiiiftrateurs : on a trouvé à la page 170 de 
ce Volume un extraie de l'exorde de cet Ecrit ; mais 
nous avons promis une notice décaillée: Si nous fommei 
d'autant plus en état de la 4P'>"'^^ i ^j^^ nous avons 
maintenant fous les yeux les Mémoires de routes ies 
Parties 6c l'Arrêt qui a décidé leur conteftation. 

Ccrce caufe prcfente une difciiffion fort étendue t 
nous allons néaumoîiîs la réduire , pour ne p.is forric 
du ctrtie étroit dans lequel nous fommes rellèrrés. 

Siiivanr le Mémoire de M. lUondcl , il paroît que 
Charles Delfieux étoit né dans l'obfcurité j q'-i'il avoit 
iii l'artifan de fa fortune j que le commerce , qu'il en- 
tendoit bien , lui avoit fourni de grandes refToiirces , S: 
qu'enfin il avoit amalTc des biens conlîdcrables dani 
Ton négoce , qui coiififtoit principalement en pelleteries , 
toiles, dentelles , moudelmes j &c. 

TTH ib. Ann^e 17801 V 
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En 1747 j Charles ^Delficux qui réfidoît i Aarillac ;: 
fie Ion ceftamenc devant Notaires : il avoit trois enfans 
Matthieu Dtlficux , Religieux Carme , Jeanne- Marit 
Ddfieux & Thercfe Dtlfieux : par cet ade il donne à 
fon fils i.5Jiyres 4e penfion annuelle (8c viagère j 4 
Jeanne Ddfieux 90CO /iv. : & enfin , il inftitue pour 
fon héritière univerfelte & générale Thérefe Delfieux j 
fa fille aînée : voulant ledit teftateur , qu'au cas que 
Itf dites fii les viennent à décéder Jans enfans ^ elUs 
/oient tenues d'employer ce qui leur refiera à la fin de 
leurs jours en fondations, œuvres pies , ou aux pauvres^ 
ainfi qu'elles aviferont. 

C'eft cette claufe d'inftitutîon d'hcritiere qui a oc- 
cafionné le procès. Le teftaçnent de Charles Delfieux , 
a dit M. Blondel , contient fans difficulcé au profit des 
pauvres , une véritable fubftitution fidéicommidaire , de 
tout ce qui eft refté aux deux héritières du fieur Delfieux^ 
à répoqae de leur décès ; de manière que toutes difr 
pofitions à titre gratuit » autres que celles qui cendoient 
àraccomplilTement de fa volonté, leur ont été interdites, 

Tel eil le principal moyen qui a étayé la prétention 
des Adminiftrateurs de THopital d*Âurillac.; mais 
reprenons les faits, pour mettre quelqu'ordre dans notre 
narration. 

La demoifelle Z?e/^^ttArcadette,étoit morte du vivant 
du père : le Religieux connu fous le nom de Frère Air 
lert , mourut auflî quelques années après,de forte que la 
demoifelle Delfieux l'aînée fe trouva feule héritière 
delà fortune que fon père lui avoit laiflee ; le tefta-. 
ment du fieur Delfieux fut contrôlé & infinué à Auril- 
lac ; le^ appelles à la fubftitution ne réclamèrent point; 
ils ne firent aucun aâe pour faire reconnoître leurs 
droits : & Ton ne prit point garde à la claufe fidéicom*- 
milfaire qui a fait depuis Tobjet de la difBculté. La 
depioifelle Delfieux s'eft donc emparé, de tout» Cgm- 
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ment a-t-elle u(é de certe fucceflion conlîdcrable ? 
C'eft ce qu'il s'agit, d'examiner. 

{La Suite ,îu prochain N".) 



II. 
PRÉVOTÉ ET CHATELLENIE DE S. CLOUD. 

Entre Jean- Bapùjle-Chrijlophe Hébert , Marchand 
Boucher à S. Cioud, 

Ec Léon Labaftide , Chirurgien ^ & Jean-Denis Dupuis, 
Vigneron , demeurans au mime lieu, 

XjE prononce de la Sentence iiiftruira fiiffifammen: nos 
LedteuEs de ce doiit il s'agiHoit au procès, fans que 
nous emrioiis dans aucun décail. 

" Nous déclarons lâfdiis Labajiide & Dupuis due- 
1»' meni atteincs &convaihcus d'avoir calomnienlemenc, 
)» de delïein prémédité , & daos la vue de fe vengée 
» d'Uében , avec lequel ils avoieni eu des ciémcli.'S 
» antérieurs , die & répété à diverfes reprifes, & en 
M préfence de différentes petfonnes , que ledit HébiTt 
» avoir tué un de fes Bergers , en avoic enfermé , pen- 
f> dam rrois jours,le cadavre dans fa Bergerie, & i'avoic 
I depuis euiercé dans fa cour , fous la toi!e de foi 
» fumier, dans un endroit qu'ils feroient,en état d'indi- 
< qaec : déclarons de plus ledit Labajiide véhémenre- 
mcnt fnfpeél d'être l'auteur defdûes calorauies.... 
I qu'il a de Jon aveu rapportées à Dûpuis , fans avoic 
1 pu indiquer de qui il les tenoit lui-mcme : pour rc- 
patatiua de quoi condamnons lefdits Labàjhde & 
Dupuis à comparoitte pardevant Nous.,. &c en pté- 
V 1 
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» fence dudit Hébert... ^ Se de (ix notables habicansMH 

9» COUS deux cèces nues... & ledit Labajlide à genoux 

»> dire & déclaret... que méchamment & calomnieufe- 

f> ment ils ont tenu lefdics propos , &.les ontj pour 

») y faire croire , circonftanciés comme il eft ci-defTos 

»i expliqué , donc ilsfe repentent , en demandent par- 

» don... reconnoiflant ledit Hébert pour homme d'hon- 

»i neur & de probité y non entaché , ni capable du crime 

f> qu'ils ont eu la céméricé de lui imputer, defquelles 

»f déclarations... fera fourni audic Hébert expédition i 

» leurs frai^ ; faifons au furplus défcnfes auxdits La^ 

)> bajiide & Dupais de plus à Tavenir injurier , ni ca- 

,#> lomnier ledit Hébert ^ foas plus grandes peines j& 

^ pour Tavoit fait... les conaamnons... en deux cent 

» livres de dommages & intérêts 8c réparations civiles.^ 

>» en quarante livres d'amende aufli chacun , fans 

M néanmoins note d*infamie , & aux dépens... liquidés! 

f> fept cent livres non compris ceux qui ferohc faits 

» pour le récablifTemeht du pavé & des terres de U 

n fofTe à fumier dùdit Hébert^ que nous dvons fait 

9> vuider , démolir & fouiller pour y faire les perqoifi'*» 

9> tions que nous avons jugées convenables j enfeinble 

» ceux de la prefente Sentence, fignificîfiion ,impref-* 

» don , publication ôc affiches d^icelle j laquelle fers 

>* imprimée, publiée & affichée aux frais dtfdiis Labaf* 

» tide &c Dupais... ce qui fera exécuté nonobftanc & 

9) fans préjudice de Tappel ce qui fut fait & jugé 

1» par nous 'Louis-Marie Guillaume , Avocat au Partie- 

)> ment , Lieutenant j Juge dvil , criminel & de Police 

i% de la Prévôté, Châtellenie de S. Cloud, le 28 Oc^* 

19 cobre 1780 , &c. 
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III. 
DE LA MAJORITÉ. 



Le ftacut qui concerne la majorité , étant un ftatut 

petfonnel , les Arrêts du Parlement de Paris & du 
l?4rlemeiu de Rouen , ont décidé que celui qui eft 
maîeur à vin|c ans eu Normandie , peiic.dîfpofet vala- 
blement des néritnges qu'il a fous les Coutumes qù 
fixent la majotîté à vingt-cinq ans. 

Pour régler ta majorité d'une perfonne , on ne con- 

ddete p.is le lieu de la nailîance , mais bieli la demeuce 

du perç; n'importe en quel endroit , la femme eft 

accouchée j c'eft toujours la Coutume du domicile du 

insii , qui règle & décide de la majorité de l'enf-tpt!: 

fiinû en fuppofant que le mati foit domicilié fous la 

Coutume de Normandie, Se quel'époufe, du çonfen- 

;iement & gté de Ton mari , foîc demeurante da_ns 

. des terres à .elle appanenantes , fiii^ée » pi)c 

^emple , fous la Coucunie de Paris , ou fous celles 

t Maine ou d'Anjou, les enfans nés fous ces Coutu- 

, n'en feront pas moins majeurs k vingt ans , pour 

tel en juClice, & pour vendre & difpofer à l'âge de 

igc ans de leurs biens fitués fgus les Coutumes de 

IsriSj d'Anjou Se du Maine , qui ne fixent la pleine 

Dajorité qu'à vingt-cinq ans. 

. - En fuppofanc une autre efpece , que le mari eiàt fort 

1 çomicile fous la Coutume du Maine , & que fa femme 

Cwit démentante chez l'un de fes patens en Noimandie, 

t'fcs enfans qui y naîtroient n!acqiiérei oient àvingt ans, 

I.^He la première majorité j & pour la fixer , on n'au- 

f foie recours qu'à la Coutume du domicile du psre : 

I |ans l'mi Se l'autre cas, le domicile de la femme n'eft 

V i 
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qu'acciJeniel , ne pouvant en avoir d'autre que 
(le fon iiian , à moins qu'elle ne foie fépirte d'avef 
lui ; & il n'importe que le maci 5c la femme aient 
p.iru vivre comme mari & fiîinme fépsrés ; dèi 
qu'ils ne l'ctoient point véritablement, le domicile 
ctu mari a toujouc; Clé celui de la femme ; les enfatv 
qui font lifus de leur mariage , font réputés nés dariï 
{a maifon du pcre , & c'cft la Comume de fon damV 
cile qu'on coulîdere feul pour décider de leur majotiié. 
" foir le Commentaire de M. de S. f^ojl , jévocat i 
Jtiençon , fur les arcuks^^^ & 456 delà Coucumt 
du Alairic. 



-: ' ■ IV. 

Rèponfe de M. La.,. Avocat au Parlement de Roue»] 
■ à la qiiejlion propofée à la page 115 du tome ta 
de la Ca^etie des Tribunaux. 

JTouk répondre à cette qneftion, il feroit bon" ^0 
fnvotr dans quelle Couiume font firués les fiefsdé 
fibur Si Tivoli , parce que les Coutumes ont di£fê< 
rentes dédiions qui ne four relatives qu'aux biens qir'ellej 
régiflènt. 1" 11 y a des (Jouciimes où les foi & hom- 
mage font dus à tout changement de Seigneur , fi£ 
d'autres , que par la mort ou mutation du valTil. 
%". 11 paroît que dans ia queftion propofée , il ne 
s'agit que d'une mutation par vente , Se de favoir fi 
Mivius j Seigneur du fief fuzerain , ayant fait failrc 
féodalement le fief fervant £xui3 d'hommes, droits & 
devoirs Seigneuriaux non faits & non payés, Tttius i 
acquéreur de ce dernier fief nommé r/vo/i, ayant rendit 
la toi & hommirre iV fait les offres d.uis les forme» ] 
prefctitei pat la Cuutume, peut rthifer de payer iAf*- 



DES TRIBUNAUX. jn 

vins , Seigneur du fief de f/'-ur , [oas prétexrd que 
ce fief eft faifi njellttnent , & fi rubcilLuice cju'il hit 
de payer entre îcs mains de qui par Jiiftice fera or- 
donné , eft fuffiC-tiiie pour obtenir i-nam-isvée de la 
faifie féodale, en payanc les frais d'icelie. L'on vaii 
bien que la foi Se hommage n'a été portée que depuis 
l'cxiftence de la faihe réelle , & du bail judiciaire^ 
mais il n'eO: point dit û la faifie féodale a été faite 
avant la faifie réelb. Mavius prétend que TUius 
ne peur , fous ce prétexte j lui refuTer le paie- 
ment du rachat, ?c autres droits utiles ; qu'il le peot 
d'autant moins , que fou acquilliion ayant précédé la 
faifie réelle du fief de Tihur , il y avoir alors ouver- 
ture aux droits féodaux , tant miles qu'honorifiques, 
téfultants de cette mutation. Ils lui étoient dus & ne faî- 
foient plus partie des fonds compris depuis dans la faifie 
féetle. 11 efl: certain que c'eft le contrat de vente qui 
fait la mutation ; quoiqu'il y ait plufieurs. Coutumes 
qui accordent un délai au vaiTal pour faire la foi & 
hommage , telles que celles d'Amiens & de Normandie, 
-il ne s'enfuit pas que le vallal ne puiffê la faire avant 
"ï'expiration du délai ; cela eft fi vrai , que les droits 
de lods & ventes ou treizièmes ne-font dus au Seigneuj 
que pour la permiflion qu'il donne au vadal de vendre 
Ion héritage , & c'eft le vendeur qui doit , fuivaot I* 
Coutume de Normandie , le trezieme de l'héritage 
qu'il met hors de fa main , & non l'acquéreur , à 
moins qu'il ne foit convenu du courraire en ces termes: 
francs deniers venons au vendeur. Il s'enfuit donc que 
l'ac quifition de Titius ayant précédé la Jaifie réelle , les 
droits ne font point partie du fonds faifi , ils font 
u contraire amohitiés ^ & comme tels ne font point 
ompris dans ta faiiïe réelle ; il y a encore une eirconf- 
ance qui prouve que c'eft la date du contrat d'ac- 
Blquifinot] qui donne ouverture au paicmi'ot des droits 
V 4 
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Seigneuriati* , c'eft que le Seigneat ^uîàt^eçu leffé?- 
ïieme de l'héritage vfendu parfoii vaffalpeuc riéantnoins 
le retirer par le moyen dé la clameur féckÈafc '^h 

eftpa^s-môiris vrai-J 
) h UA 8c 'hottiftyifgè 
_ parce <îu-afUw:à'<}tfahd' 
jreçu le relief & la foi & hohimyge ^ il -rte ^p<|ut ^^h* 
retirer rhériwg« ,'il*aui^ik qu4l 'a'recorihu /ï^cijuéifew 
pour homipe ; d^dtt îainré côté là fàifie tÎMle-he^fèm 
•avorr d'eflfët rétloadif*, le Seigneur dé Tîhur lA 
réié dépoffiWc- que par Te bail fudicisiré , Titiu^ »ëft 
«ttfé rjgnbrèr la faifie féellé ; fi lé -coHI (fil (faire 'rfi 
^int décerné de contrainte contre lui pour/Fôbligér !i 
-cdnfigner» & -s'il n*a point fait de faifie Arfît j Yda 
^nft qb41 ne court aucuns rifques de payier à Ma^itii. 
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"Réponfc à la quèjlion propoféc , page ^i*j8' de A 

Volante. 

m 

'JL/nyx raiforts pour foutenîf que facquereur a fe 
^llrolc férultanc tlè la Loi 'JEde^ fur la maiTàh dont il 
Veut expiilfér le locataire, en vertu de cette Lbî. i^^,.Les 
pauvres malades de rHôtel-Dieu de Rouen ayôîent 




__ expulhon du locataire elt lans doute pour .„_ __ 
événement imprévu ;'mais encore rie peut-il pa^ s'en 
plaindre. 

Pa^M. JJfélin , 'Jvocât àHam. 
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V. 
QUESTION. 
Les Gens de Main-morte rencranc en }»sff^eJJion de lear^t 
biens 'baille's à 'rente^fonôlere ^ 'faute de paiement-des 
anéraget , &" dyam ohteitu de Sa -Md}.^fié-dts Lettre 
Patentes pour (es eonferter^doivent-ih payer l'indeur- 
nicéati Seigneur} 

IVI' de S. Vaft confutté fur-la queftion.,Veft -décidé 
•pour la négative , ayant penfé qu-; la rentrée en pof- 
-feilion ne donnant point ouveiture aux lûds Si viences-, 
'ne.devoit:pas, pnr la même rairoii,donnei liftird-l'itidem- 
■ntïé i les droits d'amoitilTement dus à Sa Majeft^, 
ile décidant pard'autres principes que les miroirs féodatvjf. 
■nt .'En pareil cas , le bail à leiue demeure réfoin , & 
Bidft réputé n'avoir jamais exifté ; rcducitûr ad non ejfe-, 
« ^d non caufam , & les gens de Main morte font ceiifés 
n'avoir jamais perdu la polTefiion de leucs fonds: îl 
n'y a point de vraie mutation de propriété : celui qui 
baille fon fonds à rente n'cft point exproprié , ii n'en 
cède que la polTellion pour taiir & fi long temps que 
"le preneur lui paiera fa tente ; mais venant à y man- 
'quer , la polTefllon fe rejoint à la propriété, quia 
non videtur facium quod non durât :-Ceri'eft pas rant 
_une tranflaiion de propriété,- qu'une extindlion & réfo- 
luiion du droit de celui qui eft foKc d'abandonner. fa. 
potTedion , faute de pouvoir payer les arrérages de la 
rente donrils''éit»it chargé. 



It 



Autre quejlion. 



E créancier d'une rente créée pour le prix de la 
vente d'un ioimeuble , & pât confcqnent ciéan'.itr pri- 
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vilégié , a perdu fon privilège , faute d'avoir formé 

oppojîcion au (ceaa des lettres de raritîcaiioii. 

Si ce créancier eût forme ion oppofitioii au feeiu de! 
lettres de radticarion , il auroic été dans le cas d'eiiget 
fon renibourfement. 

Aujourd'hui qu'il fe trouve privé de fon privilège , 
■il demande , s'il n'eft pas en droit d'exiger de fon débi- 
teur le paiement de fon principal, puifque ce'derniet 
a vendu l'objet du privilège , Se qu'il en -a touclij 
le prix. Les art. i ; & i-p de l'Edit du mois de Juin 
1771, difent- bien clairement que le créancier privilé- 
gié perd fon privilège fur l'objet vendu faute d'oppo- 
.ntion ; mais ils ne décideur rien relaiivement au aébï- 
-leur , Se ne difent pas que le créancier n'aura pas, en 
,cai de perte de (o\j privilège , ce droit de pourfuivre 
-ion rem boutfe ment contre le débiteur même ; 3c c'eft 
/ur ce dernier cas que l'on demande le fentîment des 
Jurifconfultes. 



VI. 
MÉMOIRES NOUVEAUX. 

Commiffon Royale pour juger en dernier reffort , les Cou- 

teflarinns relativea à la fucceflion M drconilanca 

& dépendances. 

Mémoire de M. Bofquillon .pour /e CAeva/Zcr (^f..,. 

Contre Me D.... Notaire A... 

La veuve & les htritiers du feu Jïeur dt M.... 

Les Syndics & DîreSeur des créanciers unis dudit fat 
Jîeur de Aï.... 6c. 



X^ 'objet de ce procès eft une acqiiiGtîon que l'c© j 
prétend avoir été faite, par un Notaire jclandeftingmeiit J 
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& à vi! prix , de la terre que fou client l'avoit cUargé 
de vendre. 

■M. Bofjuilton avance trois faits principaux dam 
fon Mémoire. 

I ". Que le Chevalier d... a placé toute fa confiance 
en fon Notaire. 

Que celui-ci en a abufé par fon acqulfiiion totale 
\-ik clandeftine , fous le nom du (ïeur de M... 

j". Enfin qu'il y a dans la vente de cette terre 
ûol , fraude Se icfion d'outre moitié. 

On conçoitquil n'eft guerre polîîbîe d'expofer de pareils 
fairs avec les ménagemens qui fonr d'ufage quand oti 
écrit dans une caufe ordinaire contre un Officier public j 
aufli M. ^o/çù/Z/o/j a-t-ilfait imprimer à la têre de fon 
Mémoire un fragmenrde plaidoyer de M. V Avocat-Gé- 
néral Portail , dans lequel ce Magiftrat célèbre indique 
lui-même à l'Avocar la manière donr il doit détendre 
fes ciiens dans les circoiiftances les plus graves : ce qui 

! convient parfai^menc à l'affaire traitée dans.le Mémoire. 
- » La nature des exprellîons dont les Avocats fonç 
S» obligés de fe fervir , dépend de la qualité des caufes 
% qu'ils ont à défendre. Il eft une noble véhémence 
ifc Se une fainre hardiellê , qui font partie de leur mi- 
M niftere. Il eft des crimes qu'ils ne fauroient peindre 
» avec des coideurs trop noires j pour exciter la jufte 
,n indignation des Magiilrats , & la rigueur des Loix. 
■M Même en matière civile j il eft des efpeces où l'on 
ne peut défendre la caufe fans ofFenfer la perfonne, 
Lh atraquer l'injuftice fans déshonorer la partie, expli- 
■ qner les faits faiis fe fervir de rermes durs , feuls 
capables dé les faire fentir & de les repréfenter atix 
•' yeux des Juges: dans ce cas , les faits injurieux, 
I dès qu'ils font exempts de calomnie, font la caufe 
' n^-cme , bien loin d'en être les dehors t & la. 
y partie qui s'en pLinr doit plutôt accufei la 
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» déréglemenc de fa conduite , que rindifccécioti d< 
9> l'Avocat. 

.C'efl:daprèscepa(Tage;quifert cqirvme d'avertilTçtDenc 
& qu'on peut nommer précaution oratoire » que 
M» JBofquilion eft entré en matière. 

Le Rapporteur ae cette affaire eft M. Lcjcbf£icr ài 
iiéry. 

Le Procureur M* Thorillon. 
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PARLEMENT DE BRETAGNE. 

Mémoire de M» Lanjuinais » ^Isj pour le General de U 
Paroijfe de Rimou , intimé. 

•m ' 

Contre lefuur Hard^uin^ cirdevant rêveur. de RimoUyQf 
autres » appellans. j 

||j/N, agite (îngulierement dans ce Mépoir^ j qo^Ue 
peut-rècre la.fcirce & Tautoricé des papier^s féodaux 
coutre de tierces perfonnes j :& la légitimité ; de U 
preuve teftimoniale , pour juftifier la poàèflion* 

La queftion qui divifoit les parcies ^ étoic de {avoir 
fi lechamp^d/â Çiaie j^ ficuéeiila Baroiffè-4û 2i/>72a(< 
^.ppartenoic à la Fab^rique de ceue V^kovSq 5 oafi c'écoijc 
une dépendance delà Cure de fllmou. 

Le Général de laParoiiFe de Rimou , qui réclamoir 
le champ , fe fondoit fur un aveu qu'il en avoic rendu 
^ 1747, à la Seigneurie de JVI on unoron^ il argu* 
mentoit andî du filence de 1,'aveu de 1730, retului 
la même Seigneurie par le fieur Louis Hardouiny alors 
Redeur de Rimou , & d'une polTeflion immémoriale. 

Les appellans n oppofoient que des papiers féodaux^ 
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que le Général foutenoic incapables de prouver contre 
des tiers , ni la propricré , ni la poffeflîon. 

Le premier Juge admit le Général de Rimou à la 
preuve lejîtmoniale de la pajfejjîon. Appel de la parc 
des fieurs Hardoum, 

La Sentence fut confirmée par Arrêt de la troi- 
fieme Chambre des Enquêtes , du ii Août 1780, 
remlu au rapport de M. Châieauèrlant de Comhourg. 

M' VialUt a occupé pour la Pareille de Rimou. 

M. Teullier a fait un Mémoire pour les fiears 
Hardauin. 






*eux Mémoires de M. Lanjuiuais J?/* , pour le Jteur 
de la Choue , intimé. 



Contre lejîeur de Bedée , appellant. 

V>ETTE affaire préfente trois queftions relatives k 
Éanicje J85 de la Coutume de Bretagne. 

i'. Le droit de colombier fe prouve-t-il fuffifam- 
menr par titres?. 

1*. Les titres du fieur de Bedée peuvent-ils faire 
prcfutner qu'il y ait jamais eu un colombier , de 
forme légitime , au lieu de la Mettetie ? 

3°. Le droit de colombier , qui auroit été fondé 
autrefois fur la polTeffioii de quarante ans, fubfifte- 
roit-ÎI encore, quoiqu'il n'y eût point de vertiges de 
colombier , depuis un temps immémorial. 

11 paroîc un Mémoire & deux Confultations pour 

le fieur de Bedée \ le Mémoire cft de M. Frot , Se 

tes Confultations de MM. Poulain Duparz , Drouin 

6c le Chapelier. 

E Le Procureur da fieur de la Choue cft M' Richard. 
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LIVRES NOUVEAUX. 

Répertoire univtrfel de Jurifprudetice civile , canonique 
& hénéJlciaU, Ouvrage de plujïeuis Jurijcon/ultei ^ 
mis en ordre & publié par M. Giiyoc , ancien Magif' 
tratf Tomes jy 6" }8. ^ 

A Paris cAe^ Panekoucke , Hôcel de Tkoa , rue des 
Poitevins _, & Dupuis , rue de la Harpe , près U 
rue Serpente. Prix broché ^ livres lo fois chaqat 
Volume. 

Xje premier mot de ces deux Volumes eft livret'^ 
& le dernier , Marché à Aghais , terme connu dans II ' 
Coutume de Douai & cjui HgniHe convention faite 1 
jour certain. 11 y a beaucoup d'autres mues importans' 
répandus dans le cours de ces deux Volumes, lels 
que lods & ventes , article fort étendu, i-oge- 
ment. Loi. Lorraine. Lotierie. Louage. Loyaux-coûts. 
Maçonnerit, Madcia^ , ou entremetteur, [etme feu* 
ment ci:nnu dans une partie de la Flandre. Magijlrat. 
Main-ajfï/e , uCné en Arcois & en Flandre. Maine y 
puîné j Maineté , droit qu'a le puîné dans les fuccef- 
iîons de fes père & mère. Main garnie. Main mife. 
Main-morte. Main moyenne , ou pareacis. Main plevte, 
vid, la Coutume de Liège. Main fouveraine. Majorité. 
Maire. Maijàn. Mitttre , Maîtrije. Malte. Maniouft 
Mani'ournie. Mandat, Mandement. Manoir. Manutae-r 
turc. Maquerellagt. Marc jTor, Marchand j &c. 
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LÉGISLATION FRANÇOISE. 

Lettres- Patentes du Roi ,du i^ Juilla 1 7S0 , régifirées 
• en Parlement le zx Août fuivant , concernant le 

concours de [a place de Doreur Agrégé , vacante 

en la Faculté de Droit de Poiriers. 

Oa MajeClé ayaac été îiiformée qu'il s'écoit élevé des 
difficultés dans le cours des aftes probatoires relatifs i 
k place de Doiïtiur Agrégé dont il s'agic , a ordonné 
que le concours commencé à Poitiers , pour remplie 
la place d'Agtégc vacante par décès du d^at Cougnée^ 
fcroir ouvert de nouveau , & les aéles probatoires 
indiqués en la Faculté de droit de l'Univerfité de 
Bourges... pour être la place adjugée à celui qui aura 
été jugé le plus digne, &c. 



Arrêt de la Cour du Parlement ^ du \z Août 1780, 
qui fait dcfenfes de renie aucunes foires , ni marchés, 
ni aucunes alTemblées. ... dans les Bourgs & Paroifles 
de la Sénc.:hauirée d'Angers, les jours de Dimanches 
& de Fêtes annuelles, fauf à être lefdites Foires & 
Marchés remis au lendemain. Fait pareillement détenfes 
i tous Marchands & Artifans d'avoir leurs boutiques 
ouvertes , ni de vendre leurs marchandifes lefdits jours, 
fait aulïî défenfcs aux Aubergiftes & Cabarctierî d» 
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donner à boire lefdics jours pendant le temps du Set* 
vkedma-j ni e» teiH temps^ aprè» huu beusef dtt 
foir en Hiver Se après dix heures en Eté, 



jirrêt du Confeïl d'Etat du Roi ^ du i6 Août lySo, 
qui ordonne que Içs Pireâeurs , Receveurs & autres 
prcpofés à. hi Kegie , perception & recette des Droirf 
séunis à rAdminiftratioH générale d^ Domain^ef i 
par le rcfultat du Cohfeil ^^ du 9 Janvier dernier | 
feront tenusde continuer ,ïeurs fondrions , far les pro« 
curations quils oii(> fait d^ Jeao-Vincem- Répç. % foit 
de Laurent David , ou de Henri Clavel. 



Avis powr U nnouvelUment 4^$ Soufcnptïom. Pr», 15 L 

Ceux qt^l voudrom s*abonDer pour V Année 178 1 , (bne priés <ta 
lé faire le dIucôc poffible , afin que Ton puilTe déterminer aa^vico 
le tirage iTun nombre ruffifaot de feuilles & d*adre(Iës « & siflbret 
par-là Taâivité da fervice. C*eft toqjoars chez le Sieur Desnos, 
Libraire jdu Rôî de Danemarck , rue St.-Jacqu£S » au 
Globe. 

On continuera d'envoyer à M. MARS, Avocat au Parlement | 
les Mémoires , Confultations , Livres & Extraits qu^on voudra 
fjiire annoncer^ & Ton trouvera aufli chez lui des quittances 
d'abonnement. Sa demeure eft Rue Saint -Jean ds 
Beauvais, vi6*à-vis le Collège. 

^. B. L^sUttrei & paquets non aJffranchiM ne /iront pas rsfuu 
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PARLEMENTGRAND'CHAMBRE. 

Sahe de la Caiifc entre M' Laval , Conjeillsr au Vréfidlal 
d'Aurillac, donataire par contrai de mariage & 
héritier injiltué de Thcrefe Deifieux j 

Et l' Hôtel-Dieu de la mime ville , &c. 



J_iES Admiiiiftraceiirs ont prétendu que la denioîfelle 
Delfieux j par une fuite de ramitié qu'elle avoit eue, 
pour fon ftere , s'écoit liée étroîiement avec un autre 
Carme appi^llé Laval , connu fous le nom de Frcre 
Amable ; que ce dernier , fut-toat après le décès dw 
frère de la dcmoifelle Delfieux , s'écoic empnté de fa 
confiance j au point qu'j! avoit le plus grand empire 
fur elle ^ que la fuite de cette confiance aveugle , avoic 
porté la domoifelle Delfieux à lui faite des prefens cati- 
fîdétables & à fon Couvent , à lui donner des fom- 
mes d'argent avec lefquelles il avoit bâti pour lui- 
même une maifon dans l'enclos de fou Monaftete , 
Se dans laquelle il étaloît un luxe peu convenable i 
l'état d'un Religieux ; que le Couvent des Carmes 
d'Aurillac foufftoit d'autant plus volonticts ces ceins 
d'un de fes membres , qu'il y trouvoit fon compte , 
en ce que les coffres de la dcmoifelle Di-ifieux , étant 
pour ainfi dire à la difctétion du t'rare A-nable , cclui- 
Tome 10. Anne'e 17S0, X 
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ci en proficoît pour fiice des coiifttuitîons de bârïmeiHj. 
des tcpaniions à fun Eglife & à ^ Maifon conventuelle* 

Ce ne font pas li tes feiils reprotlies que les Admi- 
nijtraieurs aient fait au Frere Amahk : ce Frère avoiÉ 
un neveu , le lîeur Guillaume Lavjl , de l'éducatioa 
duquel il s'étoit chargé ; il vouloii lui donner un état 
honotable & le déiioiet d'un OlîiL-e de Magiltramte, 
6c ils pcéiendent que le Frere AmabU conijUt & eié- 
cuca le projet de faire donner à es neveu le refle As 
\x fotiune de l.i demoifelle Delfieux , &* ^u'en effet 
celle-ci confentit différentes donations en faveur d^ 
iieur Laval; & qu'eiitin elle difpofa par teftament de 
tout ce qLii pouvoir lui réffer de; biens. 

Après touces ces dilpoliiions , Ti nvantageufes au lîeui 
Ldval , la demoifelle Dclfieux mourut au mois de - 
Novembre 1779. Les fcellés furent appofcs fur fei 
effets , à la requête de les héritiers ; le liëur Laval 
demanda resécution des donations & teftamenc de ta 
demoifelle Deijteux ; l'Hôpical d'Aurillac intervint ; 
Arrêt de la Cour qui ordonna que les fcellés feroienc 
l,fvés , & l'inventaire fait eu préfence de touces les 
Parties intéredces. >•! 

Qu'a-t-on trouvé fous les fcellés, s'écrient lesAdr 
niiniftrateurs ! La demoifelle Ddfieux avoit beaucoup 
d'argenterie, de dorure , de bijoux , de diamans j 
d'autres effets précieux : on n'a rien trouve de rour 
cela \ mais on a trouvé des livres myjfiques , le comhat 
fpir'uuel f le Pédagogue , les Fleurs des vies des Saints y 
les Idées d'une Fierge , la Fie de la Sœur Germaine , 
la fie de Marie Alacoque , un Cours de Théologie , 
la yie de S. Amable, 

On a trouvé deux Patentes d'affiliations en faveur 
de la demoifelle Detfieux^ l'une à l'ordre de S. François, 
l'autre à l'Ordre des Carmes. 

On a trouvé des chapelets , des ojfemens , des Rc \ 
î^ugires , dis Jîgiires de Saints , des /iapula ires , Se ^ 
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3es rubans de S. Amahle ; Se ce n eroîc poinc touc cela 
que les parens delà demoifelle Diijîeux cherchoient à 
découvrit dans fa fucceilion. 

Le lient Ljfa/ s'écani rendu appelbiic vis-à-vis des 
patens& héricicrs pccfomptifsde ladenio!felleZ>e^>i(Ar, 
d'une Ordonnance du Bjiiliage d'Aurillae & du pro- 
cès-verbal d'appollnoii de fcellés ; les Adminiftratenrs 
ont demandé en la Cour l'esécution du rtftanienc du 
feu fieut Deljieax , la ijullicé des dunacions , [eftament 
&c codicille de la deinoifelie Celjîcux ^. vi ptoât du 
lïeur Laval. 

Les faits ont annoncé les moyens des Adminifïra» 
teufs: M. Blonde I , leurdéfenfeur. afout-enu l'exifti^nce 
d'nu fidcicommis j que ce fidéicommis de <o quodjuper- 
erii , en faveur de la caufe pie , croit connu & confacré 
lians le droit; que les Loix avoien' fixé & dét-erminé la 
nature Sc retendue des effets de ce genre de difpo- 
lïtion ; que le vœu teftanientaire du feu lieur De//ùux 
contenoit,en faveur despauvics, ii\is rotation légale, 
un vrai tidcicommis , dont la namie Se les effets re- 
poudbient également la ptctentiou dufieur Laval & des 
prétendus pauvres parens Sc hciiiiers de la demoifelle. 
Del^eax. Il paroît que M, Blonùcl a puilc fcs auto-, 
rites dans Jufiinien , Ricard <5* Henrys. 

M. Boiffoa a fait imprimer un Précis pour M' Laval.- 
Son objet a été de détruire tes faits de déprédatioa 
impures i la demoifeile Dtlfuifx ,& ceux d'obfeffioii 
reprochés au Frère Aniable , oncle de M" Laval i, il 
i'eft attaché à prouver que la demoifelie Dcjficux avoic 
<lonnc librement fon bien à M* Laval , qu'elle eftimoic 
en vue de fon mariage avec la damoifelle à' Auchtrive : 
en un mot , M. Boi^hu a écarté tous les faits qujj 
pouvoieni tendre à ternir la répuration de la demoifelie 

„ Deljîeux , à attaquer le trere /Irnublc dans fes mœurs p 

" "; ï fufpeder l'intcgritc de W J.aval, 
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li a repondu aux moyens des Adminiftratel 
que le tîJéi corn mis fiip[>ofé n'étoic point établi en 
termes fuftifaiis pour grever un enfant Sc l'empcchiit 
de difpûfer à fan gié d'un bien , dont la pleine pto- 
priéié lui écoit ainirce par la. Loi & par la difpoMtioa 
de fon père; <}u'ui]e claufe vjgue , incertaine dani 
fon objet ,& dans fou exécution , abfoiument dépendante 
de U volonté d'un tisrs , pouvant au gré de ce tiers 
Être réalifée, ou n'avoir aucun effet, ne pouvoir pas être 
legardée par les Magillcats , comme un Bdéicommis 
régulier, capable de iiér le grevé & de mettre uo 
obfïacteinrurmuntable à Tes difpofiLions. 

Si on pouvoir trouver , a continué M. BoiJ/ou , un 
fidéicoinmis dans cette claufe , ce feroit une difpofi- 
tion uiiiverfelle de biens , ou en faveur de la caufe 
pie, ou au profit de Gens de Main-morte : or, cei 
difpoiîtigns univerfelles ont toujours éié réptouvées dans 
noî moeurs ; la Loi unusquifque , i. cod. de facro^ 
fanciis Ecdefiis , les rejette .?£ ne permet que des legs' 
d'une partie àQ& biens: /iceniiam knheat honotum quod 
optaveric relmqueri : ce qui fignifie évidemment U 
parr que ce teftateùt' voudra, bonorum quod optaverit, 
ne no» pas hona. 

M. Boiffbu a puifé audî une partie de Tes autorités 
dans le traité |des fubftituiions de iî/Ciir(/ ;il a cité efl 
faveur de fa caufe différens Arrêts rapportés par Britlon. 

M. Martineau a fait un Mémoire pour les héritiert' 1 
collaiéraun de la demoifelle Delfieux , tant contte ' 
M* Laval , que contre les Adminiftraieurs de l'Hô- • 
pital d'Autillac. 

Enfin, après les plaidoiries des Avocats des Parties^j 
qui ont été M'= Treiilard, pour M' Lava/ , & MM. * 
Blondel Sc Martineau , pour les Ad mini (Ira leurs de \ 
l'Hôpital, & les collatéraux j Arrêt eft intervenu, U ( 
7 Septembre 1780, fut les conclulîons de M, l'Avo- 
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at - Général Joly de FUury j qui prononce ce qui 
ilîiii : 

« La Cour faifarir droit fur l'appel de la partie de 

Treilîard , met l'appellation, & ce dont eft appc! 
|jt an néant \ étnend.;nt , f.iit à l:idite Partie de Treil- 
.^ lard ^ main-levée des fcellés appofés aptes le décès ■ 
& fut les effets de Thercfe Dclficux. Au principal 
fans s'artêtet ni avoir égard aux requêtes & deman- 
, des des Parties de Blondet & de Mariineau , dont 
.N elles font déboutées, ordonne que les donations enire- 
I vifs au ptofir de la P.ucie de Treillaid , enfemble 
< le Eeftament du ij Mai 1777 , feront exécutés 
_«» felou leur fotme & teneur : en conféquence , aa- 
torife ladite Partie de Treilîard à fe meure en 
Jm polTellîon de tous les titres, meubles & effets qui 
• appatienoient à Thercfe Delfieux , & à les retirée 
,M des mains de tousféqui^flres &: dépoli tairesj condamne 
' les Parties de Blonjel Se de Munineau. aux dépens 
1 envers celle de Treilîard, ' 

Les Pocmeurs des Parties ont été M« Dariis de 
^/d Foanlle^ Si Dards , pour les Adminiftraieurs de ■ 
l'Hôpital & les collatéraux ^ & M'^ Cahinhac , pouc 
'.M* Laval. 



U. 
•PARLEMENT DE NORMANDIE. 

Grand'Chambre, . 
£ntre lejîeur Malfilafire , appdlant. 
Et lesjleurs Hélène & le Boucher , intimés. 

.\^UAND un malade menace de mort prochaine veiid 
ioa bien à tente viagère , il s'oblige, pour ainfi dire. 
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feul : r^cqucreur fetnhle coiuraéter avfc la certitude 
dt ne rien payer*' % 

Le (leur Malfilajire devoir aa (îeur f^iguUr , Guié 
de Briofne , une rente de 150 )iv. 

i^" 1 77 ^ » '^ ^^^^ yig^^^^ i^ fi^ f^if^ l^amputadoo 
d'une loupe qu'il avoir à l'épaule ; il fe forma à i en- 
droit Qoême un cancer communiquant à la poitrine 1 
qui fît un tel progrès , qu'au mois d'Août 1776 , il 
tomboic journellement de la plaie ^ç$ parties de chair 
corrompues » qui oçcaHonnant des hémorrhagîes j tuer* 
toient la vie du malade dans le plus grand danger. 

Le 7 Oftobre de la même année , le fieur Malfi' 
la/lre fit un aûe avep le fieur Viguitr^ par lequel ce- 
lui-ci reconnut avoir précédemment reçu la lomme 
de 500 liv. fur le capital de la r«nte de 150 liv. il 
fut aufS ftipulé qu*au lieu Ats 115 livres reftans, le 
fieur Malfila (Ire lui feroir 250 livres de rente viagère. 

Le fieur Viguier raouru^ le 1 5 Novembre faivanr. 

Les fleurs HeUne & le Boucher , héritiers du fieur 
Viguier , furent refticûés par Sentence, contre l'aâe dont 
il s'agir ; après avoir fait valoir les faits qtl'on vient 
de rapporter. 

SurTappcl le fieur Malfilajire le défendit, en -difimt 
ne le fieur Viguier ne lui avoir rien vendu ; qu'il avoit 
eulement confenci l'^xtinâion d'une rente qui lui étoit 
due ; qu'une libération était favorable ; qu'une quit- 
tance expédiée par un créançier|4 fondcbic^u( , n'étoic 
point du nombre des adles qui peuvent être refcindés 
pour caufe de léfioti , à moins qu'il n*y ait dol 

{ïerfouriel ; que la quittance écoit du 7 Oftobre , & que 
e fieur Viguier n'écoicmort que quarante-quatre jours 
après d'une fièvre putride, qui lui étoit futvenue au 
commencement de Noyembre; enfin que les héritiers 
n'aileguniit ni violence, ni furprife , ils étoient non-rece- 
Vablcs dans l'obtention de leurs lettres , parce que le 
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principe de la relcifion ne peu: fe renconirer dans un 
contrat donc la pêne ou le proHt dépend] d'un hafard 
•broliiment incalculable. 

Pat Arrêt du premier Juillet 1779 j la Sentence a 
éié confirmée. 

Plaidans MM. Fremont , Ducajiel & Tkouret. 



Réponfe à la deuxième quejlion propofée à la page 
74 du lame t» de la Ga:{ette des Tribunaux. 

Les concefliaùons qui nailTent au fajet de l'obcention 
jdes letues de ratification , ne paruifrenc pas pouvoir 
■être portées ailleurs qu'aux Bailliages & ScncchanfTées 
jdans les Chancelleries defqiiels ces lettres doivent 
jltre expéiiiéesj lignées &c fcelîées. 
. La compétence pour l'obiencioii de ces leiires , 
[^épend de U ficuation de l'inimeuble vendu , lorfque 
.c'eft un immeuble réel ou tEme foncière \ ou du domi- 
cile du vendeur , dans le cas de vente d'immeuble fiftife 
C^tte compétence -e^ fij^e par l'article 10 de l'Edit 
jd^; 1771 ■' les lertres doivent être expédiées , lignées & 
.fcellées , favoir : à l'égard des imitteubles réels à renitî 
^o'Rcieres en la Chancellerie près les Bailliages ou Se- 
néchaujfées dans le report defi/uels ils fe trouveront 
Jiluèî ; & quant aujç immeubles Jiclifs , dans celles dejdits 
bailliages & Sénechaujfées dans Je Rejjort de/quels les 
■vendeurs feront domiciliés. La compétence étant ainfi 
déterminée, pour l'obtention des lentes, elleparoîc l'être 
auiH pour les conteftations relatives à cette obtention,^ 
qui en font la fuite & l'acceilbire : ce font les Bail- 
liages &Scnccbau[rées , du fceaa defquels les lettres 

X4 
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obtenues font ou /doivent être feellées , qui en doivent 
contioicre : ils font i compécèns ratione materitt. Il y a 
d'autant moins lieu de douter , que premièrement par 

. les articles i, z, 5 , 4 & 5 de i*Editde;i^7f , les Chan^ 
celleries établies pour l'expédition àts\exiit% forùcrééet 
dans Us Bailliages & Sénéchaujjées ; que les Offices 
4e ces Chancelleries font unies au Corps des Officiers 
de/dits Bailliages & Sénéchaujjées , pour être exercés 
par celui de f dits Officiers qui fera commise cet effetj 
deforte que ces Chancelleries font fubordonnées aux 
Bailliages & SénéchauiTées & leur font incorporées; 
fecondement c'eft au Greffe defdits Bailliages & Séné- 
chaulrées que le contrat de vente doit être dépofé par 
l'acquéreur > fuivant larticle 8 du même Edit ; c'eft le 
Greffier defdits Bailliages & SénéchaufTées qui en doit 
faire l'extrait & Tinfcrire dans un Tableau placé eh 
l'Auditoire : les Bailliages & Sénéchaulfées ,[fonr par-lâ i 
en quelque forte , faifis d'avance > & font les Juges 

• compétens pour connoître de ce qui eft relatif à l'ob-^ 
tention des lettres ; troiiiemement , enfin ce qui tend 
encore à établir leur compétence 3 c'efl que d'une part, 
Facquéreur en prenant des lettres , fe foumet à la Jarif- 
*didion où il les obtient , & que d'une autre , fuivanc 
Tarticle 21 de TEdit de 177 •, ceux qui forment des 
oppofitions au ^Bureau des hypothèques , font >^enus de 
faire élection de domicile dans le heu même où doit 
fe pourfuivre l'obtention des lettres de ratification: 
& cette élection de domicile eft tellement de rigueur, 
qu'il ne peut cefTer par le décès du Procureur où il aura 
été élu; il ne peut auffi être changé, fi ce n'eft par 
«ne nouveHe éleftion , laquelle doit être enrégiftrée à 
la marge de Toppolîtion & vifée par le confervateur , 
de la même manière que l'oppofition. 
Par M. Alix Demurget j Avocat au Parlement. 
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rZe/fre Écrite à l'Auteur de cci Feuilles , le i z Oêlohre 
1780. 
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, je lis dans le tome 10 de votre Ga- 
zette, pag, i.6ç) , une Queftion fur la nature & la jiifte 
interprétation d'un teftament , donc les expreflîons y 
fonifapporcéesj&àla pctgeiip , je trouve la folucion que 
donne un de vos abonnés. 

Vous concevrez facilement , MonGeuc , rintcrêc que 
je prends à ia queftion & i la iblution , lotfque vous 
faurez que l'une & l'autre ont été , dans le coufs de 
l'année dernière, la mariere d'une confulcation confiée à 
mes foins , & faiie avec MM. /e Gouvé Se Millet 
de GravelU ; rrouvez bon , Monlïeur , que je dépofe 
auflî entre vos mains notre décifion commune & les 
motifs qui l'ont déterminée. 

Les principales queftions pofées dans votre N". î7 * 
fe rétereiit à la queftion unique , Ji les parens pauvres 
de pères ij de mères , appelles au legs de loooo , pat 
portions égales, viendront /^ar /ère , indiftinâement 
de tous les dégrés , ou s'il n'y a que le premier degré 
plusprpclie qiii foir appelle , à l'exclofion desfuîvans. 
De cette queftion detivent les queftions fecondaires , 
fi le legs fera partagé par moitié entre les parens pater- 
nels & les parens maternels; fi les petes ayant été admis 
à ce partage, les enfans pourront y prétendre aufli , 
&c. C'ert donc !.i queftion principale qui doit être l'objet 
principal de la difcujfion. 

L'on croit que la foluiion véritable de cctre quef- 
tion , eft que tous les pauvres parens , de quelque dégtc 
qu'ils foient , doivent concourir au partage du legs , par 
, Se individuellement^ 
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Les raifons qui motivent cecte dccifîon , font priTei 
daos la voloticc du donaceur , dans la nature de u ào- 
mtion , dajH l'exprellion même qui les coiin'ent, 

l", La volonté du donateur ; elle el\ toujouts la prin- 
cipale règle de l'interprétation du reftaiDeiu > femptr 
vtjiïgia voluncaùs fequimur tejlalorum , leg, 5. cod. de 
nec. ferv. Or il ne paroîc pas que le teftaicur ait voulu 
lavoiifer un degré plutôt que l'autre , je lègue ung 
fomme de loooo livres à partager par parties égales ^ 
entre les pauvres parens de père & de mère. C'eft 
la doubla qualité réunie de pauvre &i de parent , qui 
fotine , fuîvanc fa volonté, le droit au legs : (î ces 
deui qualités exigent dans les parens qui fe préfentent, 
leur vocation ell certaine j c'ellla pauvreté des parens | 
& non le degré , qui a été l'objet de la donation. 

1". La nature de la donation ^ c'eft un legs pieux i 
or , ceî fortes de legs doivent toujours être pris in 
largiorein ftnfum ; on ne peut préfuiner que ce foit 
i'opuleijte que le teftateur air voulu porter chez chaeiin 
des légataires , ce font des fecours feulement \ fa vo- 
lonté a donc été de DiultipIiM ces fecours en fubdivj- 
fant le legs , & de l'étendie â tous ceux qui feroieai 
pauvres ; de communiquer le don aux différentes fou- 
ches , dans la proportion de leur pauvreté , & du 
nombre des individus qu'elles contiennent ; & de por- 
ler la plus grande malTe du bienfait , ou fe irouvetoit 
la plus grande malle de befoins. 

}°, L'expretîion de la donation : elle eft indéfinie \ 
elle s'étend à toutes les lignes de père & de rnere f 
elle s'applique aux parens , en général , pourvu qu'itl 
fbient pauvres ; c'efl un vœu univerfel qu'a porté lo' 
leilateur , & il l'a énoncé par la généralité de fes dif-' 
pofîtions. 

D'ailleurs on ne peur raifonner à l'égard des legs. 

Eieux , comme pour les legs ordinaires; ( Se ici fe trouve : 
1 réfutation de la quatrième allêrtiondcM.Vaudremei)' 
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' dans l'incerprécation des legs pieax :onne doit s'occupec 
iii de l'imitation de l'ordre fiicceffif , ni de la vocaiion 
dit degré plus procliain, ni de l'inégalité que peut mettre 
entre les fouches le partage par, tête , ni du principe que 
le pece & le fils font lit même perfonne & que l'un doit 
exclure l'aurre ; louces c«s-maximes ne peuvent trouver 
d'application à un legs dont l'objet eft nniverfel , Sc 
■donc ie motif eft le mérite de l'aâion même , pliuôc 
«ncore que les conlidé rations humaines du fang & de 
, ia parente. 

I I Le legs eft fait aux pauvres parens \ Cxpreffion gé- 
P.ticrale , qui n'extepte de i'uniKCrfjlité des parens , qU6 
ceux qui ne font point pauvres , qui appelle tous les 
autres & individuellement, par la feule raifon qu'ils font 
pauvres & parens \ c'eft i cette pauvreté que le teftateuc 
a voulu remédier; & et pendai^t, (îTon fldmettoit d'autres 
principes, tels que ct^lui de l'exclufion du 6!s à caufe 
de l'admillion du père, il faudroitque ie fils, également 
pauvre comme fon père , ne tronvâr qu'un litlj^infruc- 
Taeux dans cette pauvreté , qui auroit été un titre utilt 
i fon père j & cela malgré la vocation générale des 
pauvres parens. Cette injiiftice fe piopageroit ainli 
dans tous les dégrés de defcendans j fans rendre 

filus fortuné l'afcendant qui les auroit exclus ; & dans 
e fait, il feroit toujours vrai dédire, qu'il y auroic 
de pauvres parens non admis au partage du legs. 

life trouve entre la quatrième & la cinquième aflef- 
tion de M. Vaudremer , une coniradidtion involontaite, 
qui décelé que fon amour pour les faines maximes 
le ramené toujours vers le véritable point de décifion , 
favoit que le legs eft dû , fingulatim é* per capila ^ & 
non per Jiirpcs & famiUas ». 

J'ai l'honneur d'être , Monfieur, votre, Ôic. Signé 
MiTANTiER , Avocat au Parlement, 
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QUESTION. 

KJ-» Seigneur de fief jouît d'un droit de terrage fut 
une éiendue quelconque : le proptiétaire d'un héritage 
fituédans ceite étendue , demande , (i le Seigneur peut 
exiger de lui un droit particulier de lerr^ge fur les 
pieiies qu'il fait extraire d'une carrière qu'il a ouverte? 

\ S 
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MÉMOIRE NOUVEAU. 

Mémoire pour Me de Mitbeck , Ecuyer , Avocat aux -\ 
ConJtiU du Roi ^ Seere'caire de Sa Majejlé. 

Contre hfitar Revel, Entrepofcur du Tabac à Louani^ i 
en Bourgogne. 

JjE fieur Revel avoir obtenu le 4 Juillet 1774», 
fur requête non communiquée , la calTation d'un ÂrrH i| 
du Parlement de Dijon , du 9 Mars 1773- ' 

Depuis, c'eft à-dite le 3 Mai 1779 , il a été dé- 
claré non - tecevable dans fes demandes en relief 
de laps de temps & en caflation de l'Arrêt du Parle- 
ment de Dijon. Il a prétendu que c'ctoit par ncglî- 
"pence & par trahifon , que M^ Mirbeck lui avoit 
fait perdre l'avantage de l'Aricldu 4 Juillet. 
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Cependant la caiife a écc jugée en faveur de M* de 
Mitbetk. Nous ai donnerons une nouce détaillée dans 
un autre N". 



LIVRE NOUVEAU. 

Dicllonnaîre unlverfel des Sciences y Sx. (doçt il paraît 
déjà quatorze Volumes ] par M, Robinec , Cenfeur 
Royal. 
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A Paris chcç^ Pantkoucfce , Hôtel de Thou , rue des 
Po'utvitis , 6* cAff^ i'Ediceur , rus de la Harpe , 
\ â ^ancien Collège de Bayeux, 

Notice du Tome IX , relativement i ce qui concerne 
l'Homme Public & le Jurifconfulte. 

MS Onheur pufiHc , de la Jurifprudence & de la Juf- 
ticeDes Loix. De l'hîftoire.De l'érudiiion.De l'Eloquence 
Se de la poélie. Des archives publiques. Des Greffiers. 
Des Notaires. Banne-foi. Borne , marque qui fect i 
fixer les limites d'un territoire, d'une province , Sec 
Boucher. Lettres P.itentes , Ordonnances , Statuts & 
Réglemens concernnns la vi;nte de la viande, Boulan- 
ger. Statuts , Arrêts , Régtemens & Ordonnances con- 
cernans la vente du pain. Bourdeaux , Parlement , 
Sénéchal de tette ville. Bourgeois , Bourgeoijîe ( droit 
de ). Bourgogne , origine des Etats Si privilèges de la 
province : forme des Etats. Des Elus , de leurs font- 
£ ■ 'ions : Gouvernetnent civil. Parlement. Coutume , 
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loii , Statuts en ufage claiis,le reflort du Parlement; 
Chancellerie , Bailliages , PrélïJiaus & autres Jurîfdic- 
tio\Kt\Soiirgu'emeJlre, Bourreau. Bourfe , Place oùs'af-, 
feiiiblent les Négocians. Boutigny [Roland le Vayerde], 
Maîcie des Requêtes , mort iiiceiidant de Soiffons » 
Auteur d'un Livre qiii a pour titre, diiTertaiions lue 
l'auturicé légitime des Rois en matière de régale. 5oa- 
tonnicr ^ Statuts , Arrêts , Rcglemeiis concernans cette 
ppofeiïioiii Brajjeur : { Statuts concernans l'état de). 
£redû, (congres de ) Brtjî^u , (traités paix conclu à ). 
Bretagne , ( adminiftration de k Juftue en) du Parle- 
ment , des Etats. Bulle d'or , ou conftirutioii de l'Em- 
pereur Ch.<rles IV , au fujet des élevions des Empe- 
reurs , des fondions des Eleveurs , des fucceffions. 3c 
droirs des Princes de f'Enipire j faite , partie à Franc-. 
. fort , le I o Janvier 13^6, partie à Metz , te 1 5 Dé- 
cembre de ta même année. Burlamaqui , célèbre Ju- 
iifconfulte Se Auteur politique; fon principal ouvrage 
eft, les principes du droit naturel &c politique. 



'Académie des Sciences & Belles-Lettres de Châlons 
en Champagne. 

JJans la Séance publique du ij Août dernier, otl 
déclara que le prix fur cette qucdion : quelles pour- , 
raient être en France les loix Pénales Us moins fève- 
res , & cependant les plus efficaces pour coruenir & ré- 
primer le crime , par des châtiments prompts & exem- 
plaire , en ménageant l'honneur & la liberté des- Ci^ 
loyens , avoit été partagé entre M. Briffât de WarvUUi 
Avocat , & M. Beraardi > Avocat au Pailemenc d'Aix. 
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On accorda un acceflit à M. Goyon Darjac, aiTcien 
Coiifeiller au Parlement de Bordeaux. L'Académie prô- 
pofa pour fujec du Prix qui fi^a diftribué ie 15 Août 
17S2 : quels feroienc les moyens de rendre la JuJÎUe en 
France f avec le plus de célérité & le moins de frais 
pojfible. 



LÉGISLATION FRANÇOISE 

J_^Etires-Paunus du Roi , du 18 Juin 17S0 , ré^f- 
trées en Parlement le 16 Juillec fuivant , poriaac 
léglemeni pour la fabrication des toiles Se toileries. 
Elles contiennent dix-huit articles. 



Lettres-Patentes du Roi , du j Juillet 1 7S0 , régifirées 
en la Cour des Aides , /< j i du mcire mois j pour la 
prife de podellion de Henri Clavei, de la Régie des 
droits d'Aides Se autres y cnoncéi , pour fix années troiî 
mois , qui commenceront le premier Oitobre 1780 1 
& finiront le dernier Décembre 1786. 



lettres-Patentes ^ du ii Août 17S0 j régifirées 
en Pailtment le 12 da mcme mois , qui nomiiieiTi 
Jean-Vinceni René , pour faire au compte du Roi , 
pendant llx ans crois mois , â compter du premier Oâo- 
bre 1780 , la recette & exploitation des droits d'hy- 
pothèques, ■& des quatre deniers poui livres du prix 
<les ventes de biens meubles. 
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Lettres-Patentes du Roi j du % Septembre 17791 
régiflrées en Parlement le 11 Août 1780, porunt 
Règlement relatif au ppids-le-Roi de la ville de 
Poitiers. le Roi y fait défenfes à tous Marchands 
forains » Voituriers & autres Etrangers.... de faire 
pefer aucune marchandife d'œuvre de poids , dans la 
ville de Poitiers , ailleurs qu*au poids-le-Roi de ladite 
ville , à tous Aubergiftes,Cabaretiers, Voituriers, d'a- 
voir chez eux aucuns fléaux , balances , romaines de 
poids.... & aux Bouchers de pefer les peaux Se fuifs 
ces bêtes » ailleurs qu'au poids*le-Roi , à peine , contre 
les contrevenans de 2 5 livres d'amende > & de conâf* 
"cation des fléaux ^ balances , &c. 



Avis pour te renouvellement des Soufcriptïons. Prix, 15 L 

Ceux qm voudront s*abonner pour V Annie 17 8 1 , ibnt priés ((e 
le faire le plutôt pofTible, afin que l'on puiflè déterminer d'ayance 
le tiraee d*an nombte Tuffifant de feuilles & d'adreflës , & afltirec 
par-lâ raâivité du fervice. C*eft toujours chez le Sreur Deshos, 
Libraire du Roi de Danemarck , rue St.-Jacqu£S 9 au 
Globe. 

On continuera d'envoyer à M. Mars, Avocat au Parlement i 
les Mémoires , Confulcacions, Livres & Extraits qu^on voudra 
faire annoncer; & Ton trouvera aufli chez lui àe^ quittancea 
d'abonnement. Sa demeure eft Rus Saint -Jean db 
Beauvais, vis-à-vis le Collège* 

JC^» B* Les lettres & paquets non affranchis tte feront pas reçuu 
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ilEQÙETES DE L'HOTEL AU SOUVERAIN. 

Emre Me de Mirbeck , Avocat au Confeily & ■Stcré^ 
taire dit Roi, déffnde^r & demandeur. i 



Et le Jîeur Pierre Revtl , Eutrepoftur de taiat A 
Loaùris en Bourgogne , demandeur 6 déftndeur. * 

V^ETTE affaire qiii a donné lîeui un Mémoire iticé'- 
«elTanc , publié par M* de Mirbeck \ a écé [ugée en 
fa faveur , le 19 Septembre dernier; îc JieuT llevcl a 
été iédafé non-recevahée â^ mal fondé dam f?s de/nat- 
•des 3 condamné en 1 00 liV'. de dammages-'mtérêis envers 
M* de Mirbeck , applicables-, de fon conjcntement ^ cu^ 
'•Pauvrei de l'a Paroijfe -^: Eafiailhe ,i5- aux dépens : U 
-a' été' ordonné , en' àutri , r^aé -/es termes injurieux', 
répandus dans /es Rei^uètis' dii ficuT Rtvel , feraient 
-japprimés', & ^ae le jogetnent ferai?' imprimé 6- a^ché 
<aifX fr'ats du fieuT Revél. ■--•■■ ■ '. 

Voici eiïpe» de mots, d'après le Mémoire qne nouS 
«aminons ,'lefujer de cette flngiiliere conceftatîon.- 
En 177Î , le fieur Revel i'-efl: atlreiîé à'M^ de AtiK 
beck , pour demander la caflârion d'un Arrcr rendu att 
Parlement de Dijon. Les pièces lui otu été adrefffes', 
le 10 Juin de la même année: dans le nombre deveï 
pièces , étoic la fignîficarion de l'Arrct , faite à Prucu- 
Tome lo. Année 1780. Y 




I . w^m ' ■ Il w ■ ^^f^^m 

ii$ GAZETTE 

leur, le 14 Mii pcécédeiiE. Cette {ighifîcatîon àProè 
cuttiUC ctoit la feule qui hic parvenue à M° de Mirbtck\ 
il igiKToit alors » & il a feulement appris eii 1776; 
- que l'Arrct avoic été (îgnifié au lieur Kevel , ci 
qLii devoïc nacurellemeuc tcanquiUifer l'Avocat lut 
Je ilélai , qui ne comuaiiience à i:uu[ir que du jour dé 
la ligniticatiuii faite d pecfotiiie ou au domicile ét/t 
Parties. I 

En lui annonçant l'envoi .de «s pièces , on lui 
annonça , en nlêmecpmpî , l'aivoi prochain d'une 
lettre de-change , pour fournir à la conlignatîoa 
de l'amende , Bc aux autres débourfés ; ncaa- 
moins cette Lettre de-change na lui elï parvenue, 
qu'au mois de Novembre 177J , ce qui ne l'empêchï 
pas de s'occuper de l'affaire. 

M'^ de Mirhcck dtetTai un projet de requête , qu'il 
envoya Is 7 Odtobre de la même année 177^ , au 
{îeur lie\tl\ il partie le lendemain pour la Lorrainf. 
A foji tetoac à Paris , au mois de Novembre 177}» 
il iroLiv.i la cépojife du lieur Re\el , avec la ktcce'dfr* 
change : il travailla alors i meitre l'-itfaire en téglci 
Toutes fes opérations étant faites , & ne s'agilTant plui 
.que de faire cammettre un Rappoct-iuit , il écrivit Is 
premier Décembre 177J au fiiur ReveJ , qu'il avc^' 
reçu le montant de fa lettre- de change , & qu'il alloit' 
faire nommer un Rapporteur. 

A cette époque le débi étoic expire depuis 4 joari 
& il l'ignoroit ; cependant le lieur iîeve/ aurou pti^^ 
Jcsle mois d'Ofl;obre,difliper fon erreur à cet égard^, 
il avoir lu le projet de Requête où étoic vifée I3 iigni- 
.ficaiiou de l'Arrêt faite d Pro.ureur; il devoir donc 
jenvoyer celle qui lui avoit été faite à domicile, o»' 
au ïDQÏns prévenir M" de Mlrhech de t'exiftence de 
cette iïgnihcation , atin de fixer fon attention fur U 
daicj nuis le iîeui Reyel a gardé i cet égatd , Ip 
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lUence le plus abfolii : il a donc induic foa Avocat en 
erreur, & p.ir uns fuite namrclle , Is Greffier du- 
Confeil , M. le Rjppocceur K MM. leii Commïlldires' 
du Biireaii, > 

Un premier Arr&t du 17 Janvier [774 , avoit or- 
donné i'iiiiwui lies moiifi ; un fécond Arrcc du 4 Jtiillef 
(iiivjiitavuiccairc(.elui du Parlement de £>ijondu (jMirs: 
177 ; , & avoïc renvoyé les demandes Se conicft-itions aBtj 
Parlemenc de fierançmi , pour y être fait droit ^Kl^ 
Pairies. ' t 

Inllmit de ce fuccèï, le fiear Revel échvîe à M* rfi' 
itfritti de lui envoyer vite l'Arrêt j> pour le'f^iir»' 
fïgiiificr i U dame de Branges , fa Partie adverfe,' i 

- Le ùeuc Revel fit ailignec cette dams au 'P.itleihs'nc 
de Befançon, pour y procéder en exécution de l'Arièt.' 
Alors loui paroilToK tunlommé entre M i/e Miri'iek- 
te le iicur ticvel. •' ■ 

; La dame de Braiiges avant forméoppofition à cet Arrêt» 

É-te'fieut Revd fit revenir fes pic-ces de Befançon , iStfî" 
rtibargea de nouveau M*' de Mtrheck de fa défenfe "--' 
•■ Pendant le couts de l'inftance en oppolliion , oïi- 
s'apperçut , poLit la première fois , que le fièur Rev^ 
Vétoit pourvu après Ij délai expité. On en Ht t'incî^ 
dent j le (leur Rivtl y défendit , 6c préfenta une reqnêttf 
pour- être relevé , en lenips; que de befoin, du laps de 
temps. Il auroit iiifailliliieineiit obreiiu cette S''^'^^ » *^ 
le Conleil eût trouvé la caifation l^en fondée ^ mais 
mal lie ureufe ment , puur le fieur Reyeï elle ne -fétoit 
pas. En effet , il foiidou fon feu! •&■ unique moyen' 
de callaiion , fur un texte de la Coutume de Bourj»ogrie, 
— ^i porte j cens Jur cens ne vaut : on lui a objeite 
" *". que le terrein qui faifoit l'objet deliconteft.ition, 
lit iliué dans la BrelTe Chalonoifc ,réj;iepar le tlrbic 
it I ce qui écattoit abrolument fon prétendu moyen 
lét callatian. U patoît par cette- obje^ion qu'on fit ui' 
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A«iir Reve/y qu'il avc'it été peu exaâ dans les &il^ 
tjès iorigine de i'afi^ire , en alfuranc à Ion Avocat que 
M u:rri:in cuncemietix éioit allis fous l'empire de U 
Coiirume de Bourgogne. 

. jOiI a objeâÀ en letond lied au fieur l\evtl y que 
le patiemetiL de Dijon avoit jugé uoe queftion étran- 
gère au texte de la Coutume de liuurgogiie, invoquée' 
piac le lieur Revel i qu'il ne s'.rgiiloit pa5 d'un :enï 
SjUgneutial , mais d'une redevajjte emphytéotique dé' 
t lois portant lo.is à taifoii de j fols 4 denii^rs pour' 
livre & ^dfoif de retenue ; que roures ces charges , 
déterminées par <ies conventions ptécifes , fdifoieni' ' ' 
partie du prix de U vente. 

_ ,Oii lui a objîûé en croifieme lieu , qu'il étoit noti- 
rsç^v.ible .d,ins une deniatide qui avoir pour obïef 
(^éluder des conventions faites de bonne-foi , & déji 
exécutées. 

■rA fa viiS de ces rriyyehî triomplians , il n'étoîr pas 
pàïilîible de ne pis faire droit fut l'oppofition 'de ta' ', 
dame de Branges. La dem.itide en caifation dévoie 
tomber naturellement , & elle devoir entraîiiet y AiiA " 
fV-cbi^ce y la demande en telief de laps de temps. - 

. iËnfin , par ^rrii caitradicloire , du S Mai 1 779 ^ 
I^Gonleil de Sa Mojcfté.'f' faifaïudroic fur l'inftance,- 
jj:.'a teçii la dame de'.Bra|iges opporame i l'Arrêt dil' 
ji'4 Juillet I774'; çefaifant,a déclaré le fieur Jtevel' (l 
n.non-recevable, dans fes demandes en caHàtion , Se' | 
s*, en relief de laps dejiems j.l'a condamné en i (o liv. I 
m d'amende , .en ^Oo liv. de dommages inrérêr* en-; ^i 
j»,-.vers ladire dame de Branjjea ,ï,&i aux dépens. ' " ; 

►,.,lrrité de (■«; .événemenc le lieur Itfve/ a fait a(îïgiie(' I 
îyl' de Mirbeck-, aux Reqiiâes de t'Hûrel au Souverain^ li 
pour fe voir coj)damner àTacquitter , garantir & iii* 
(^eninifcride toutes les condamnations ptononcées £dilJ 
t{&lui,:Uflf^4lfc£ad«iiest:(ie Dijcii qu'au Confeil dk 
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Sa M.ijefté,au profit de la dame de Braiiges, en jooo I. 
de dommages-intérèrs & aux dépens. 

M" de Mirbeck s'eft défendu avec tout l'avantage 
qne'préfentoit fa caufe ; il a divifé fa défenfe en 
trots moyens. 

Il a prouvé d'abord qu'il n'ctoic point coupable de 
négligence. 

■ 1". Que quand il en ferolt coupable & convaincu, 
l'aâion du fieur Rcvc/ n'en feroic pas mieux fondée > 
par les fins denon-recevoir invincibles qu'il Juioppofoit. 

j". Enfin que l'aftion du fieur Rùvel , ayjut pour 
bafe la maiivnire foi , une méchanceté réfléchie , &c 
pour but une ditfimation publique, il devoit fubir les 
' peines que nos I.oix prononçeiit contre les calom- 
niateurs. 

Ces moyens dé^ieloppés avec beaucoup de clarté 
dans le Mémoire de M*^ de Mirieck , ont entraîné les 
fufFrages en fa fjveur , nous regreitons de n'avoir pu 
Kânfcrire ici plu/îeuïs pslTages incérefTaiis qu'iJ renferme. 

M. de Bonnieres a plaidé pour M' de M'irbeck , âc 
M* Marnier pour le lieur Rêve/, 

M^ Jobeiin a occupé pour M' de Mirieci. 



n. 

PARLEMENT DE NORMANDIE. ' 

.G R A !»■ d' C H A M B R ï. 

^Càa/i entre ïesfieurs Heufteloup & de la Mare , Négo- 
cions au Havre, 

\/^t les fieurs Anvray b Co!npagnce,Négocians à Rouen. 

Quaflion de Commerce. 

I j R 19 Juin i77(î , les ficurs Auvray & Compagnie^ 
Ncgociaiis à Rouen, achetcn^ni une partie de café des 
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fleurs Dumom Se Bigoc, pour payer en cffers , 
Houen ou Paiis â fix irfances , option de trois pour 
cent d'eftompce. lis ne fe firent livrer ces cafés que 
}c n 1 & au lieu de donner ces effets à ftx ufsDcet 
fur Rouen ou Paris, ils payèrent le même jour, ea 
trois effets , fur Chaffard de Paris, que les fieurs Dumont 
le Bigot leur avoient négociés , & qui n'avoienc pu 
être acquittés par Chaffard , qui avoir fait faillite 
JiÊï le mois de Mars précédent. Le furplus fut payé 
en argent , voici le tableau de leur opération. 

Montant de la faûure 76)4. liv. 5 f. 

Le paiement en trois effets fur Chaffard de Paris, 

jcoo liv. fin Juin, 
iooo i^ Juillet, 
iioo fin duiiit. 



7100 liv. 
17 6 f. déduire pour refcomtederd.EfiëtSi 



7072 14 
3 j t 1 1 en argent. 



7405 



âu-deiïbus étoii écrit. ' 

Reçu le montant de la faflure cideflus , favoîr en 
trois effets fur Chaffard Se Compagnie de Paris, dé- 
duifVion de l'efcompie, enfcmble pour 7071 liv. en 
argent pour folde , compris leur part d'acquit de 
Vicomte jji liv, II f. à Roue» le 11 Juin 177* >' l 
iîgnés Dumont Sc Bigot. ' I 

Le lendemaiD ii ks Heurs Dumont &c Bigot ârem; 
faillite. 
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Ces cafés, eicepcés quarte bocaux , avoi^nt été ven- 
dus aux fleurs Dumont & Bigot j pat le-- fieurs Heurte- 
loup 3c de la Mare, NégoLiaiis au Havte , d,iiis le 
mois ptécédeiit ; le prix leur en étoil dû. 

Le 6 Juitlec , les fieurs Heurte'oup & de la Mare 
firent allit^ncr les (ieiirs ^uvray & Compagnie devani 
les JugesConluis de Rouen , pour pjfTcr leur dccla- 
laiion fur le motif Jli dépôt des c;!fi^s en leurs mains.. 

Le (leur Auviay ptodiidit la facture acquittée. 

Les fleurs Heuricloup & de la Mare inienterenr une 
nouvelle »i£tion pmir (aire décbrer nulle la vente £c 
livraifon des cafés ; &: faite coiid^mner les fieurs 
Auvray &i Compagnies rapporter les cafés au domi- 
cile des fieurs Dumone & Bigot', pour être com- 
pris dans la faifie de leurs effets , fauF aux fieurs 
Auvray & Compugnic à fe préfenter à la mafle comn e 
créanciers chirograpKaite^ : te qui fut jugé par la 
Sentence des Confuls \ fayoir , quant à la partie vtn- 
due par les fieurs Heurteloup & de la Mare fur lci:r 
demande, & quant aux quatre aiiires bocaux, fut 
la demande du Procureur Syndic de la Jutifdiflion. 

Les fieurs Auvray&c Compagnie appellerent de cette 
Sen[eneei& fur l'appel intervint ie Syndic des créanciers 
des fieurs Dumoni & Bigot , pour fe joindre aux 
fieurs Heurteloup & de la Mare. 

Les fieats Auvray Se Compagnie foutenoient qu'où 
pouvoir acheter d'un commerçant ; qu'on pouvoit lui 
vendre, négocier & trafiquer avec lui dans leà dix jours 
qui précédent la faillite. Ils invoquoient le fcniimenr 
de Domat, de Savary & de JouJJ'e. Les intimés, difoienr- 
îls , font obligés de convenir du principe ; mais ils 
fouciennent que ces opérations font nulles , fi elles fonr 
faiiesen fraude des créanciers. Ils s'npptiyeut fur l'ani- 
cle 4 du titre il de l'Ordonnsnce de liyj , & iiir 
li déclaration du iS Novembre tyoz j il faut doac 
Y* 
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proilver qaMl y a c!e la fraude dans les opérations des 
fleurs Auvray èc Compagnie. Les fieurs j§nvre^ & 
Compagnie foutenoienc qu'ils n'avoienc poJAe connu le 
dérangement des affaires des (îeurs Dùmànt & Bigot ^ 
Bc qa'il ctoit fi peu connu, que le Frère tiu fieur Meur^ 
fe/oupqm demeure à Rouen avoir reçu d*eu3t joo Uf. 
le II Juin au foir. Les cafifs furent vendue }e le^ate 
fîeuis Auvray &L Compagnie , 6c le lô céux^^^l éomp^ 
tercnt aux fieurs Dumont & Bigot 4400 kv*; fur leurs 
(impies traites non acceptées ;& le ii ils prêtèrent ei> 
tore aux (\t\its Dumont & Bigot une fômmede405 L 
enfin leur négociation a tellement été faite de bonne-' 
toi , qu'elle Ta été par la voie d'un courtier. Ils n'one 
donc rien fait en fraude des créanciers. La vekire eft 
iiinfi bonne, la Sentence doit être réformée. 

Les fieurs Heurtcloup , de /a Mare ôc le Syndic des 
créanciers Dumont & Bigot répondcMent : 

L'art 4 du titre 1 1 de l'Ordonnancé ne parle qae 

^d*une fraude qu'il faut prouver ; mais la déclàtatton 

de lyox, parle d'une fraude légale encourue de droit 

fans autre preuve, encore que les aâ:es doiit elle parie 

aient ctc faits de bonne-foi. 

Si , p.ir exemple, les fieurs Auvray & Compagnie 
avoieni payé le prix dumàrché conformément au marché 
même , leur négociation auroit été légitime , parce que 
s'ils eulFent payé en billets négociables à fix ufances; 
ces billets repréfentatifs des cafés fe feroient trouvés i 
la maflTe des effets du failli. 

S'ils avoient payé comptant , Tangent , dédudion 
f^ite de l'efcompte ,feferoit trouvé dans leur caide» 
au lieu de cela , ils ont donné les billets de Chaffari 
qui avoit fait faillite dès le mois de Mars &c pour le 
recouvrement du prix defquels les fieurs Auvray & 
Compagnie n'auroient pu efpérer que leur mate la 
Kvte fur la niafle» 
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, Leur Négocia lion , au lien du marc k livre, leur 
faifoic profit du monc^nc total dts billets , au préju- 
dice des autres ctcantiers. C'eftdonc un avantage indi- 
rcâ que ies tieurs Dumoni Se Bigac leur ont fait , 
Bon feulement dans les dix jours , mais la veille de 
lit faillite. Cette diftuiâion eit parfaitement bien déve- 
loppée par JouJ/f, fut l'art. 4, du titre 1 ï de l'Or- 
donnance de 1Û73. En effet , ii cette manière denégo-; 
cier étoit bonne dans les dix jours de U faillite, ce 
feroit éluder abfolumenc l'effet de la Déclaration de 
1701. La Sentence qui a déclaré la vente nulle eft donc 
bien rendue. 

- Le fieur Hturteloup de Rouen reçut, il eft vrai , 500 I. 
en effets des fieurs Dumont & Bi^ot la veille de la 
faillite , mais c'étuit le paiemejit d'un billet, cchu & 
exigible ; au lieu que pLiur les billets de Ckaffard , 
les ûeurs Auvray & Compagnie ne pouvoieni pliii 
obtenir ni Sentence , ni hypothèque , ils ne poiivoieiit 
qu'exiger ou une caution , ou des billets de route 
fatisfad-ion : mais tout cela ne leur auroit procuté qu'un 
marc la livte fur la maife des fiillis. 

Par Arrêt du 1^ Juin 1 77?, lu Sentence aes Confuls 
1 été Qonfi^piéc. 

Biaidans MM. Premont , Ducajîel & Thouret. 



III. 

Jiêjîcxions de Me de S. Voft , Avocat à Alen^on ^fu,r 

. la réponft inférée à la page 149 de ce Volume. 

Réponje relative à la quejlion propofée à la page 



/e ce que l'adjudicatîcin fur f>mp\e affiche & trois 
blicatiojis faires d'un bien faifij pour éviter les ftais 
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du d^crei^ Se parce que le bien ell de peu de valeur, 
n'eft pas fiifceptiLiIe de pufgtr les hypothequts , 
comme le fait le décret folemnel revêtu de tuuces 
les focnialiics , it ne paroît pas s enfiiivie qu'il ne Joive 
pas y avuir de différence entre le crcan^ier oppofaac 
entre les mains du confeivaccur des hypothèques, 6c 
les créanciers faiiiirans ôl oppofans au GtetFe de U 
Junrdiâion où s'eft faite l'adjudication. 

Le premier peut précendre une piéféretitre far I» 
autres, puifque les derniers n'ont pis pris la voit; qut 
leur étoit indiquée pu l'art i; de l'Edir du mois de 
Juin 1771, pour conferver lents liypoLhuques ; & l'arc. 
17 de ce même Edit , porte que loutes pcrfonnes de 
quelque qualité qu'elles foieiit , même les mineurs j les 
interdits , les abfens , les gens de main-morte , les 
femmes en puîllance de niatî , feront tenues de former ■ 
oppolîiion dans ta forme et delfus j fous peine df*{ 
déchéance de leurs hypothèque!. •' 

Il ne fuffic donc pas qu'ils foient encore dans It' 
temps de )a faire cette oppofitiun , l'adjudtcataitS' 
n'ayant point fait fceller des lettres de ttitificanon;! 
parce qu'il n'y a que les créanciers qui ont fait oppo-'»' 
iïiionem:£tivenienc,&' re ipfâ, ^ui puillèiy faire va«l 
loir leur hypothèque contre un tiers acquéreur, SC\ 

Îiui p^iifTcnt concourir avec les autres créaiKiers , oppo- ■ 
ans au bureau des hypothèques. 

M* de S. Vaft convient que fi le créancier qui a^ 
formé oppolttion au Bureau des liypotheques ^eftemrf- 
en unioii avec les créanciers faifiiTans & oppofans à lï- 
faifîe , que fon oppolicion au bureau des hypothèques 
ne paroic pas devoir lui profiter , parce qu'elle nei 
doit alors être confidérée de fa part , que comme unji 
fucprife , & fuivanc l'axiome de droit : nemlni /u4 
ffaiis patrocinar'i. débet, ' 

Mais en fuppofant que le créancier opporani a8 
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Buresa des hypothèques ne fut point encré en union 
avec les créanciers lailîlTans & oppofans àj^'.iaifie, 
il femble aux termes des art. 1 j , 1 6 & 17 diidii Edit, 
qu'ils font déchus de leurs hypothèques , & il n'en 
eft point de même comme d'un créancier délégué , 
parce qtl'alors la Loi eft faite par le contrat , & que 
les autres créanciers , aiiifî que l'acquéreur , font par- 
faitement indruits par U délégation de ceux qui ont 
des hypothèques fur les fonds vendus , quoique les 
créanciers délégués n'aient pas tait d'oppofition au Bu- 
reau des hypothèques. 

M' de S. Faft a fait voit dans fon Commentaire 
fur les Coutumes du Maine & d'Anjou, art. 441 & 
44! , que l'adion en déclaration d'hypothèque & en 
interruption , ne fnfiic pas feule au créancier , même 
relativement à l'acquéreur , pour confetver fon hypo- 
thèque , à moins qu'il n'ait fait conjointement oppo- 
sition au fceau j mais que l'oppotition au fceau feule , fans 
aétionen détiaraiion d'hypothèque , ou en interruption^ 
conferve toutes hypothèques. 

II ne faut donc pas pofer pour maxime que toutei 
les fois que l'acquéceur a connoilfanee des hypothè- 
ques , elles ne peuvent être purgées, i". Ce n'eft 
point là la queftion que nous avons a difcurer, puifqu'il 
s'agit de favoir fî un créancier qui n'a point fait op- 
pofition au fceau j peut faire valoir fon hypothèque 
contre celui qui a fait oppofition au Bureau des hypo- 
thèques ; 1". Il n'eft pas moins vrai que l'acquéreur 
qui n'auroit qu'une connoilfanee particulière de l'hypo- 
thèque d'un tiers, pouiroit, avant fait fcelier des let- 
tres de ratiBcacion , fans oppolîtion , excepter que le 
créancier ne fe fetoit pas conformé à la lettre de 
l'Ëdit de 1771 ; ce dernier ayant pu fe reftrcindre à 
exercer fes créances Si hypothèques fur les autres biens 
du vendeur, ou s'en rapporter à fa folvabiiiic perfonnelle. 
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Si le- créancier <)ui a formé oppofinon au fcéait , n'eft 
donc p<^ç.e^(ré en .uoipn ayec 1q^ aigres ^crcancurs 
faifitfans & oppofaus à la faide , il doit avoir la préfé- 
rence fur eux , TEdic de. 1771 , y eft formel » &. leurs 
droics d'hypothèques ne leur font p^ioc ^(Cv^tés par leurs 
faifîes & oppoHcions , ayanc dû relativement aux autres 
créanciers , faire oppoficion au Bureau des hypothèques 
dès quje la faiûe réelle a écé al>andont)ée 6c qu elle ni 
point été fuivifi de l'adjudication par décret 
. pli t>e peut trop le répéter , il ne fuffit p^s pour les 
faiHirans & oppofans à la vente des imineubles , que 
leurs pourfuice^ foient cotunues-d'ç l'AcqKiér<^ar » flsoiK 
dû fe n>ettre en régie vis à- vis des. autres^ créatKÎers j 
& f^ute d'avoir fait leur oppofition au iceau» ils font 
déchus de leurs hypothèques. 

. Mais, dit-:on , Tart^ji de l'Edit de I771 » porte 
que les oppoHcions faites entre les mains dès cooferva* 
^eursdes hypothèques, vaudrons, comme Celtes éi;oient 
faites en décret forcé defdits biens : il ne dit. pas qu'elles 
vaudront plus , ou qu'elles donneront une préréreixe 
fur les faiùiTitns ^ oppofans au décret : donc cesideri^s 
ont un drpit égal.«. niais il n'eft nullement ici qn^eftioii 
d'un décret , l'iidjnclication ayam amplement été faite 
fur affiche» & publications , il ne s'agit que d'urie 
venre Se d'un contrat ordinaire, &il ne peut être que(^ 
lion des formalités ejicpmmoncées pour parvenir an 
décret ,.dès qu*il n'a pas éré mis à fin : oq ne con-< 
tefte pas qae les hypothèques de ceux qui font faifitfans 
& oppofans à la vente de Timmeuble faifi réellement , 
ne doivent être confervées lorfque ledit immeuble eft 
adjugé par dccrei: ; mais dans Tefpece , le décret ne 
s'eft point enfuivi ,& quelques-uns des créanciers ayant 
pris la voie qui leur étoit ouverte pour confervcr 
leurs hypothequ s , en s'oppofant au fceau , il paroit 
indubitable qu*ils doivent .être préférés à ceux qui 
«*éioient que fitififlans & oppofans à la vente. 

OtiviER M S. Vast* 
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QUESTION. 

J_jOuis a acquis par U voie de la [icitaiion , une 
maii^on j il en a joui pendant pluiîeucs années , Hms ub- 
tenir de leicres de ratification. ( Il n'en écoic pas tenu 
par la Sentence d'adjudication) Pierre , créani-ier hypo- 
tiiécaite , pour confef vei' fon droit j a formé oppoficion' 
conformémeiitàl'Edii de Juin 1771 , fnr les collicîtancs 
(es débiieurs ; Louis s'elt détermine à obtenir des 1er- 
ires de ratification , lefquelles oniétéfiellcesd la charge 
de ropiwfitio» de Piètre. Peu de lems après ^ Pierre 
ignorant l'obtention des lettres de ratiÈcaiion , a for- 
ipc -contre Loiiis uns demande en déclaration d'hypo- 
dioq^ t cet. acquéreur n'a point juftifié de fes lettes' 
de ratification : une SL.'nience tendue pandéfani faute do 
dçfeudre , après des communications rcquifes & ordon-i 
nées j'à'faît droit fur la demande eii dcclar.uîun d'hypo- 
iheque \ oppofiiion de la part de Louis : fur I'oppo(i[ion, 
juftifiratioiide lettres de.'tatifîCîtion, D'après cette juftifi- 
cacion Pii^jre a par. une, requête ligniiîée à domicile i, 
convcrci. fa demande en dctlaration d'hypoiheque en 
demande. a£i) d'ordre ; la demande en déclaration 
d'iiypotheqiie contenoit réferve d'augmenter ou dimi- 
nuer aux conclulions que Pierre y avoit prifes. 

Oiiidemande.s'il y a lieu de faire droit fur la demande 
en converLÎua , à laquelle Louis a défendu , ou H on 
doit , tel que Louis le prétend , débouter Pierre de fa 
demande en déclaration d'hypothèque ,& le condamner 
aux dépens , pour ne ftiivre que fur la demande afin 
d'ordre. 

; Suç h :denia9dÉ afin -J'iardre , Loiits fait valoir le 
Wt^jeUf qtie le prix de l'adjudication a été 'dcbouifé Sa 
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diftiibiié en pn^fencc de Piètre , & que par conréqont 
Pierre eftnon-recevable i prétendre que le ptix doi[ 
être débourfé une féconde fuis. 

Oiiiiii répond i". que par U Sentence d'adjudication, 
îlécojt tenu de dépofer fun priic au Greffe de 1a Jurif- 
diâion , & qu'il ne l'a pas fait , ayant paye Se débourfé 
foti prix ès'inains des collicitans , lefquels l'ont à l.i vé- 
litc , diltiibué à l'amiable, devant Noutre, au profit 
de leurs créanciers ; 2", que par la Sentence d'adjudica- 
tion, il a cic expreflémeiit chargé de la tot-ilité de 
i'hypotheqn; de Piètre ; j". que (i Pierre a efFedive- 
ment re^u du collicitanc , Ton débiteur (non de Louil 
adjudicataire ) une portion de fa créance , provenant 
des deniers de l'adjudiiaiion , ce n'a été que ^iis préjit» 
dicieri ce qui lui relloit dû. 

On demande li Louis eft tenu de déboutfer UM 
féconde fois le prix de fon adjudication , & U Pieit4 
fera dans le cas dette colloque. 

V. 
LIVRE. 

Ljt Loi SaliQVE , Livret de la première humatat 
vérité , là oh font en briefUs origines & auSoritU ' 
de la Loy GaUîque , nommée communément Saliqutf 
pour monjlrcr à quel poinci jauldra nécejjairement eà 
la Caliique Répuhlitjue venir : 6" que de ludicle Répw 
blique Jânira ung JHonarcke temporel. Par Guil- 
laume Postel ,/«/yii«r la copie de isji. 

Â Paris, che^ Lamt , Libraire , quay des AuguJItns ^ 
près la rue ajl-ie-Caur , prix Jur papier d'Aaontt 
14 iiv. Jur velin d'Italie 144 liv. 

(_jE Livre , auÛi recherché qu'il eft tare , a toajoun 
excité la curiolîté j iioo<'feule[iiciii p« le fpjei tp^'é 
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traire , ^mi c'i U pr^micic Loi tie:> François; mais 
par ie ciout au l'Âuit^ur lï connu parmi les fiiblioma- 
nes : c'cll >.e qui a déiermmé le Libraire à le répan- 
dre : mais il ne l'a fait réimprimer qu'à irès - petic 
nombre , & en coiirerv,int loure U rouille du lan* 
fflgK gocbique daiis iequël ce Livie précieux a été 
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LEGISLATION FRANÇOISE. 

^t£rrct du CanfeU d'Etat du Roi , du 19 Août 17S0 , 
qui taile l'hittliioii tjite dj Syndics &: Adjoints , par 
..luv'.lv '^ofuiHunauié des dtevres Joailliers, Lam 



î, 



pidair^s, Horloger, dj la ville d'0rlé-ni5 ,eoinnie incom- 
pi;reiuiiitiJi t.mè j-ardevant les Uffii;itrs Je h Monnoie; 
fait dëti^nfes auxjirs Offi.itrs de 5'immifcer docéuavaii.t 
dans leldicts tltéiipns j leiirenjyint de fe confoimer i 
Ï3. Ueclaiacion ùi\ i ;. '^vtit i'j-ji'i -ordonne que par- 
devanc le Licu[<.n.iitt de l'oli' e d'Orléans , il l'ura pro- 
cédé à une nouvelle Eieét.oii de Syndics Ôc Adjuiilts> 
à, la charge néanmoins que teuir qui feionc éluïj ne 
pourront exercer qu'apiès avoir ptêié ferment & faic 
infculpec leui poinçon au Siège de la Monnoie. 



% 



r Arrêt de la Cour du Pari mint ^ du 11 03ûhrtiy%<3, 
condamne Catherine Emonnet, femme de Çhude 
orgue, 3. être brûlée vive^ Wlien Emonntt à ': rr - tompu 
y'if.iSicCaiheriie Jouet fa femme, pendue. .,& tous les trois 
Àfaire amende hononbls en la ville de S. Calais poiic 
la ^mme Morgue avoir de concert avec fes pete &: 
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thete , foUicitc pendant plcifîeitrs tnoU ,' engagé , pt$tfe 



— — »- 

igé , prèiré ic promis réc'omf>erife*audic Juffe 
*p0ur alFaf&ierJecfit Morgue ^fcng(:x\dte\^&C lui donner de 
Targenc « pour acheter la poudre & les balles qui ont 
fervi audit alFalliiiat j Catherine Jouet ^ Femme ï:/na/2- 
hèt\ avoir' de coneeri-ftvee fcn mari & fa elle, follicité 
pendant pluiieurs mois ,^ ^>g<igé , predé ôc promis 
récompenfe audit JujJ'eaume\ pour allaflîner fou gen- 
dre,. iS^ picni»;Tdpnijié;autlit;7'j^/vi/z^ Ip fa(U qui a 
fervi* à commettre' ledit adialïinat. 
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Jbii^ftmrle renouvelUmene des Soa/cripeions. Prix:, 15 L 

Ceax qyî voudront s'abonner pour V Annie fyST , (ont priés de 
le âïrete plutôt poïïîblé., sifin que l'on, pûîllê déterminerdaTance ' 
^ïw^ d'an nombre fîiiffiranc de femttes & d'adrèdlëis, £ afliîrét 
:par.^ii l'aâivké du.fcrvice.Cen; rèajoùrs cKe^ }e Stedr DB^ilo^ 
JLibraife du Rot/de ,l>0knçmarck , ^uJE. St%«*JagqI)« « ib 
.Çlobe.. .. .... . . ' : . :..! i' 

. 'Oocpatinuera dVnyoyer à|M. MARS, Avocat au Parlement '9 
Jf^ Mémoires , Qpnfultstf jqfis , Livres & Extraits qu'on voudh 
flairé annoncer; &c Ton trouvera aufli che^ lui des qtiittancts 
d*abonnement.' SÂ'.DEMÉURï eft KVK Saiiït-Jean J)! 
Beauvais, vis-à-vlsIeColtege; ' 

N. B* Les UtlrêfS paquets non affranchis tte feront pas reçuu 
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AZETTE DES TRIBUNAUX. 

T. 
ON'SEIL DES FINANCES. 

Tmre le Marquis de Cowcelles , Baron , Seigntur , 
Patron de Rouvray , S. A^aaTz-fuflfRy & autres 
X2eax,Capiiaine au Régiment de Languedoe Draguas, 

'rt Me Gingots , Notaire à Rouen. 

't le Re'g/JJeur des Droits d'Echanget^^ 

■.pré/ence des Cure' & fabriciens de la Paroijfe de 



l s'agît au procès as favoîr , lî M' Gingois eft vala- 
blement puurvii des Droits d'Echange , dans les Terre» 
da fiaron de Rouvay j li on a fait perdre à ce Scigneuc 
ligicim^menc & fans r-;[our , le priviege d'acquérir ceï 
droits > p.ir p'sfé'ence à tout autre , pour les téjinr à fa 
direât-' ? Développons cette affaire , d'après le Mcmoiie 
de M. d'Crmonï , deteiifeor du Baron de ttouvray. 

Une qiii[cance expédiée au Tréfor royal , le pie- 
mier Septt:nibre ly'-? , en faveur de iA'^ Gingois ^ 
énonce , que par un premier rôle du lo Jaiilec 176J , 
ce privilège avoit été réfervé aux Mineurs du Jîeur 
Berr.i de Cowcellts ( père de celui aftuel) en qualité 
de Seigneurs ; mais qu'ils en ont été dcchus , fiuti3 Hs 
l'avoir exercé dans les lîx mots , à comp[:;r d'und IiljuI- 
Joine to. Année 1780, Z 



J54 GAZETTE 

fîcation à eux faice , le i Mai ij6^; qu*enconféquenct 
fur un autre rôle du 5 Novembre 17(^5 j l&CiQutGingo/s 
avoic payé , le 10 Avril 176^ , joo Iiv.au Rcgifleur, 
Le Baron de Rouvray n'avoit alors que 14 ans : après 
fa majorité , qui en Normandie , s'acquière à 10 ans^ 
M* Gingois lai a fignifié (a quittance de finance , 
le 4 Mai 1775 , en le foipmanc de permettre Tufage 
des droits & préféances arrachés à Ton acquifition ; ces 
préféances ont fait naître des difGcultés entre le fieur 
Gingois de les Curé & Fabricienî qui fe font référés au 
Baron de R^^ray , qui à pris leur fait & caafe. Le 
fieur 6^//2^oi^ ^de fon côté appelle le Régiiïeur des 
droits d'éwhange à Ton fecours , &c c'eft ce dernier qui 
a demandé l'évocation devant Sa Majefté. 

Il s*eft agi "lu Cônfeil d'eigminer Taliénâtion faite 
au fieur Gingois : M. d'Urmont^ Avocat du Baron 
de Rouvray ^H^A attaché £ur-tout à en démontrer U 
jtullîté. Il a prétendu que les différens réglemens , quelque 
favorables qu'ifs foient à Tacqùifition des droits docna^ 
niaux,ont néanmoins refpefté les propriétés desSeîgneurSj 
foir en fixant des délais pendant lefquels la vente lent 
éroit exclufivement réfervée , foit en leur donnant la 
refTource de rembourser les acquéreurs , avec la conr 
dition de payer au Roi une pareille finance par fcrrme 
de doublement. Il a cité V article x d'une Déclaration 
du 20 Mars 1748 , qui fixe le temps de préférence^ ' 
en faveur des Seigneurs, i}y?x/wo/j, à compter du jour 
de la Jlgnification du rôle arrêté au Confeil , pour la 
taxe de la finance des droits. Cette /îgrilfication eft donc 
néceflaire pour conjiituer le Seigneur en retard, comme 
l'exprime le Règlement du 17 Août i7(>4. Cette for- 
malité , ajoute MA*Urmont, aVoitdéjà été prefcrite par 
une Déclaration du 4 Septembre \6c)6 : & un Arrêt 
de i7<j4, a encore renouvelle l'obligation des y^/2//?c<r- 
iions juridiques , & réglé la manière dans laquelle 00 
feroic tenu de les faire 
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'M. à'Urmont vient enfuite à l'application de ces 
principes : le rôle fur lequeNe fieur Gingois a été pourvu 
eft de 1765 , il a acquitté la finance en 17(^0 , & ne 
seft tait expédier fa quittance qu'en 1767 j le Régiffeur 
& lui ont dû fe conformer à l'Arrêt de 17(^4 J & de 
leur aveu j il n'a jamais été fait au Baron de Rouvray^ 
aucune fignification , ni notification du rôle de ly^y 

Si Ton doit fe référer à celui de 17^3 j comprenant^ 

dk-on, les mineurs ^ héritiers du fieur de Ccurcellcs ^ 

i! y aùroit'à examiner fi la provocation faite aux héri- 

riers colfedtivement , eût été régulière', lorfqu'on devoh 

la diriger, nominativement y vis-à vis du Baron de 

Rouvtay y feul héritier mâle, ayant, à ce ittre , feul & 

fans partage , la faifine & rinvéfticure coutumiere du 

bien noble. Au furplus, ce rôle a toujours été inutile & 

fans conféquence , fi on ne Ta pas notifié juridiquement 

âu véritable & feul Seigneur. Le Baron de Rouvray 

li'en a jamais eu , ni p^rfonnellement , ni par fes 

gehyd'a^îtes aucune connoifiahce: la mention arbitraire 

d'une fignification ne peut difperifer dé jnftifier , par la 

propre exhibition de l'exploit , & fon exiftênce, & fa 

validité j & l'on peut dire ^ de hïs qud non apparent^ ac 

de hîs qui nonjunt^ idem judicium. 

Le fieur Gingois allègue que le rôle a été fignifié 
à un tuteur ' honoraire des Nobles cnfans mineurs 
iu fieur* de Courcelles : par cela même, lui répond-on , 
l'intimation feroit nulle , comme faite à un étranger 
fans caraûere pour la recevoir & en faire nfnge , & 
cônféquemment comme contraire aux . Réglemens 
qui obligeoient de faire cette intimation àperfonne ou 
a domicile , ou au manoir Seigneurial du fief. 

M. d'l7r/720/2r établit enfuite le défaut de qualité dans 
le tuteur honoraire , pour recevoir légalement la figni- 
fication du rôle dont il s'agit \ il fe ronde à cet égard 
fur liifage reçuen NoraianJie-, aux termes d'un 
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Arrct de Règlement de 1775 , qui- fiipplée au Clence 
de la Coutume fur les cut|lles : & il nuit par obfer- 
ver que le Baron de Rouvroy feroit également fondé à 
foutenir qu'on n'a pu^ pendant fa minorité > lui enle* 
ver fon droit par la prefcripùon des ftx mois j parce 
que l'impiiiffance des mineurs pour agir, fait dormira 
leur égard toute prefcripiion ; que d'ailleurs le com- 
mencement de cette prefcription devroit toujours , dans 
l'efpece , être étibli par une figntficaiion quelconque 
du rôle , & que le vice de la (ignification , quand oQ 
la fuppoferoit efFedive , la feroic toujours , regarder 
comme non avenue. 

Les principes font prcfentés avec beaucoup de clarté 
dans le Précis de M. d*Urmont , & ils ont été adoptés 
par TArrct qui fuit : 

<« Le Roi en fon Confeil, faifant droit fur TinAance, 
99 a fubrogé àc fubroge le fieur Remy de Courcelles 
99 à racqui(ition faite par le ûeur Gingois , par quit- 
9t tance de finance, du premier Septembre 1767^ 
» des droits dus aux mutations par échange dans les 
99 Terre, fief, ParoilTè & Baronnie de Rouvray ap- 
» parrenans audit fieur de Courcelles , â la charge 
9) par lui dé rembourfer audit (leur Gingois , 
M les fomnies par lui payées en principal , fols pour 
» livres, frais, mifes & loyaux coûts , même les dé* 
33 pcns par lui faits dans Tindance jugée par Id préfent 
99 Arrcc; fait en conféquence Sa Majefté défenfçs aud. 
w fieur Gingois de plus s'immifcer à l'avenir dans 
a9 la perception defdits droits dans ladite Baronnie de 
5? Rouvray , fous telles peines qu'il appartiendra; or- 
j> donne Sa Mdjefté que Icfdits droits d'échange dans 
59 la Baronnie de Rouvray , feront & demeureront unis 
«> à la Seigneurie dud. lieu pour en jouir par ledit 
9» fieur de Courcelles , fes hoirs fucceffêurs ou ayans 
^» caufe ^ en toute propriété & à une feuLe foi Se honi« 
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^ mage avec ladite Baronnie de RoiTvray , à la charge 
» par lui de payer au Domaine de Sa Majéfté une 
» renre annuelle & perpcmelle ', à compter du jour 
« du préfenc Arrêt , de 15 liv. ladite rente emportant 
n dïoizs Seigneuriaux, fuivant la Coutume des lieux; 
i> de faire enrégiftrçr le préfent Arrêt au GrefFe du 
» Bureau des Finances du ReiTort , & d'en fournir une 
» copie coUationnée à Jean- Vincent René , chargé 
» de la Régie , Recette & Exploicacion des Domaines 
i> de Sa Majefté, &c... Fait au Confeil d'Etat du Roi, 
o tenu à Ver failles, le 26 Septembre 1780. Collationné, 
o Jigne Massu. 



1 ■ii«< 



II. 

CHATELET, PARC CIVIL. 

Caii/e entre C Abbé Beaudoin , Prêtre , Doclèur en 
. Théologie de la' Faculté de Paris , Grand- Maître & 

" Principal du Collège du Cardinal le Moine , plaignant 
& accufateur. *' 

• 

Et t Abbé Sabatîer de Caftres , Clerc tonfuré ^ Pen- 
Jionnairè du Roi au Département des Affaires 
Etrangères , aujjî plaignant & accufateur. 

JL#lncertitude de la paternité proprement dite, jette 
tnoins de trouble dans la fociété , que les produâions 
Je i'efprit n'en occafionnent dans le monde littéraire. 
Dn dort tranquillement à Tombre d'une vertu dont 
3n connoit la fragilité , mais que l'on fuppofe entière 
>our fon repos & pour celui de ks concitoyens. 
Il n'en eft pas de même d'un ouvrage de Tefprit ; 

2 î 
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s'il eft bon, médiocre même, on eft jaloux de l'adopter, 
on croit que les regards feront fixés fur celui qui s'en 
dira TÂuteur , que la coniidération publique fera toute 
pour lui; que ne facrifie-t-on pour s'affurer une gloire 
que l'on croit folide ! on cherche des parcifans , on 
rompt dt$ lances avec les détrafteurs que Ton rencontre^ 
& dans ces mdmens d'ivreffe j fans favoir à quoi Ion 
s'expofe , on met en évidence tout ce qu'oii a d'or- 
gueil , de vanité & d'amour- propre. Cas réflexions ne 
font peut-ccre pas déplacées dans Tefpece de cette 
caufe. 

On a plaidé pendant long-temps l'affaire de VJiU 
Beaudoin j Grand-Maître du Collège du Cardinàl'le 
^oine , contre l'Abbé Sabatlcr , Auteur des Trois 
Siècles de la Littérature. Une Lettre rendue publique 
par la voie du Journal de Paris a donné lieu a ce 
procès ; l'Abbé Sabatier y ménageoit peu l'Abbé 
Beaudoin , il Taccufoitde publier que lui Sabatier avoii 
efcamoiéà un.de leurs amis communs^ (Feu l'Abbc 
Martin) le manufcrit des Trois Siècles^ & d'avoit 
fait tort, par-là, du produitjde cet Ouvrage, à une focur 
"de leur ami à laquelle il auroit dû appartenir. 

L'Abbé Beaudoin a demandé une réparation d'hon- 
neur pour cette infulte^ & a fourenu que quand même 
il auroit dit ce qu'il penfoit & favoit relativement an 
tnaniifcrit des Trois Siècles , fon adverfaire n'étoit 
pas pour cela en droit de le diffamer , ni de le dénon* 
cer au public. 

Les Avocats (MM, de la Malle & Tronçon du 
Coudray) ont tiré grand parti de cette caufe; M. Hérault^ 
Avocat du Roi ,a parlé deux heures, & a mis beaucoup 
d'efpric & de légèreté dans fon plaidoyer ; enfin eft 
intervenue, le 4 Juillet 1780, la Sentence que voici. 

« Nous, attendu la preuve réfultante des Enquêtes 
V & autres picces du procès , qiis l'Abbc Beaudoin a 
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. fait rédiger , imprimer fans permillion , Se dîftri- 
» bu et un Ecrie anonyme, tendanc i pruuvei que le 
» feu lîetit Abbé Marrin a compolc la HitalUé, on la 
» meilleure partie du Livre des Trois SiecUs de la 
H Ltttérature Fran^oife , imprime fous le nom du 
M Ç\eai SabatUr feul ; qu'il a réclamé à ce ticre , au nom 
(> de l'hétiiiete dudtc Abbé Martin, une portion dans 
» le produit de la nouvelle édition du Livre en quef- 
*> tioii, & que cette difcullion foumife alntî par l'Abbé 
* Beaudoiii au leul Jugement des Lefteurs, fans avoir 
» été même préfentée au Tribunal des Magirtrats com- 
j» pétens pour ftaruer fur la réclamation de l'hétitiere 
n de l'Abbé Martin , ne préfence qu'une envie de 
I nuire au (ïeur Abbé Sabatier. en l'inculpant publique- 
ment & fans aucun intérêt légitime de plagiai iiitér 
I raire & de rétention du bien d'auttui. 

' Que de fon côté , le fieur Sabaiier a entr'autres 
I répoiifes audit écrit , fait inférer dans le Journal de 
p» Paris , Partie d'une lettre à lui adrelTée par le Rédac^ 
M teur dudit écrit, conienanc rétra<5ïatioii de fapart , Sc 
u des injures graves contre l'Abbé Beaudom , injures 
I que non-feulement le fieur Abbé S.ibatier a rendu 
I publiques , miis qu'il a encore agravées en inférant 
I dans le commentaire de fa lettre des réticences 
I inlidieiif?s , propres à f.îire naître les foupçons les 
I plus fàclieux fur le compte dudit fieur Abbé Beau- 
I doin qu'il déligne par fes qu.ilités de Prêtre & 
I Principal du ColIej;e de Paiis, fans cependant le 
r nommer : enjoignons ^ chacun defdirs Cieurs Sab.iticr 
I Si. Beaudoin d'être plus circonfpects ,* leur faifons 
I défenfes de récidivci ; ordonnons qu'ils feront tenus 
. de fe reconnoître l'un & l'autre pour gens d'hon- 
I neur j qu'un zèle outré d'un côté , & un amour-pro- 
I pre d'Aureur d'.iuïre , a écarté du vrar:TjH-? le lient 
1 Abbé Sabaiier fera tenu finç-uliéteme::! de racoiitî«i- 
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•9 tre TAbW Beaudoin pour homme de probité , înca- 

n pable de manquer aux devoirs de Ton caraâere SC 

.f» de fon écac , de lui en pafTer aâe au Greffe ; finoa 

f» que notre préfente Sentence vaudra ledit .ifte : fup- 

9i primons les injures inférées dans les écrits & impri- 

•» mes refpecftifs : permettons à chacune des Parties 

» de faire imprimer notre préfente Sentence & de la 

» faire inférer dans tels Journaux qa*elles aviferont, 

ff Sur lefurplus de leurs demandes , les mettons hors 

j* de Cour , dépens 'compenfés , fors le coûc de la 

n Sentence qui fera fupporté par le (leur Abbé 

99 Sabatier. 



I 11. 

De la nature des rentes hypothécaires , & du partage 
de ces rentes ; Quejlion mixte très'iniérejjante^ 

iVl^ Olivrer de S. Vaft a fait une diflertatîon fur 
cette matière dans fon commentaire fur les article^ 
470, 480, 4S1 & 481 de la Coutume du Mainejf 
Tome 4 , partie 15 , page 385) & fuivantes. Ce Jurif-. 
confulte croit avoir fait le dénombrement de tous les 
cas qui peuvent fe préfenter , fur-tout pour, la Nor- 
mandie , fans que le domicile du débiteur y entre pour 
quelque chofe , lorfqu'il s'agit du partage de ces mê- 
mes rentes : ce Commentateur a même foutenu , que 
lorfque le mari eft domicilié , par exemple dans la 
Châtellenie d'Alençon, Se qu'il a donné des deniers 
à conftitution à des particuliers demeurans à Paris ou 
au Maine , lefquels ont tous leurs biens au lieu de leur 
domicile , la femme du créancier de cqs mêmes rentes 
hypothécaires devenue veuve , n'a pas la moitié en 
propriété fur icelles^ aux termes de l'article i des Cou- 
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lûmes locales de la Châtellenie d'Aleiiçon ; mais fim- 
plemen[ le liers en ul'ufruit, comme étant réputées 
des coiiqiiêts faits en Coutume générale, article ^i^ 
de ta Coucwne de Normanaic. 

M= de S. Vaft avoue cependint que plufieuts habi- 
les Avocats ne font pas de fon fentim^nt , pourquoi il 
prie Meffieurs les Jutifconfultes d'examiner de nou- 
veau la queftion , & s'ils l'exigent , M' de S. Vaft con- 
fenrde faire inférer dans ces Feuilles, des ConfuUations 
qui contrarient fa façon de penfer. 

Toute l'ambition de ce Jurifconfulte citoyen , eft ; 
comme on voie , de fetvir fa patrie & de cherclier à 
découvrir la vérité. 



h 



Rêponfe à la quejlion propofée à la page ^il du tome 
a de la Ga:{eue des Tribunaux. 

E criancier de U rente créée pour prix de la vente 
d'un immeuble , doit former oppolition au fceau des 
lettres de ratification, pour obtenir le rembourfemeiit 
de fon principal. 

Dans l'efpece propofée , le créancier n'a pas le droit 
d'exiger ce remboudement , fous prétexte que le dé- 
biteur a vendu l'mimeuble fur lequel il avoir un pri- 
vilège , parce qu'il doit s'imputer fa négligence de ne 
point avoir formé oppofiiion à la vente des biens de fon 
débiteur. En n'ufant pas de fon privilège , dans le cas 
où il tenoir de la loi la faculté de fe faire rembourfer , il 
eft cenfé y avoir renoncé. 

La rente en queftion rentre dans la clalîe de toutes 
autres tentes ; elle eft airujeiiie aux nicmes régies ; 
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6 par conféqueuc le rembourfemenc dépend de la 
voloncç feule du débiteur : le créancier né peut pal 
ty forcer. C'eft i lui à veiller à ce que le débiteur 
n'aliène pas les biens fur lefquels frappe ion hypothè- 
que y pour la faire valoir en cas d'aliénation. 

Un Arrêt du 18 Juillet 17(90 j rendu au rapport de 
M. de Brétignieres » décide la queftion en termes précis. 
Cet Arrêt a confirmé une Sentence du Châtelet » du 

7 Décembre 17)8, par laquelle le créancier privilégié 
a une rente conftituée pour partie du prix d'un Office, 
non oppofant au fceau, avoit été déclaré non- rece vable 
dans fa demande en rembourfement. 

Denifart qui rapporte cet Arrêt , obferve qu'il ne 
reftoit aucun immeuble au débiteur de la rente ^ ce 

Î|ui aucorifoit en quelque forte la demande en rembour- 
èment formée par le créancier. Néanmoins il fut déclaré 
non-recevable, parce que l'oppodcion eft la feule voie 
légale pour obtenir le rembourfement du principal 
d'une rente. 

Il en feroit autrement , H le débiteur de la rente 
CQnftituée pour prix d'un immeuble , avoit promis de ne 
point le vendre. Alors ayant aliéné au préjudice de 
fon obligation, il auroit commis une efpecede ftellionat, 
qui donneroit ouverture à Taâion en rembourfement. 
Mais ce n'eft point là l'efpece propofée , il ne s'agit 

Î[ue d'un créancier privilégié , qui a ;perdu fon privil- 
ège , faute d'oppoHtion au fceau des lettres de ratifica- 
tion, obtenues fur la vente de Timmeuble de fon débi* 
teur. On ne penfe pas que ce créancier foir fondé à 
demander fon rembourfement. 

Par M. de Robecouht ^ Avocat du Roi au Baillïcge 
de Peronne. 
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Réponfc à la quejlion propcjce , page 137 de ce 

Folume. 

XjEs créanciers oppofans i la. faifie réelle & vente 
d'un immeuble adjugé en Juftice fur crois publications , 
doivent être confidérés çomt^ie créancier^ délégués fur 
le prix , parce que la vente n'çft faite qu'à la charge 
■de leur oppoficion ^ ce qui leur met la main fur les 
deniers provenans de la vente \ il \\q s'agit plus que 
de procéder entr'eux à Tordre S^ i\^ diftribution des ^ 
deniers: (î l'adjudicataire, pour plus grande fûreté> 
veut obtenir des lettres de ratification , cela ne peut 
nuire à ces oppofans, qui ont afTuré leiirs droite j & 
qui n'ont pas befoin de faire une nouvelle oppofi- 
tion au Bureau des hypothèques ^ & on croit qu'il 
n'y a que ceux qui ont lailfé faifir & vendre fans y . 
faire oppofîcioti , qui doivent la faire à ce Bureau pour 
réparer leur faute; & comme par cette oppofition^ 
'i\s confervent leur hypothèque , comme ont fait ceux 
qui fe font qppofés à la faine & à la vente , ils peu- 
vent venir dans l'ordre avec les autres oppofans ; 
mais leur oppoHtion au Bureau des hypothèques ^ non 
plus que celle de quelques-uns des autres oppofans qui 
fe. renouvelleroit à ce Bureau, ne leur donne aucune 
préférence ; ils n'ont fait que conferver leur droit 
d'hypothèque , qu'ils femblptent avoir perdu faute 
d'avoir formé oppofitiôn à la faiûe & à la vente. 

Par M. Vaudremcr , Notaire Royal & ancien Bailli 
de Nangis. 
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V. 
QUESTION. '. ' 

JLiE titulaire d*ane Cure vend un bien de patrimoine j 
TÂcquéreur met Ton concrat au fiureau des hyo:héqueS| 
les lettres de ratiBcacion font fcelJées fans oppofîcion. 
Le titulaire meurt , fa fucceflîon eft obérée ^ & fon 
fuccefTeur .trouve des réparations à faire au Bénéfice ; 
peut-il inquiéter Tacquéreur de l'immeuble par la 
voie de l'interruprion , fous prétexte que Taftion , pour 
réparation de Bénchce , doune hypothèque fur lés 
immeubles du dernier titulaire ^à compter du jour de U 
prife de polTeflion ? L'acquéreur foutient que Taftioa 
eu réparation bénéficiale étant confiée particulièrement 
au Miniftere public., il peut pour rintérêc du Bénéfice , 
former oppofition aux ventes que font les titulaires 
de leurs Biens patrimoniaux ou perfonnels ^ mais que 
ne formant point cette oppofition , les lettres de rati- 
fication purgent ces hypothèques , comme toutes les 
autres , fuivant T^t. 7. de TEdit du mois de Juin 1771. 
L'acquéreur dit encore que l'art. 34 du même Edit, 
qui difpenfe les Eccléfii^ftiquôs de l'oppcficion , pour 
les fonds & droits réels du Bénéfice , n'eft point appli- 
cable à la queflion. Il dit enfin que les meubles font 
le gage naturel de ces réparations , quand ils garnif- 
fent le manoir du Bénéfice ; mais qu'il eft contre 
le commerce des biens , d'attaquer un acquéreur de 
bonne foi , qui a joui tranquillement depuis plufieurs 
années, & qui a pris les précautions indiquées par la 
Loi ; que s'il en ctoit autrement , aucun titulaire de 
Bénéfice fu.fceptible de réparation ^ ne pourroiî difpofer 
de fon bien par aucun ade que ce foit. 
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Autre quejlion, 

\J N Officier SuifTe de nation , Maréchil Je Camps i 

reciié du S.^rvice depuis 175+. eft décédé à Paris le 
premier Octobre i?So., sy^nt fui un teftament dès 
•777 j reçu par ini Notaire ;iu Châtelei ; par ce 
teftanionc il a iiotnmé pour fou exécuteur teftamen- 
taîre un François, enfu)te il a cdtillritiié pour fon iéga- 
laire univerfcl fon neveu , OfticKr Suilfe dans les 
Provinces Unies , S." qui eft fon fi.ul 3; unique héritier. 
Ce tjftamenc contient dei legs particuliers , au profic 
de quelques rrançoîs. Les fcellcs du Châcelct ont été 
appofés p.ir un Commiiïaire , à la req.iête de l'exé- 
cuteur du telTimcnt, & du fjndé de pouvoir du feul 
& unique liéiitier. Cinq jours après ctcte appofition 
desfcellés, le Grand ju^je des SuifTes s'eft tranfporté 
fans être requis en la r.l.iifon du déf.ini , Ce a croifc 
les fce'îés; on demande quelle eft l.t JurifdiAion qui 
doit reconnoître ifc lever les fcetlés , & faire l'invent.iire. 



V 1. 
V MÉMOIRE NOUVEAU. 

Précis d: M. de la Croix de Fraînville pour Us liotaires 

Royaux delà vUle de Ckart'cs , demandeurs. 
Contre les Jteurs Moujfcau £t Texier, Nctakes Royaux , 
l'un réfidant à la Loupe , l'autre réjïdanc à Courville, 
défendeurs. 

V^E procès qui s'eil élevé entre les Notaires de la 
ville de Chartres & ceux du plat pays , confifte dans 
le droit d'inftrumLuter dans un efpace plus ou moins 
confidérable. Il y a eu Arrêi, nous le rapporterons 
I dans une autre FeuUle. 
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teurs y trouveront beaucoup de chances de fortune, & 
feront aflurés^dàns le fort le moins favorable , de la 
rentrée de leur capital , avec une augmentation de 
trois cent livres par billet. 

Cet Arrêt contient lo articles à la fuite defquels on 
trouve une table de la diftribution des primes en neuf 
tirages d'année en année , depuis 17^1 > jufques & 
y compris 178^, avec un modèle de billet de Temprunc, 



Arrêt de ta Gourdes Monnoies ^du t^ OSobrc 17S0, 
qui renouvelle les défenfes faites par les Arrêts & Let* 
très-Patentes fur iceux, des 17 Juillet 1718, 17 
Mars J719, premier Août 17J89 5 Avril 17^^: & 
,par les Arrêts de la Cour, des ic Mai 1735, ^^ 
Oârobre 1737, 5 Juin 1758 , 19 Novembre 1771,8: 15 
Oâobre 1777, d'introduire dans le Royaume des 
efpeces étrangères , de billon & de cuivre; & de les don- 
ner & recevoir en paiement , fous les peines y portées. 



Avis pour le renouvellement dés Sou/criptions.^Ptix^ 1 5 1 

« • < 
Ceux qui voudront s'abonner pour ^*>4f2/2ir I781 , (ont priés de 
le faire le plurôc po/Tible , afin que Ton puiffe déterminer d*ayance 
le- tirace d'un nombre luffifant de teiiilles & d*adre(Iès , & aflbrer 
par-là Taâivité du fervice. C'eft toujours chez le Sieur Oesnos, 
Libraire du Roi de Danemarck , rue St«*Jacqu£S , au 
Globe. 

On continuera d'envoyer i M. Mars, Avocat au Parlement , 
les Mémoires , Confuhacions^ Livres & Extraits qu'on voudra 
faire annoncer; & Ton trouvera aufli chez lui des quittances 
d'abonnement. Sa dbmeure eft Rui «Saint «Jean di 
BXAUVAis» vis-àrvis le Collège, 

N. B» Les lettres & paqueu non affranchis ne feront pas refus* 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX. 

PARLEJilENT, GRAND' CHAMBRE. 

Inftance entre les Notaires Royaux de la ville de 
Chartres , demandeurs , 

Et les fieurs MouJJeau] 6* Texier , Notaires Royaux , 
fun réfidant à la Lùupe , Vautre réjidant k Courville^ 
défendeurs. 

JLl s*agu des droits qui appartiennent véritablement 
aux Tabellionncs des Seigneurs j & aux Notaires qui 
ne font qu'à réfîdences particulières : ainfi c'eft l'éten- 
due du reflôrt dans lequel ces difFérens Notaires 
peuvent inftrumenter , qu'on examine. 

lA. de la Croix de Frainville , dcfenfeur des No^ 
taires royaux de la ville de Chartres , expofe dans 
fon Mémoire , que les fieurs Aîouffeau Se Texier ^ No^ 
taires à la réfidence de la Loupe & de Courville , fe 
.permettoient depuis long-temps des entreprifes multi- 
pliées fur les droits àts Notaires de la ville., Le fieut 
Moujfeau^ réfidant à la Loupe^ tenoit néanmoins à loyer 
dans la ville de Chartres , une chambre qui lui fer- 
voit dVntrepot , ainfiqu'à. fon Collègue, & ils y rece- 
voient les ades que leurs correfpondants leur mena- 
geoienc dans la ville & aux environs. Un de ces 
aâes edtombé entre les mains d'un des Notaires d< 

' Tomt iQ* Année 1780, A a 
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Chartres ; ce Notaire Ta dénoncé à fa: Compagnie;; 
quis'eft pourvue en la Cour,* pour y demander, 
contre les (îeurs Moujfeau Se Texier , rexécution des 
Loix & des Réglemens qui fixent les limites des fonc* 
lions attribuées aux Notaires du Plat-Pays. 
> Les Notaires du Plat-P^ys ont alor^ prétenda , que 
leurs Offices lenr donnoient droit d'inftrumentcr 
non-feulement dans Técendue du Bailliage , mab en- 
core dans Tenceinte de la ville de Chartres* 

Les Notaires de Chartres ont au contraire foutenu, 
<|ue ceux du Plat-Pays n*avoient pas plus de droit dani 
rétendue du Bailliage qu'ils n en avoient dans la ville. 

Divijion de la defenje de M. de la Croix de Frain^ 
vîUe , pour les Notaires de Chartres. !*• Les Loix 
générales de la matière ; i^. les Titres particuliers de 
leurs Offices-, 5®. l'autorité de la Jurifprùdence* 

Quant aux Loix générales , M. la Croix de Fruin* 
ville rapporte l'Edit de François premier de 1541^ 
une Orcfonnnnce de 1543 > une Déclaration de 15X4» 
un Edit de 1 5 97 9 & en conféquencede toutes ces Loix^ 
ii foutient que les limites des fondions attributes aa:^ 
Notaires du Plat-Pays , fe trouvent clairement pofées , 
& qu'ils ne peuvent recevoir des aftcs qu'en f étendue 
de la ParoiJJe & fon rejfort oà ils font établis. 

A l'égard des Titres particuliers ^M.d^ Frainvîlle 
rapporte la formule des provifîons des Notaires de 
Chartres & des Notaires de la Campagne : les uns 
font qualifiés de Notaires Royaux en la Fille ^ Duché & 
Bailliage , expreffions générales ; les autres de Notai-' 
res Royaux au Bailliage de Chartres , à la réfidtncedc. 
expreffions limitatives. Il invoque différens Edits » les 
uns de \%6G , les autres de 15^7 ; des pcovifions 
données par Gafton , Duc d'Orléans , le 17 Mars 1^49 ; 
& d'autres provifions , lefquelles contiennent tous ces 
mots ^ la réjidcncc de... Ces diffcreas titres fixent 
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donc d'une manière irrévocable les droits des fleurs 
Motijfeau & iexier , Se les renferment diins l'éceiidue 
de lu Paro'</J'e ^-^ Jon Tcjfort cà ils Jonc établis. 

L'auiorkc de la Jurijprudtnct termine la défenfc de» 
Notaires de Chartres, Us pourroienc , diferii-ih , invo- 
quer le fuffrage des Aiiteuts qui ont écrit fur la matière, 
tels que Demfari, Xanglois , & de Ferrkre , qui s'ac- 
cordent tous i dire : « que les Notaires créés , pou c 
9> rélider dans tes chefs-liens des fiailliages &c Séné- 
3> cJiautRes j peuvent inftriimenier dans tout le reflori 
» defdits Bailliages & Sénéthau liées ; mais que ceux 
» créés pour être attachés à des réjidençes & à des 
» dijlricîs particuliers , comme étoient , avant l'Edit 
i> de i;4i- > les Subftituts ou Commis Notaires , 
« auxquels ils ont fuccédé ^ ne peuvent injlrumertcer 
» hors de ces dijlricîs, ' 

Mais pour fe renfermer dans r>utorité de la Jurif- 
prudence , ils citent entre une mulricude d'Arrêts qui 
ont jugé la queftion Se qui four rapportés dans 
£>eni/kri Se dans le Parfait Notaire, ceux qui fui- 
vent. 

Pour le Bailliage de Melan , Arrêt du 1 1 Juillet 
1G06. 

yendême f httcis des 19 Juin iiJij , &i Août 

TourSy Arrêts des 19 Mars 1614, & 19 Aoiu 175 r," 
■Le Mans, Arrêt du premier Sepiembte 1685, fie 
18 Mars 1719. 

Provins , Attèt du iSAoût 1717. 

Sens, Arrêt du t Juin 1718. 

Chaumont en BaJ/igrty ^ A.ttèts des 18 Août 1719 ^ 
& 5 Septembre 1775, au rapport de M, le Fevrt 
d'Amecourc. 

Laval, Arrêts des 21 Juillet T7}o , (c zo Mai i/j j. 

kTroyes ^ Arrêt du zG h.o\n iji^. 
Aa 1 
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Chinon , Arrêt du i Âoûc 1742. 
jingcrs ^ Açrci du j Sepiembre 1755. 
Ces Arrccs ont cous faïc défenfes aux ^ Notaires 
Royaux de la Campagne. , d*inftrumencer ^ non- 
feuletpenc dans le chefriieu ( mài^', hors du diftriS de' 
leur r^dcnçt & collocation^ ,., /. - î . 

Les fieuts Alouffcau ^ Texier Toucienneiit que les 
Arrêts, cicés n'onc été rendus qjûe^ contre de5:J^fotaires 
qui ayoïent une coUocation , un arrondiiTement parû- 
culier; mais que ceux de Chartres nont jamais 'été 
arrondis, ni colloques. . , 

Pour détruire cette objeâion , M* la Croix dç prain* 
ville renvoie les Notaires êi\x P_lat'Paysi leurs prp- 
vjiions aâueiles qui les fixent i vlw. réudence certaine 
&ç limitée , à leurs anciennes provisions « ëc aux diffé- 
rens titres particuliers de leur création^ &. enfin. aux 
LQi3Q générales' ^ faites ^ur tous les Bailliages du 
Hoyaume ; & pour achever le tableau de cette Jutif- 
prudence déci/ive , dit-il , ccrntre les Notaires de la 
Campagne , il les renvçie àun Arrêt récemnient rendu 
le 3 Mars 1779 ,fur les conclufions de M, TAvocat- 
Ciéhéràl Scguier , en faveur des Notaires de Boulogne 
fur mer , contre trois Notaires en la SénéchaufTé^du. 
Boulônnois , flans des circonftançes femblables à cel- 
les-ci. 

. Jarret enfin au rapport de M^ VAbbé- dt Sahuguet d^Ef- 
p^gnac j du ip Août I780, qui maintient les Notaires 
du Piat'Pays dans la pojfejjion d' injlrumenter fur tout 
le territoire du Bailliage ^excepté dans la Fille & Ban-- 
lieue de Chartres. ^ 

M^ Lecuytr a été le Procureur des Notaires de 
Chartres. 
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G R A N D' C H A M B R E. 

Caufc entre les Chanoines de S. Vurcy de Péronne. 
Et la Communauté des Chapelains de la niême EgUfi. 



c 



Les Chanoines de S, Furcy de Péi 
fcré une Chapelle dépendante de la < 



BTTB caufe eft la première du rôle de Ver- 
mandois , elle a cpmmencé le Lundi 27 Novembre: 
voici l'objet de la conteftation. 

Péronne^ ont con=- 
Communauré des 
Chapelains de la même Egirfe, au ficur Montigny Itiir 
Sacriftain, 

• lja"Corhmunauré des Chapelains,s'eH:oppofôe à cette 
nomination & a refufé d'admettre le fieur Montigny ; 
celui-cia obtenu une Sentence par défaut , qui a ordonné 
àu*il feroit employé dans les répartitions' qui foric 
faites aux Chapelains , à compter du jour de la prife 
de poflTeflîon, 

" La Communauté a interjette appel de* cette Sentence. 
Ses moyens confident à demander l'exécution Aqs 
Lettres Patentes de Louis XIV, duement enrégiftrées 
en la Cour , par lefquelles le Roi avoît fait Tapplica- 
.tion de quatre des titres desdix huit Chapdles qui com^ 
poferu la Communauté des Chapelains , à des Chantre^t 
M^u{iciens,exclufivement à tous autres. Le fieur Montigny 
n*cft ni Chantre , ni Muficien ; il n'a parcpnféquènt au 
cufie aptitude pour pofiéder Tune de ces quatre Chapelles : 
fon titre même de Sacriftain 3 eft incompatible avec 
les fonctions de Chantre Muficien. 

M. de Bannières défend la Communauté des Cha- 
pelains j & M. Courtin ^ le Chapitre de S. Furcy» 

Aa j , 
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G R A N D' C HA M B R B. 

JU'Âfiaire de Créqvy, dont hous avoils raf^onéle 
jugemenc en première inftance, à la page m de ce 
Volume, fe plaide aâtielleHieDC les Jeudis/ 
Les Avocats fonc MM. TtKilhard & de Bannières. 
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t GRAND* CHAMBRE. 

'^^^ 

<. Xjes Vendredis on plaide l'ajfFaire de la dame Baudoh^ 
l veuve du Fermier Général ; nous en avons parié à la 
page 1^5. 

Avocats MM. Gèrbier , Hardouin^ de Bonnicres'^ Se 

Martineau* 



M. 

Réponfe à la quefticn prapafée à la page ^1} du tome 
10 de la Gai(etu des Tribunaux. 

9 

J^E créancier d'une rente créée pour le prix de !t 
vente d'un immeuble ^ n'ayant pas formé opposition 
âu fceau des lettres de ratification , perd fon privilège^ 
fur l'ob/et vendu « fuivant les articles 15 & i^ de 
FEdit du mois de Juin 1771 ; mais lextinâion de fon 
privilège ne diminue rien de (^% droits contre le débi* 
ceur de la rente , réfultans de l'obligation perfonnelle 
contractée par ce dernier envers lui. Le débiteur de la 
rente , en s'obligeant d la lui payer , s'eft fournis à ce 
que ce créancier confervât un privilège fur Tobjec vendu» 
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• & que le rembourfemenc de la rente lai fur alîurc 
par ce privilège: il manqueroit dès-!ors à foi» obliga- 
tion perfonnelfe , li revendant l'immeuble , il en rece- 
voir le prix fans en retneccre les deniers au créancier 
da la rente jufqu'à concurrence de ce qu'il lui doit , 
tant pour le capital qu'arrérages j il prolîceroit ,au dé- 
triment du créancier, d'un prix qui écoit delliné par une 
faite de fon obligation perfonnelte au paiement c'u 
cr;ancier > fur lequel par confcquent , il n'a jamais dû 
conpcer & qui n'a jamais pu lui appartenir que fous 
li dcduâion du capital de renie & des arrérages qu'il 
doit. 

Mais il y a lieu de pcnfer qu'il en fetoti autrement , 
il le débiteur de la reiife n'eût rien couché du prix de 
l'immeuble qu'il a revendu , & que ce prix eût fervi 
à acquitter des créanciers oppofans an fceau des lettres 
de ratification , qui n'euiTenc pas été payés , ù le 
créancier de la reiite eût formé pareille oppi'firion au 
fceau & faiï valoir fon privilège , qui n'enlTent pas 
même pu exiger leur paiement dn débiteur commun , 
tant parce que ce débiteur eft infolvable, qua-parce qu'ils 
n'avoient que des hypothèques générales Zc fans privilège 
fur l'immeuble vendu : dans ce cas le ctcam-ier de la 
rente qui a perdu fon privilège , pour avoir néglige 
de former oppofîtion au fceau deî lettres de ratification 
ne pourroic exiger du débiteur de U rente fon cem- 
bourfement j car il ne peut érendre , changer , ni 
aggraver l'obligation perfonnelle du débiteur ; il ne 
peut rendre fa condition plus défavorable , Se plus 
onéreufe qu'elle l'étoic ; il doit s'imputer de n'avoir 
pas veillé & fait les diligences uécefTaires pour la con- 
fervation de fon privilège ; il ne peut s'en prendre qu'i 
lui-même de l'avoir perdu. 

Par M. Alix DemurgI^t , Avocat au F.irlcmeiif, 
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Lettre écrite à l'Auteur de ces Feuilles j fervant de 
réponfe à la quejiion propofée page 331 rfc ce 
Volume^ 



» i 



IVJ. Plufieurs Courûmes, entr'aucres celîe de Blois, 
art. 131 ,& celle d'Amiens arc. 197^ défendent au 
Propriétaire de muer ou changer la nature de la terre 
fujeice à terrage au préjudice 4^ Seigneur. Celle de 
Montargis le permet en avertilTanc le Seigneur , & en 
lui payant une indemnité. 

On s'eft tenu Je préférence à la difpoCtipn de cette 

{►remiere Coutume , parce qu'elle eft plus conforme à la 
iberté naturelle : elle doit particulièrement faire Loi 
lorfque la nature du terrein exige que la furface en foie 
changée. L'indemnité que le tenancier doit à fon Sei- 
gneur fe règle par des Experts, ou en une redevance en 
argent, ou en une quantité des nouveaux fruits qae 
la terre produira , qui réponde â la valeur annuelle 
du champart. Ce dernier tempérament , jqui eft ce- 
lui que les Tribunaux paroiirent avoir adopté, eft indif- 
férent au tenancier , parcç qu'il ne paye pas plus qu'il 
ne payeroit s*il avoit laiflc la terre dans fon premier 
état. 

J*ai riionneut d ctre j> &c. Signé Topin , Notaire 
Archivijle. 

Ham , 17 Novembre 1780. 

r j gsa 

I 1 L 

Quejiion relative aux devoirs d^un Procureur ad lites. 

V/N Fermier avoit dégrade des vignes , il a ctc tra- 
duit en Juftice par le propriétaire j les Parties avaient 
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Procureurs en caufe ; Sentence par défaut ' contçè le 
Fermier , faute de plaider , qui ordonne la yifice & fe 
rapport. Oppofiiion le même jour de la parc <iu Fec- 
mier à cette Sentence. 

Le Procureur du Propriétaire a laifle ignorer Top- 
pofition a ta Partie ^a. fait nommer des JExperts ; yifite 
& rapport ont été faits; Sentence par défaut contre 
le Fermier qui a donné main-leyée -de roppofition , ' 
entériné le rapport & adjugé les conclufions prifes par 
le Procureur du Propriétaire. 

Appel par le Fermier en ce qu'il a été paffc outre, 
fans avoir ftatue fur fon oppontibn. 

Sentence du Juge d*appel qui a déc/aré cette pro- • 
cédure nulle depuis loppofîtioa inclufivement ,.& va 
ordonné que la procédure feroit recomniencée à Tépo- 
que de loppofition , en la Juftiàfe dont étoic. appel, 
pardevant, toutefois, autre Juge qiie celui qui. avoir 
rendu la première Se^irence , & condamné le Proprié- 
taire en tous les dépens faits depuis dans la première 
Juftice Se fur l'appel. 

Le Propriétaire mécontent de cette faute groffiere 
de fon Procureur , étoit fur le point de le pourfuivre 
en garantie & en dommages Se intérêts ; mais le Pro- 
cureur l'arrêta en lui promettant de le. garantir & 
indemnifer. Le Propriétaire s'en rapporta à la parole 
de fon Procureur , & n'exigea pas d^écrit. 

Le Propriétaire a continué de donner fa confiaqceaa 
même Procureur, & Ta chargé de recommencer la 
procédure. 

Ce Procureur a néanmoins préfenté requête au Juge 
ptofcrit , elle a été répondue , & Ggnifiée au Procureur 
du Fermier , fans avenir pour plaider. 

Sentence par défaut contre le Fermier qui ordonne 
une nouvelle vifite & un rapport ; ce qui a écé fait. 

L'homologation en eft demandée Se obtenue par 
Sentence rendue par dcfant contre '•* ^^rfrs-^r. 
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Nouvel appel de la part du Fermier , encore comme 
de nijillité » en ce que la requfcce a été adrefTée au Juge 

Srofcric par le Juge 4'appel , en ce qu'il n'y a point eu 
'avenir donné au Procureur du Fermier » pour venir 
plaider. 

Le même Procureur du propriétaire a été conftirué 
fur cet appel. 

Ce Propriétaire » cependant , voulant changer de dé* 
fenfeur , lui demanda (es pièces , 6c l'état de fes frais , 
montant à la fomme de deux cens dix-neuf livres douze 
fols fîx deniers » compris le droit d'avis fur le fecoud 
appel , fa préfentation , Se la figniBcation de la Sen^ 
' tence d'appel , avec fommation de venir plaider ; le 
Procureur a offert feulement remife de vingt-huit li- 
vres , qu'il confentoit fupporter. 

Ce foible dédommagement ne rempliffoit qu'en 
(Partie la promefle qu'avoit fait le Procureur j d'in- 
demnifer le Propriétaire. Celui-ci foutint que ce Pro" 
cureur étoit tenu , fuivant fa promefle , de lai faire di- 
minution de tous les frais faits inclufivement depuis 
l'oppoittion 9 aiiofi qu'il / avoit été condànnié par ta 
Sentence du Juge d'appel > & qu'il ne lui étoit dû que 
le frais faits depuis le commencement de la procédure 
jufqu'à roppoHtion. 

Le Propriétaire ne put terminer ni avoir fes pièces, 
il conftitua un nouveau Procureur, révoqua le pre« 
mier , & réferva par l'aâe de révocation de fe pour- 
voir contre lui j pour le rendre garant & des dépend 
. qu'il avoit occafionné par fon fait , & auxquels le pro- 
priétaire avoit été condamné. 

Après cette révocation , le Procureur révoqué & le 
Propriétaire fe rapprochèrent , ce Procureur remît les 
pièces dont il s'agit , dans lefquelles s'eft trouvé l'ècat 
des frais , écrit de fa main , & à côté duquel cfl: écrit 
en marge , le nom du Procureur , avec ces mors : 
confent qui cet article fou fupponé par moi , ce font 



DES TRIBUNAUX. jyj 

les vingi huit livres fepc fols trois deniers de dcpetis 
faits fur le premier sppel. 

Le Propriécaire donna décharge & en perfiftant dans 
le contenu en (an atte de révocation , il promit de lui 
tenir compte feulement des dépens qui lui feioient 
légitimement dos, &c. 

Enfin , on.a été à l'Audience fer le fécond appela 
une féconde Sentence 3 déclaré nulle la deuxième pro- 
cédure, & a condamne le Propriétaire aux dépens. 

On demande, Jî dans le fait on peut conlïdéret la 
conduite de ce .Procureur révoqué comme un dol , 
ou une fattte grofliere & cralfe équipollenie au dol, 
ou comme une impériiîe , & fi à l'appui de la men- 
tion qu'il a faite à côté de fou état écrie de fa main , 
qu'il n'ofe défavouer quoique non figné , il n'ell point 
garant de fa procédure vicieufcj fi en ne promettant 
de fupporter que 18 liv. pont les dépens faits fur le 
premier appel , il en eft moins tenu de fuppotter les 
autres dépens faits antérieurement devant le premier 
Juge , & auxquels le Propriétaire a été condamné pat 
le Juge d'appel; s'il ne falloir pas que la procéduie 
fijt jugée & déclarée nulle avant que le propriétaire pût 
former fon aftion en garantie contre fou Procureur. 

Si , fans qu'il foit befoin de la promelTe du Pro- 
cureur lévoqné , ni de fon écrit, d'après fes procédures 
déclarées nulles ; fi dit-on, dans le droit conformé- 
ment aux articles 7 de l'Ordonnance de Roujfdhn , 
67 de celle de Moulins & 141 de celle de Blois , un 
Procureur n'eft pas garant des nullités d'Ordonnance 
qui fe rencontrent dans fa procédure j (i le fentiment 
Ae Lange , Chapitre ^6 , Fer rie re ,-in mot Procureur , 
Denïjart au mot A''iï//i/c , font fuivis j en lui mot , fi 
les Jarrets du Parlement de 1 ^^9 , ^6 j^vril IS44, 
Il Murs 1744 s'appliquent i l'efuece proposée. 

tnhn , fi le Propriétaire eft londé dans l'aâioii qu'il 
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pourroic former contre fon ancien défenfeur? Y a-t-il 
fin de non-recevoir pour lui avoir continué fa confiance-, 
continuation qui n'avoit eu lieu qu*â raifôn de la pro- 
mefTe que le Procureur lui avoit faite verbalemeni de 
le garantir & indemnifer , & de kt donner toute» 
facisfadion , ce qu'il réduit aujourd'hui à 18 liv. pour 
dépens faits fur le premier appel , à caufe de la pre- 
mière procédure déclarée nulle. 
Par M. de B..I * 



IV. 
MÉMOIRE NOUVEAU. 

Réfumé de M. de Villantroys , pour VAhbé B..% 

m 

Contre le Jieur C. & A... Irun Chanoine d^E... l'autre 
Ficaire perpétuel de... 

JLl s'agit d'un délie grave : l'Abbé B.... €ft accufc 
d'un vol de 3600 liv. fait avec effraâion chez le Curé 



«M 



de P... & on prétend que ce font les fleurs C....& A 
qui après avoir diffame l'accufé , ont dit ouvertement 
qu'il étoit l'auteur du vol dont il s'agit. Cette afl&ire 
a été jugée' en vacations j nous rapporterons lAtrct 
incelFàmment. 



V. 
LIVRE NO U V EAU. 

V^oMFÉRENCB de l'Edîr.des Préfîdiaux , du mois 
d'Août 1777 » régiftré en Parlement le 1 2 Août , & Je 
la Déclaration du 29 Août 1778 , régiftrée lepre- 
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iwier Sepcembre fuivant, avec les Ordonnances, Edits 
Se Régleiiiens fur cette matière. 

Par M. Dreux du Radier A. L. P. du B. de cli. en 
ih, avec cette épijiraphe. 

Conjiiiuùones Prtncipum iiec ignorare quemquam , 
nec dijjîmutare permiiûmus. L. iz. cod.de Jur. &C 
faft. igno. 

A Patis cheïLamy .Libraire, quai des Augudiiis. 
Prix 1 liv. 16 (. 

Nous donnerons dans un autre N". une courre 
notice de cet ouvtage. 



VI. 
yers pour fervir d"infcripnoii à la Salle d'Audience du 
'" '" Confulat de Paris, 

:'-' »-<!) Vous dont l'impudence égale l'artifice , 
" 'sî'sdfts les honteux replis de la mauvaîfe foi , 
« N'efpérez pas cacher le menfonge à la loi j 
K) u Mais craignez le flambeau de la fage Jufltce. 
P. 'Par M..... ■ 

Nous ne croyons pas que ce Quatrain foit jaiïrais ■ 
mis fur la porte des Confuls. Dans tontes les compa- 
gnies de Juges , il fe rencontre des gens de goût, ca- 
pables de décider du mérite d'une infcripiion ; l'Auteur 
de celle-ci n'auroic pas dû, h ce qu'il nous femble , s'ef- 
fayer dans le ftyle lapidaire , il eft plus difticile qu'on ne 
penfe: depuis^iï/jfci/i/ ou a peufait de bonnes infcriptions. 
Pîron, cependanc, le célèbre Piron, femblait né pour 
reftaurer ce genre difficile & "égligé ; voici ce qu'il 3 
""icpour U ville d' Arci Jur Aube ^ réduite encendresj 



^' 
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c*eft un modeje cle brièveté & d'cnergîe, caraéleret 
qui conviennent (inguliérement à l'infcripcion. 

» La flamme avoît détrmt ces He«x : 

» Grajjin les récabiic par fa manifîcenee , 

» Que ce marbre à jamais fervc à tracer aux yeux 

» Le malheur y le bienfait AUr^çonBoiilance. 



*»— ■ ..i^lHII 'lltfci 
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VIL .^ . 
LEGISLATION FRANÇOISE; 

Z\ \, ■ '"^^' • ^ 

EttreS'Patentîs du Roi ^ données, à Verfaillis au 

mois de Novembre ijJSf > regijl'rébs en Parlement le 

14 ^vril lySOjqui con&rmeot TétabUâ^Kimt. de 

Thopital fondé au Port .& Arfeçal de Rochefort » 

pour ècre régi Se admthiftré' comme par lepafle; coin 

firmçnt pareillement les anciennes conceflion^ ^ ufàges 

& privilèges accordés audit hôpital , ainiî que les dons, 

legs & aumônes , qui lui ont été faits jufqu a ce jour ; 

permettent audit hôpital d'accepter les dons, legs Se 

aumônes »qui pourroient à rayenir erre faits en fa fa« 

veur ^ jufqu'à concurrence db ifes befoins , à condition 

toutefoij^, à regard des fommes de denier^,., qu'il 

en, fera, fait emploi.... en effets de.U nature de ceux 

permis, pitf l'Edit du mois d'Avril 1749. 



Jrrêc du Confeil d'Etat du Jloi, du 1 6 Mai 1780^ 
qui fait défenfes à tous Procureurs de relever aiHeurs 
qu'au (iege de la Tahle de Marbre , les appels des Sen* 
lences rendues ^ tai/ dans les Maîtrifes des^ Eaux Se 
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Forêts , que dans les Graties Seigneuriales , foie que 
les nppels foient qualifiés comme de Juge iiirompctenr, 
déni de renvoi , ou atirrement , à peine de joo iîv. 
d'amende & d'inteidiclion. 



Ordonnance de Police, du i3 Août 1780, concernant 
les Caicodes de Place. Il couiienc cinq anicles. 

P,ir X'Art. I. il eft ordonné qu'il fera paye pour 
u>uces les voitures de Places, fans didinâion & dans 
loutes les faifons de l'année , depuis 1 1 heures du foie , 
jufqu'à (ïx du matin > jo fols par conrfe5c 40 fols 
par heures; & que depuis (îx heures du matin jufqu'â 
onze heures du foîc , ii fera payé pour les voitures 
marquées d'un chiffre formé de deux plies enfemble 
& peints en noir dans un médaillon blanc appofé dans 
le isilieu de chaque poniere , une Uvre dix fols pour I3 
première heure, une livre cinq lais, pour chacune 
des autres , & vingt-quatre fols pat courfe; mais pour 
les voitures non marquées du chiffre cideiTus , il ne 
fêta payé que vingt-cinq fols pour la première heure & 
vingt fols pour les autres, &c vingt-quatre folsipac 
courfe. 

An. in. Les Cochers donc les earrofles feront 
fur les Places, tenus de conduire même hors Barrières 
dans les maifons itcs-voiiînesd'icelles , fa uf l'augmenta- 
tion de dix fols.,.. Cet article fait défenfes aux Co- 
chers de rien exiger de plus que le prix fixé pat lepté- 
feni Règlement, à peine de 50 liv. d'amende & de 
prifon. 

VArt. IV fixe quelques courfes hors Paris & 
irès-ptoches de cette Capitale. 

Cette Ordonnance , iris-nécejfaire aux Bourgeois de 
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Paris , fe trouve chc^ Simon , Imprimeur de Parlement^ 
tue Mignon. 



Lettres 'Patentes du Roi y du 24 Septcfnbre 1780, 
régifirées en Parlement le ip Novembre fnîvanc , par 
lelquelles Sa Majefté , ordonne qu*à Favenir j le Pré- 
voc des Marchands de la ville -de Lyon exercera , 
pendant fix .anriécs entieies & confécaiiVes, 



Arrêt du Ptirlemeni , du premier Décembre 1780, qui 
condamne Louis-Jatques Boucher y Apprentif Perru- 
quier , à erre rompu vif , pour aflaflinat par lui' com- 
mit , avécunfrifôir, en la perfonnc d'une fille publique, 
chezlaqiidfe ilïft monté le 14 Novembre dernier. 

r; ■...-.• •* .V . ;■ > i . . ; 



tf ' l;tW j ■ 



r.liVkcB.LEage 358, ligne 4 , on lie ces mots: que ne 
/acrifiet'Qa'^-Vijpntez pas. . . : : . 



é 



Il ■ --, j p . ' » 
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A^iapourU renoitveUement des Soufcriptions. Prix, 1 5 I 

• » -. . / ■ • - 

Ceux qui voudront s'abonner pour Py^/zn^^ I781 , font priés de 
le fa ire le plutôt poffible, afin que iW puii}ë déterminer d avance 
le tirage d'un nombre (ufiifaQt de feuilles & d*adre(Iès , & afTurer 
par-lâ Faélivité dufervice. C'eft toujours chez le Sieur Oesnos, 
Libraire du Roi de Danemarck , RU£ St.-JacqU£S , au 
GJobe. 

On continuera d'envoyer à M. Mars, Avocat auParfemenr , 
les Mémoires , Confultations , Livres & Extraits qu'on voudra 
faire annoncer; & l'on trouvera aufli chez lui des quittances 
d'abonnement, Sa demeure eft Rue Saint -Jean de* 
BêauvaiS, vîs-à-vis le Collège. 

H. B» Les lettres & paquets non affranchis re feront pas. refus. 
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CONSEIL DES FINANCES. 

Lettre écrite à r Auteur de ces Feuilles , le -j 
Décembre 1780. 



k 






E viens, Monfieiir, de recevoir le N°, 49 de votre 
Gazette , dont le premier Aàcicle eft l'extrait d'une 
AfFaice que j'ai défendue avec fuccès au Confeil des 
finances , pour M. le Marquis de Couicelles , Sharon 
de Rduvray. 

L'objet & les citconftarices de cette Affaire peuvent 
réellement rendre fa décifion in[cre(Iante ; & par cette 
ifon , Je vous demande la pertniHion de relever dans 
itre Extrait ce qui paroîc avoir échappé à votre exadti- 

M' Gingois n'avoic pas acquis; pour îoo liv. 
les dioits d'éi-liange dans la totalité, ou dans toutes les 
Terres de la Baronnie de Rouvray , mais feulement 
dans la Paroidè de S. Agnan , dépendante de cette 
Baronnie ( qui eft une des principales Terres titrées 
de Normancfie ) : & c'eft avec les Curé & Fabriciens 
<le, cette feule Patoille , que M'' Gingoit a eu à faire 
valoir les diftinftions qu'il vouioii avoir dans l'Eglife. 

1°. L'Extrait (page 35 j), nomme deux fois le tuteur 
honoraire, &c il faut lire onéraire , parce qui. le tuteur 
hoDoraite a véritablement une qualité îé^^le , pour 

Tome lo. Année 1780. 2 b 
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repréfencer la petfoime des mineurs, & qu'en 
mandie le Culeiir oneCAÎre n'eit qu'un Agent ou l'ro^ 
cuceur ad négocia : & c'eft à ce tucaur oncraire feul 
que ie rôle auroïc été tl};jiific , de l'aveu de M* Gi/igoii. 

Je crois iiécelîairi d'iiilcrer ma lettre dans vacie pKr^- 
mier N°. pour prévenir toLite fjude application. 

J'ai l'honneur d'être, &c-. J'Urmont. 



I 1. 
PARLEMENT, G R AN DC H A MB R E. 

ïnjîance enire Us Habuans de lu Ptirjijfe de fis j 
ea bas Poitou , appellans. 

Et la dame de Beaudeau de Parabere , Abbejp: dt 
l'Abbaye Royale de Notre- Dame , près la ville di 
Saintes , inùmèe. 

Les Habicans de la PatoiRe de Vix défendus pal' 
M- l<i Croix de Frauiville , ont pcccenJu que la dame. 
Abbeffe de Notre-Dame , voiiloic exiger d'eui des] 
droits exotbitans fur les terres de la Paroifle de Vïx} 
Se ce procès a donné lieu à l'examen des queftions 
faivantes, dans le Mémoire de ce Jurifcon fuite. 

1°. Les terres en labour j provenantes de marati 
deiléchés , font-elles fujettes au droit deChampart? 

a". Le Champart atrérage-t-il ? Peut-on en deman-, 
(Jet }o années dans tous les cas oij il ell diî î 

j". Peut on prétendre une indemnité, pour rai(bn, 
du Champart , fur les terres qui le payoient autrefois l 
Se fur lef<qitelles on a depuis conllruic des bàtimeus 3. 
Les proâcs qu'on iccite des conftiUbttgiis &c de rbàbî- 



r 
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tarion , ne remplacent -ils pas le droit le Champjrtj 
enfin l'indemnité eft elle due , eii quoi conlîfte t elle ? 

M. )olly a fait un Mémoire dans la m&me affaire , 
pour la dame de Parabere , AbbeJe de Notre Dame 
de Saintes \ il a foucenu qu'il ne s'agilfoic que des droits 
fonciers, qui ne regardent que les Paniculicrs poITelTeura 
des héruages qui y font alTujettis : Si. qui par conséquent 
ne peuvent inicrelfer la Commiiumé en corps. 

Dans la première paiiie de Ton Mémoire , M. Jolly 
3t établi , que quoique la veuve Havard & le fieur 
Mercier propriétaires dç fonds dans la Paroillè de Vix, 
aient demandé à être déchargés des condamnations pro- 
noncées contre eux , ils n'ont néanmoins prupofé 
aucuns griefs. 

Dans fa feccmde Partie , M. Jolly a confidéré le 
droit de Champart fur les tt-rres autrefois en marais. 

Dans la truilieme , il a examiné U queftioti de 
favoir , fi le Champart arrérage. 

Dans la quatrième j il a examiné l'indemnité du 
Champart, fur les terres qui le payoient autrefois > 
& qui ioiii aujourd'hui en bâtimetis. 

Dans la cinquième & dernière parties de fonMc- 
moiw , M. Jotly a oppofé des fins de non- recevoir 
con /re les appels , interventions & piife de fait 8c 
ciufc des Habitant & des Propriétaires , ayant des 
domaines dans la Paroifl'e de Vix. 

La difcuHîon de ceiie affaire a conduit les deax 
défenfeurs à développer quelques principes fur le droit 
de Champart , & à recourir â différents articles de la 
Coutume de Poitou^ qui régit les terres de l'Abbaye 
dont il s'agit; i^ls ont aulU confiiltc , plufieurs Cou- 
tumes , comme Chartres , Orléans Blois j Mon- 
targis. 

Vax Arrêt du 7 Sepumhrt 17*», rendu au rapport 
d* M> OuHtn^ watts Us dtmendtt. fut la 4ame 0* 
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Paratere avoit formées contre différents P''a(fa^x & 

cetifitaires j lui ont éré adjugées avec dépens. 

Procureurs des Panitis M' de Bejjé , pour les Pio- 
priécaircï , M' Godefioy , pour l'AbbelIe de Saintes. 




III. 
COUR DES AIDES. 

Entre M. le Procureur-Général , appellant. 

Et Pierre Notion , intimé. 

.» Un Paccicnliu condamné an bannilTement a temps, 
» peut-il au retour de fun ban, exercer quelque fonâÎDa 
n publique ? 

\_^ËTTE queftion avoit été décidée j)ar Arrêt de ië 
quatrième Chambre des Enquêtes du 8 Mai lyjiV- 
qui juge conformément aux principes , que l'infamiï 
tie finit point avec la peine: elle vient de l'être encore 
nouvellement, par Arrêt de la Cour des Aides de Pa- 
ris ^ du 18 Novembre n'^o , dont voici l'efpece. 

, Pat Sentence du 8 Novembre 1771 , les Officien 
du Grenier à Sel de P... iroîent condamné Pierrt 
Notcon, Garde des Gabelles j à un hanniffement de j 
âni. Par autre Sentence du 1^ Septembre 1777, '^' 
mêmes Officiers avoient déclaré Pierre Notion ^ purgih 
du bannijfemeni de 5 ans , & de plus le renvoyan 
Jbn premier état , lui avoient permis d'exercer telles'. 
Commïfftons qu'il plairoil â l' Adjudicataire des Ferma 
de lui accorder. 

Sur l'appel de cette Sentence , tnterjeicé par M. It 
PzpcuieuE-Génécal , la Cour des Aides , par Arrêt tU. 



DES T R 1 B U.N AUX. jS;, 
28 Novembre 1780 , « a mis rappellacion & ce 
» dont eît appel au néant , déclaré Pierre Notcon inca- 
» pable de remplit aucunes Commillîons , foie dans 
» tes Fermes , foit dans les Régies du Roi; a fait 
» defenfes X tous Adjudicataires ou Régitreurs de 
» l'employer , à peine de nullité de fes pcocès-verbauXj 
» dépens , dommages âc intérêts contre les Adjudica- 
» tiîres ou Régillèurs , &c de punition corpoielie con* 
» rte ledit Notion. 



Réponfe à la t^uejîion propofi'e page j j z de ce 
f^o/ume. 



Xja queftion propofée de favoir fi un Seigneur de 
fief , jouiffant du droit de tercage fur une étendue 
quelconque] peut exiger du Propriétaire d'un héri- 
tage fitué dans cette étendue , un droit de terrage 
fur les pierres qu'il fait extraire d'une carrière qu'il a 
ouverte dans cet héritage , eft une queftion bien 
fimple. 

Le droit de terrage, qui éd. abfolumem le mêm» 

3ue celui de Champart , n'eft autre chofe gne le droit 
e lever une certaine quancicé de fruits produits dans 
one terre labourable; c'eft delà qu'il a été appelle 
Champart, quajî campi parcus: ce droit étoit connu 
des Romains qui l'appelloiem Agri Tribucum \ il 
itoic cependant rare chez eux. Ce droit ne s'eft établi 
& multiplié, dans le pays que nous habitons, que lors 
de la décadence de l'Empire Romain, dans le temps 
où les Germains , faifanc des incurfions dans les 
Gaules , pirvintcnt à y faire quelques conquêtes , S& 
is'y établir. 

B S j 
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Le! Germains étoient des Penpiespeu policés , pref- 
que fauvages, peu induArieiu , cic^-paiefTeux ; mail 
tiès'belliqueiix , & qui ne vivoieiu que des dépréda- 
dons qu'ils faifaient pat la force de leurs aimes. 

Lés Gaulois , au contiaire , u'avoienc de belliqueux 
f]Ue ce qu'il en Talloit pour feivir à la défenfe de leut 
propre pays , ils ne s'occupoieuc ni de conquêtes > m 
<je dcpccdations , ils coulalem des jaurs feieins Sc tran- 
quilles dans lefeinde leurs familles,^ ne s'occupoieilt 
que de la culcure de leurs rerres , qui faifoieni toixet 
leurs richefTeï & leur bicn-cire. 

Les Germains , k meiui e. qu'ils s'âvançoient dans lej 
Gaules , & qu'ils y faifoienc des conqucies , pour évi- 
ter les peines & les travaux qu'entraîne après elle la 
culture des terres , rendiiieiit, celles qu'ils avoient con- 
quifeSjaux nariirels du Pjys .à certaines ledevances , les 
unes en argent, ce qui produilît les celîs & les teniâs 
foncières, les auttesen bled, ceqaiproduidc les charnu 
parts & terrages , loifque ces redevances étoient une 
certaine portion de la récoke , & les rentes en bledi 
ou grains. lorfque ces redevances étoient fixes, immitfti 
hles , fans aucun rapport avec chaque récolte. -J. 

Telle eft wn f rance l'origine du droit de terragCi 
on champari. Ce droit ne (s levé communément que 
fur les terres labourables enfemencéesenbledsongrainsi, 
on en troutte la raifon dans Ton origine incme. Clies 
les Gaulois , les prés & les bois qui font commune-^ 
ment exempts de ceilroit , n'apparienoieut à aucuns papr 
nculiers ; c'étoit des chofes qui apparienoient au Public 
Se qui n'éioient point dans te commerce ; chacun t 
envoyoit j oit paître fes befliaux , ou prendre ce qal 
lui é[oit néceffaire. A i'égaid des vignes , qui en fbni 
auflî communément exemptes , il n'y en avoit point , ou'' 
au moins très-peu, & ce qj'il pouvoir y en avoir fuflîroît 
à' pâbie pour le oéc«(r4^re,de chaque famille qui ea po& 
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I fôioit , encoie ce nécelfaiie n'écoii-il point ce qu'il eft 
aujourd'hui , & fe rcduifoit à quelques verres de VÛi 
dans l'année Se dans quelques circonftaiices extrême- 
ment rares j c'efl pourquoi ce droii de terrage n'y a 
poim été impofé. U y a cependant dans la Coutume 
de Boitibonnois , fui les vignes , un dioît de Catpot \ 
mais nous ignorons le temps de l'établi ilèment de ce 
droit qui telTemble afTez au droit de ferrage ; nous 
ignorons auflî quellea été fonorigine, àmoins qu'il n'ait 
été établi depuis quelques fiecle*: ài'tnflai de ce droit. 
Delà il fuit que dans le droit oommuii , te dtutt 
de terrage n'eft do que des fruits qu'une terre labou- 
rable a produit d'après (a culture , & la femence 
qui lui a été confiée , ijuu/i cumpi parius \ plufieurs 
outumei en ont un^" difpolicion piécife, entt 'autres , la 
Coutume de Loiris - Moniatgis , chap. } , arc. £. 

Or, les Pierres extraites d'une cariieté , ne font 
uint, Se ne peuvent être regardées comme les fruits 
Qu'une terre labourable a produits , d'aptes U feoience 
qui lui a été confiée , (}ua(î camp; parttts : elles font & 
ne peuvent être considérées que comme Une partie de 
la terre m&me , t^uafi pars }un'dt ; elles en font, poiic 
ainfi dite, comme les o(Iêmens qni la foutiennenr, 
comme les nerfs qui lui donnent de l'adtivtié , enBn 
comme des corps qui lui font ncceflaires, pour fe ména- 
ger des efpeces de veines dans lefqueties puilfent cir- 
Kculer l'humeur & les efpriis qui la rendent féconde. 
I . Les pierres exttaiies d'une carrière faite dâtis un 
lliéritage fujet au droit de teirage , ne peuvent donc 
|i|>pintètre aflujecties à ce droit & on ne peut l'exiger 
Kii'un Propriétaire. 

^ La feule chofe que te Seigneur du terrage puide 

exiger , lî la carrière fait un trop gr^nd préjudice à 

fon droit de terrage , c'eft qu'elle foit rebouchée, fi 

U Coutume o\i l'hécitage eft fltuc , défend de dcua-. 

£ b 4 
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nirer Thëricage fnjet au droit dé terrage : fi cette' 
Oinrame n'en parle pas , il a droit à une indem» 
nité à dire de prudes hdibmes , parce que Téqtiicé 
natuitUe la lui donne : c'eft ce qui eft conSriné pat 
la difpofition de plusieurs Coacumes , Se notamment 
par celle de Lorris * Montargis , chap. 3 art. 7. 

Il en feroit autrement , fi là carrière faîte dans 
rhéritage dont il s'agit 3 ne faifoit qu'un léger préjudice 
au Seigneur terrageau , parce qu'en ce cas là , parum 
pro nihilo reputatur ; & que l'intérêt public lemporte 
toujours fur Tintérèc patticulier. Or ^ il éft de rintérêt 
public eue chaque Propriétaire ait le droit de faire 
valoir (a terre de la manière qui lui eft la plus avnn-^ 
tageufe : l'intérêt public fe trouvant prefque néceflai- 
rement joint, dans ce cas là , avec les intérêts particu* 
liers : parce qu'une terre ne produit davantage dans une 
efpece â celui qui en eft Propriétaire , que parce que 
cette efpece eft plus chère & plus rare qu'une autre , 
dans le pays eu cette tet re eft ntuée. 

Par M. Pbrrinet de la Tour , Avocat en Parlt-^ 
ment ^ Greneticr au Grenier à Sel de Sancerre. , . 



Réponfe à la quejlion ptopofee dans la Ga'^çette des 
Tribunaux ^ Tome 10 , page 105. 

JLiES Pormalités prefcrites par t'Ordonnance é^s tefta« 
mens, font de rigueur 9 à peine-dé nullité. Or, cette 
même Ordonnance exigeant , dans le cas particulier 
d'un teftament , écrit d'une main étrangère ^ & feule- 
ment figné du teftateur , qu'en cas que le teftatéur , 
par un empêchement furvcinu depuis la (ignacure du 
teftanient^ ne puifTe figner Tade de foufcription, il 
foie fait mention de l^ Déclaration qu'il dura faite \ 
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enfuie que le leftaceur éraiu expiré avanc âe faire 
cette déclaration , & ne l'ayant pas faite , la formalit,^ 
exigée par l'Ordcnnnncen'n pasétéretnplie.Ie teftament 
cft nui , quand çiciiic le Notaire aiiroit fait (îgiiec les té- 
moins & (igné lui-même l'aite de foufcription ^ de 
dépôt, avec déclaration que le teftateur n'avoir pu figner, 
attendu qu'à cet inftant , il éioît morti parce que la 
coinpicment de toutes les formalités eft la fîgnature 
du teftateur , ou fa déchrarion qu'il n'a pu figiier. Il 
faut que toutes les formalités preCtrites loient remplies 
avant la more du teftateur : fa riéclatation , que c'écoic 
fon teftament , n'cioit pas fiiffifante , i! falloir aufl» 
Qu'il jigiiâi, ou qiijldét:larâc ne puuvoir. jignei. Le cas 
^roit peut-être plus favorable , H le Teftateur avoit 
écrit & ligné liii-méme. 

Vaudremer , -A'd/jirff Royal & ancien Bailli de 
danois, 

¥ — - 

I Solution de M. Olivier de S. Vafi ^ fur une queflton, 
[■'"Vid. fin Commentaire /ur Us articles 457 & 45S 
t.' 'de la Coutume du Maine , Tome 4 , page 107 & 

Khi/ù'yantes. , ,; 

Le mari ayant vendu le bien de fa femme fans fon 
tonfentemenc , elle ne peut demandet Ja nullité ém 
contrat .qu'après avoir été préalablement féparée d'avec 
fondit mari ; & à plus forte raifon le mari ne peut 
pas de fon chef, ni comme Procureur de droit de fa 
femme commune en biens avec lui , chercher à faire 
iléfilier ledit c 
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Oifervation fur une qaefiion propofte dam ce JoarnaU 

iVLW« S. Vafi & décidé dans foo Commentaire fnS 
l'aicicK 4}7 de la Coutume du Maine, tome 4, page 
118» & dans Tes Obfervations fut l'article }4 de 
l'Edit de 1771 , la qu^tlion propofée dans ces Feuilles , 
tome 5) , page 171 , &(■ a prévenu la Colucion de 
M* Granpierre de Vtr^y , Licencié èi Loii , & Procu- 
leur au Chàrelec, qui fe trouve inférée page 178 d^ 
ce Volume. 



QUESTION. 

Xx jr a des cantons où tes Mirchanls de tonneaas 
préKndcntqu'onn'acontr'eux auLune action à Taifondel 
nmneaux futés , parce qu il leur elt abrolumetrt impoft 
fable de connoître te vice du buis qui les rend cels. Ib 
difemqu'il y a des Arrêts en leur taveiir. On prie ceux 
qui ont connoifTance de ce^ Arrêts, d'eit faire part pa^ la 
voie de la Gazette des Tribttnaux. Leur dccifîon feroiç 
coiiiraite à la dodime de Pothfek , contrat de vemtf 
n»». 11 j , 111. D'ailleurs eft il bien confiant qu'on ot 
puiËTe connoître le vice dont il s'agit > 



Autre Qucjiion, , 

jL«es oppoittions aux hypothèques produifait* elles Iq 
même effet dans le cas de vente par décret forcé, 
que dans le cas de vente , par contrat voion(Mre? 
Les oppof^ns ftmplement aux hypothèques viennent- 
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Wîh eu concurrence , & à l'ordre de leur hypothèque, 
avec les oppofam an décret forcé , à l'ordre du prix des 
biejis veinlus par décret forcé? Comment doit-on en- 
tendre l'jrc. ^ 1 del'Editde 1771 , conceinaiu leshj'po- 
theques, & comment s"exécure-t-il ? 

-M ; , 



ri. 



I \^ N trouve <îans pluiîeors dcnnmfiremens foiirnis^^ 
W Dkc des Seigneurs Châtelains ,. chi H ^uis-Ju (liciers en 

Poitou, après les autres chofes qu'ils [icrineiii du Roi... 

Item, le droit de y'ii^erie , que neni de moi un tel... 

Seignenr ou Prieur de telle PsroilTe. Qu'eft-ce que ce 

droit de f^igerie ? Eft-ce le droit de donner mefure, 

firovenant du mot Figer, qui iîgnifie en Poitou, cta- 
onnerun boiireau ? &c. On bien, eft - ce un droit de 
[foires & marchés ou airemblées , à prendre fur les vins 
A denrées qui y font expofés pour ctre vendus? Quel- 
les Seigneurs des environs de la ville de Sivray , 
.torient, dit-on, ce droit dans leurs dénombremens', flt 
.|ftrçoivent certaines réttibutions fur les marchandifcï 
'>^ barriques de vins, expofées dans M alTemblées tte' 
certaines ParotlTes, & dans quelques foires de la même 
ville. En propofanc cette quefton , on annonce qu'on 
va-fe procurer cesdénombremenï; mùs^ on defùerok 
en connoître d'autres, & favoir fi l'on- penfe que ce 
droit de Vigerie annonce un droit de Hante-Juftice , 
de la pan de celui qui le concède fur le*; ParoiiTes dé- 
nommées. Il fembleroit que ceci dcvroit être , parce-' 
que les droits de percevoir dans les foires & mar- 
chés, appartiennent de droit commun aux- Seigneurs ,. 
gauis-Jufticierî.„_t4lPf*" f^' Poitou,) 
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V II. . 

MÉMOIRES NOUVEAUX. 

Tourne LLB CazHiN«9L£* 

Mémoire pour h^itt^D^nîs Dupuîs , Vigneron , & Jeart^ 
Léon Baftiic , Maître en Chifurgii à S. Cloud, 
accufés^ appcllans & demandeurs. 

Çbneré Jean " Baptifie Heben\ Marchand Bouc Arl 
demeurant à S* Claudy accufateur, intimé & défendeur* 

Ce Mémoire eft Cgpé des fieurs Laiaftide & 
Ifupuis f & de M^ Cayrol leur Procureor» 

Mémoire pour Jean^Baptiflt Hébert ^ (igné de lui 
& de M^ Mariette , fon Procureur. 

XV ou s avons indiqué, cette affaire â la page 307.de 
ce volume, il s's^ic d'une accu/ut ion d'ajfaffinat ixffia^ 
Sentâuce de la Prévôté & Châcellenie de S. Clôad 
avoir pronocé des condamnations âétrilTantes contre le$ 
£[eurs La,ba{iideÊÊL Dupuis \ ils en ont interjette appel » 
&,cet appel eft Wi; le point d*ècre jugé au rapport de 
t^de laGuillaùmie. 



mm^ 



Mémoire de M, de. la Croix ^ pour lefieur Marçhe\e^ 
Négociant. 

Contre le JUur Deltuf ^ accufé. 

jIl paroit parce Mémoire, que le iiear Marcher^e ^ 
Négociant à Paris , avoir aflocié 'le fîeur Deltnf à fot» 
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Commerce qui s'éiendoic jufqu-à Cadix , qu'il avoïc 
une maifon dans cette ville , & que le fieur Deltufy 
céfidoit , pouc corterpondte avec lui. Le lîeuf Marche^e 
fe plaint aujourd'hoi d'avoir donné fa Lonâance ail 
ûeur DeUuf , ilfoutient que cet afibcié en a éuaoge- 
meni abufé. 



idémoiuftgné de la Partie , pour Mt de,.. Notaire ^..» 

Contre le Chevalier de R... 

Confultarion de M. le GouvÉ au bas du Mémoîre,^. 
foufcrite aufli de MM. Etienne , d'OuxuEMONT , 
RicHER, Tronchet , Collet j Blondel, Mar.- 

TINEAU Se POLVERBL. 

JNops avons indiqué cette affaire a la page f 14 de ce 
Volume : il s'agit de l'acquilîtion d'une Terre qui 
■ppartenoît au Chevalier de R... celui-ci prétend que 
M* de..,. Notaire, qui avoîi fa confiance & qu'il 
avoit chargé de vendre cette Terre , l'a achetée pour 
iui-même & d vil prix. L-'objet du Mémoire & ae la 
ConfuUation qui paroiffent auioUrd'hui,ell: de répondre 
01X atteintes poTtées à la répacaiion de cet OfGciec 
public , Si de prouvet que fa conduite n'a rien de 
reptéhenlible. 

E:afion de revenir fur ce procès impor- 



«1^ 
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V II L 
LIVRES NOUVEAUX. 

Réflexions philofophiqu€s fur t origine de la civUîfatlon 
& fs^r U$ moyens de rcmcdur Axux^xbus quelle erutaint 
Par M. deU Croii. Jvûcai^ N*^. .IV. ji Paris ^ 
che:^ fielin , Libraire ^ rue S* Jacques , prix de 
chaque cahier pùiir Paris ï /iv. & i tiv. j^ fols pour 

^ fa Prçyinç4 ^ fiànç de fofté 

XNpv? ayons aiifK>nc^ 4 Upage 155 de ce yolame» les 
trois premiers Nami&ros de cet Ouvrage, celui* cicoa* 
tient différens chapiffifïif » donc nous donnerons la notke 
^ns une autre FeuilUe* 



I'» ■- >■ > f^iT— mxw— —wp'^i^pw— ^ 



f/^l^r du Souverain Ppntife ÇLiMENx XIV Ganga- 
N«(.Lf» Atimeur cùmêmuêi^ TraduSion libre de tltà* 

lien fur ta féconde Edition. 

, « 

Par le R^P. Lievtavo, Ptre de Provinee de fOr4t 
ilre des Frères Mineurs Coniteneueù , & Dpcleur 
Agrégé en la Faculsf de Théologie de rUniverfité 
d'Avignon. 

A Rome ^ & fe trouve à Paris , chc^ Lottin le jeune^ 
Libraire^ rue S. Jacques j ris^^à^vis celle de la 
Parcheminerie. Prix 1 /iv« 4 fols. 
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l X. 

LEGISLATION FRANÇOISE; 

./xrrèt du Confeil iT Etat du Roi, du 1 1 Oclohe 1780, 
portant dcfeiifes à tous Capitaines de Cotraires de 
lançounec eu mer les fiâiimens ennemis. 

m ■ ■ M — 

Arfêi du Confeil d'Etat du Roi, du i^ Octobre 1780^ 
qui perraer i Nicolas Sal^ard , Adjudicataire des Fer- 
mes gcnéiales , de continuer de fe fetvir , 1 compter da 
premier Janvier 1781 , jufqu'au j 1 Décembre iuivant, 
feulement dans les Pcovintes non fujecces aux droits 
d'aides , de tous les regiflres & expéditions employés i 
U recette & légie des dioiis con>pn5 dans le baildudit 
Sûiijrd, marquéf des timbres de Laurent David: fans 
que ledit Sali^ard foir tenu de les faite contrc-timbrer 
da timbre de Jtan- Fincem René ^ à la charge par 
lui de payer audit René , à compter du premier Jan- 
vier lyii , tes mêmes droits de rimbre auxquels ces 
regiftres Se expéditions auroiem été aifujectis , s'ils 
euuem été contre- lirnbtés de Jcan'Viacent René, 



Arrêt du Confeil d' finit du Roidu j 1 Octobre 1780, 
portant nomination des Commis du Tréfor Royal qui, 
fous le (teut Mîcault d'Atvelay, ligneront les coupons 
des billets de la Loterie établie par Atrct du 151 Oc- 
tobre 1786. 



k 
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Déclaration du iJoidotinée à Verfailles ^U. lo AoU 
1780 , régijlrée en la Chambre des Comptes j k 16 
Septembre fuivanc y porcant réglemem définitif pour !la 
compcabititc de la cailFe des amorfifliemens > établie 
par Edit du mois de Décembre 17^4 , qui fubrogs 
le fieur Darcas, Tréforier de bi caille des arrérages, 
au Tréforier de ladite CaifTe des amortiûemens ; & 
le charge, à compter du 15 Août 1780 ^ tant de la 
fuixe des recouvteîlens relatifs aux droits de mutation, 
dixième & quinzième d'amortitrement ^ & autres 
féfuiltans ' dudit Edit , reftans à faire fur les anciens 
exercices de ladite caifTe 3 que des rembourfeniens & 
autres objets reftans à acquitter audit jour 1 5 Aom 
1780 fur lefdits anciens exercices ; qui ordonne aoffi 
différentes réprifes à faire ^ans le compte de Texercice 
1775 , de I^^i^^ caifle des amortiffemèns , & qui valide 
encore la reftitution d'un droit de mutation , faiiânt 

(Partie de la dépenfe du compte dudit exetcic» 1775 ^ 
a même cai(fe. 





^vis pour le renouvellement des Sou/criptionj. Prix, 1 5 
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Ceux qui voudront s*abonner pour r^/^/i/ii* I7SI ,' (bntffiésde 
le faire le plutôt pofTible y afin que Ton paiflè déterminer d'avance 
le tiraee d*un nombre ruffifaot de fetiilles & d'adredès « & aifurec 
par- la T'aâivité du fervice. Ceft toujours chez le Sieur Deskos, 
Libraire du Roi de Danemarck , RUE St.-Jacqubs i au 
Globe. 

* On continuera d'envoyer I M. Mars, Avocat au Parlement » 
les Mémoires , Coiifultations, Livres & Extraits qu'on voudra 
faire annoncer; & Ton trouvera audi chez lui des quhtancet 
d'abonnement. Sa demeure eft Rue Saint - Jean di 
Beauvais, vis-à-vis le Collège. 

N» B» Les lettres & paquets non affiranclUs ne feront pas reçus* 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX. 



CHATELET DE PARIS. 

Chambre Criminelli. 

Entre le Jïeur BeaumonC , Marchand à Paris plai- 
gnant & demandeur, 

i.t JîeuT GaUrand , Tuteur de Genevieve-Magdeleîn» 
Ch intervenant , & demandeur. 

Et Cefar Ch.... fils , accusé & défendeur. 

Et le fieur Ch,... fan père , aujji défendeur, 

SédiiâioD, violence & diffamation. 

XjA jeunsfle & rïnexpérîtnce font foiivent chanceler, 
la ragelfe ^ raud.ice & k fcdudiun eii alTutent la chu:e: 
venons k l'appiicaiion. 

Une jeune petfonne intérelTanre par fa vertu & pac 
fa figure , faitoit le bonheur de fes parens. Un évéïie- 
meni aftieux la leur a enlevée Outragée., déshonorée., 
eoruice diffamée p.r fon perfécuceur, elle n'a pu fou- 
Cenir le poids accablant de fa honte.... Le jeune auda- 
cieux, ff Ton père même, fe jouent aujourd'hui du fort d« 
cette Elle malheureufe.... Ils la poUEfuivetit jufque duu 

Tom^ lo. Année 17S0. C c 
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le dernier a(île où ' ils Tonc fait defcendre ; ils U 
peignent comme une vile profticuée , ils reprérencem 
l'es parens fous des couleurs affrcufes. Cependant la 
force feule foutenkie de l'artifice & deTaudace^a 
opéré le déshonneur de cette infortunée :, une fuite 
d'outrages>de manoruvres &d*impoftures,ront enlevée, 
à la fleur de fon âge ^ à des parens dont elle faifoic 
la confolacion 6c l'efpoir. 

Telle eft, à peu près , la manière dont M. Fromantin 
s'eft , fervi pour annoncer 1 intérêt qu'on devoir prendre 
i la mémoire de la jeune perfonne qui fait l'objet de 
cette conteftation. 

.Le (leur Beaumont eft père d'une famille nombreufe, 
Magdeleine , l'une de (ts filles , âgée de dix-huit 
ans , étoit déjà pourvue d'un état qui fuffifoit i fes* 
be foins. 

Lefieur Beaumont avoir le fieurCh... pour voifio ; 
la conformité d'état & de fortune entretenoit entr'eux 
des liaifons néceflaires. Mais le fleur Ch..,. fils , qui 
demeuroit avec fon père, avoir ^ conçu pour la detnoi« 
{eW^Beaumont une paflîonqui chaque jour devenoir plus 
vive \ il ne manquoit aucune occafion de s'introduire 
chez le fieur Beaumont. 

La dame* Beaumont au roi t pu concevoir pour fa 
fille Tefpoir d'un établiffement , fi les inclinations & 
le. caraâere du fieur Ch../fi!sne s'y fufIèntopfk>fés, 
elle fût obligée de lui interdire fa maifon, elle le menaça 
même de len chafler , s'il s'y préfentoir. 

Forcé de renoncer à voir la demoifelle Beaumont^ 
le fieur Ch... fils conçoit l'affreux projet de fe ven- 
ger de l'afiront qu'il prétend avoir reçu ; il cherche les 
moyens de s'introduire chez elle , les obflacles ne le 
rebutent point ; enfin le deniier Avril 1779 » ^^ ^^^^ 
fortir lesf fieur & dame Beaumont , leurs domefliques 
ibntabfens^ iefieucCh.** fils entre dans la chambro 
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tie 1.1 demoifclle Beaumonr, il fflfme les verroux^ les 
cris, les larmes «le cette jeune perfoniie ne font point 
ecuendiis , elle rélifte autant qu'elle peut aux infulres, 
aux outrages du jeune audacieux ; mais enfii) que 
pouvoit-elle oppofcr à d foixe & d fa fureur î 

Les détails de cette horrible fteiie parvinrent bien- 
tôt aux oreilles du (îoiit Benumont , il eft facile de fe 
figurer & fa douleur Se fon relfentiment : il veut fe 
verrgcr d'un outrage auflî cruel ; mais réclat qu'il 
veut faire , lecombera fur une fille chérie. Cependanc 
on a la certitude de fa grofrelfe , quel parti prendre î 
Le jeune téméraire veut bien réparer fa faute en en u- 
fanr la demoifelle Beaumont. Ce parti eft le feul que 
l'hoiineur doive lui diét;r ; mais fon pete , le fieur Ch... 
rejette cette propoiïtion avec dédain , il paroît même 
fe jouer d'un événement qui met au défefpoir une 
famille honnête. Il ne reftoit donc plus d'autre parti 
k la demoifelle Beaumont^ que de prendre les voies de 
la Juftice. 

Elle fît fa déclaration de grofTeffe , rendit plainte 
contre le lie-ir Ch... fils, & demanda permiffion d'infor- 
mer j l'information a été faite : le lieur Ch... a été 
décrété de prife-de-corps , & eft convenu de fon 
crime dans les interrogatoites. 

Malgré la procédure extraordinaire , on continuoit 
de tenter les moyens de conclHatioi: tout fut irii en 
ufage pour vaincre la rél^lauce du père ; i! parut céder 
enfin , il donni par écrit fon confentement au mariage ; 
mais à l'inftant même , il courut à la prifon où fou 
fils étoit détenu ^ il le força à rétracter la promefte qu'il 
avoir fsite d'époufer la demoifelle Beaumont\ il lui per- 
fuada que cette jeune perfonne étoit une fille profti- 
tuée & qu'il étoit dans l'etreut , s'il croyoic être le 
pCre de l'enfant qu'elle portoic dans fon feiii. 

La famille Beaumont étoit dans la bonne-foi , elle 
C c i 
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croyoir que la cbncîKaciôn écoic fincere , elle penfoic» 
voir iaceflammenc réparer Thonneur de la demoifelle* 
j^eaumont. La. mère même de cette inforcunéç. engagea^ 
{^ fîliei fe laider conduire dans la prifon où écoic le = 
(leur Ch...» Cec homme Tavoic ccueliemenr outragée».* 
comtnent foutenir fa préfence ? Mais il ailoic devenir 
fpn époux : !a réliftance eft 4^aincue par cecce réflexion, 
elle iuic fa mère & fe préfente au fieur Cli... Cette 
ficene devoit être atcendr jifante : mais non, le fieur Ch» 
fils accable de nouveaux outrages celle qu'il devoit' 
refpeder , & il protefte qu'il ne fera jamais à elle. 

On lailTe au leâeur à fentir ce que dut produire 
cette fcene affceufe fur le cœur d'une jeune perfonne 
oppreffée depuis long- temps par la douleur, & qui 
s'étoit livrée Pour la première fois à une efpérance 
flacteufe.Elle uiccombapeu de' temps après au defefpoir 
qui l'accabloit j après avoir mi^ au monde deux elles 
que le fieur Cb... hls. ne voulut jamais reconnoîcre. 

Un tuteur fut nommé aux deux enfans de la demoi* 
fellé Beaumont ^ la procédure fut continuée contre les 
fieurs . Ch.f père &c fils. M. Fromantin , Avocat da' 
iîeur Bcaumont 8c du tuteur des enfans , a divifé fa 
défenfe en deux parties , Tune contre le fieur Ch... fils ; 
l'autre contre fon père.- Néceffité d*affurer aux deux 
enfans des alimens : ôc au fieur Beaumont des dom- 
mages-intérêts proportionnés au préjudice qu'il a- 
fouffert. • 

M. Fromaniin a puifé fes autorités dans les Loix 
Romaines , Leg, unie. cod. de raptu virginum y 6c dans • 
lé paragraphe de la même Loi , &Ji quidem , §. nifi^ 
etcnim. Ûaos V£die de François premier rapporté par • 
Coquille ; d^m'f Ordonnance de Blois \ dans celle 
d'Orléans ; dans la > Déclaration de i<^39 •; dans on 
Arrêt de 1769 i qui a c&ndanmé U fieur Philippe di \ 
^rc j d'tine Maifon dîftin^uée , à avoir la eitê^ra^ 
chéc j po^ ^V0> violé une jeune perfonne ; & ce qu'il 
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K^a de plus remarquable dans çst Arrcc , c'eft que !e 
ïieur Philippe avoir dès fes premières années , perdu 
l'ufage du bras droit. 

Pour prouver que le père du fieur Ch... eft civile- 
meiK tefponfable des délits commis par fou fils , M. 
From^ncin invoque une Jutifprudencc confiante. 1 "■ Un 
ArrcE du ParlemsiH àc Rouen de 11Î51 ; 1°. un Arrêt 
de la fournelle , rendu le 5 Mai 1661 ; 3°. un autre 
Arrèr du 11 Septembre lyiîî ; 4". une Semence du 
Bailliage de Rheims , du 16 Août 1777 j j". enfin 
un Acrct de la Cour rendu en 1778. 

Cette caufe a été espofée pat M. FroTTianim d'une 
manière fort îniéreflante , plufieurs endroits de fon 
Mémoire feront lus avec fatisfaftion : voici la Sentence 
intervenue /e i8 Juillet 1780. 

» Nous DISONS... oui fur ce... que ledit Céfar Ch... 
fis eft déclaré duement atteint &c convaincu d'avoir 
profité de l'abfence defdits François Beaumoiit 5iMarie- 
Catherine Aloais fa femme , pour s'introduire malgré 
leur dcfenfe dans la Chambre de ladite Magdeleme 
Beauinont , leur fille, où îl a abufé de ladite Magde- 
leine, fous promeiTe de mariage, & d'avoir enfuite 
refufé fon confentementaud. inariage,Iequel refus paroîc 
avoir occafionné la mort de ladite Magdeleîne Beau- 
mont , par le chagrin qu'il lui a caufé, ainll qu'it 
eftmentit^nné au procès^ pour réparation , condamné Â 
erre mandé en la Chambre pour y être blâmé... défen- 
fes à lui faites de récidiver fous peines de punition 
corporelle , condamné en outre en trois livres d'amende 
envers le Koi... & en rtois mille livres de dommages 
& intérêts par forme de réparations civiles envers lefd. 
François Beaumont & Marie-Catherine Alouis & aux 
misdègefiiiede ladite Magdeleine Beaumont..., Auto- 
rifons lefdits François Beaumont & Marie-Cathetine 
Alouis , aïeuls maternels de ladite Magdeleîne Ch... ^ 
C c I 
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le charger de ladite Cfa.. * en l'élevant , 8cc. con- 
damnons ledit Cefar Ch... à payer annuellement une 
fomme de deux cent liv. pour la penfion de ladite 
Ch.» depuis fa; naidance jufqu'à Page de douze ans, 
& aux frais d*apprenci(Iage de Tétat ou profeflion que 
lefdits François fieaumont & Marie- Catherine Âlouis 
eftimeront lui être convenable ; fur la demande en 

Î' Garantie contre ledit Jacques Ch... perç , renvoyons^ 
es Parties à fe pourvoir à fins civiles. Permettons 
ftuxdits François Beaumont 8c Marie - Catherine 
Alouis de faire imprimer de afficher la préfente Sen- 
tence... aux frais dudit Ccfar Ch...^ue nous condam^ 
nons en outre en tous les dépens , à l'effet defquelles 
condamnations , difons que ledit Cefar Ch... fera con& 
titué prifonnier es prifons du 'grand Châtelet... & 
'j écroué à la requête du Procureur du Roi , ôc à celle 
defditS François fieaumont Se Marie-Catherine Alouis: 
en témoin de ce.^ &c. ». 

• • 

I I. 

Rêponfe àcette quejiion propofée à Ictpagej^du iomç 
10 de la Gay^ette des Tribunaux. « Doiton adi* 

\ »> gner l'acquéreur , le vetldeur , bu les créanciers, 
>9 au fiege où les lettres de ratification ont été 
y> obtenues, ou devant te Juge de leur <iomiciIe? 

Et réplique à la réponje faite à cette même queftion ^ 
par M. Alix de Murget> Avocat au Parlement i à 
la page }ij du même Tomcn 

V>Es fortes de caufes qui ont pour objet rexécution 
du contrat de ymte > & de régler l'acquéreur Se T) 

' {*) L'autre fille écoit d<cé<l^e« 
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'Cndeiir , & ceux ci avec les oppofans au fceaujfur le 
■meiH du pris de l'acquiinion , ne peuvent être por- 
tées que devant le Juge du domicile du vendeur. 

Lorfqu'un Acquéreur a obreiiLi des lettres de raci- 
ficacion fur fon contrat d'acqoifîâou , & qu'il y a eu 
des oppofitions de tonnées au lleau de ^.es lerrres , 
foii devoir eft de les dénoncer par un ade exirajudi- 
ciaire d fon vendeur , ou au moins de l'en înfttuire, 
afin qu'il faife les démarclies convenables pour fe pro- 
curer les raain-levées de ces oppolitions , ou pour con- 
cilier les oppofauî eiiir'eiix , de manière à les amener 
Â un ordre amiable du prix de la vente. 

'Si le vendeur ne peut obtenir les main- levées , ni 
concilier les oppofans , ce qui n'arrive que trop fou- 
vent; quelle etl la marche que l'acquéreur doit fuivre 
pour faire celTer les iiitétcts , & obtenir fa décharge ? 
Celle qui fe fuivoic au Châtelet en pateil caSj par * 
fuite diis oppofitions fotmées aux décrets volontaires 
dont les lettr-îs de ratification tiennent lieu , & qui 
fe fuit aujourd'hui dans ce même Tribunal depuis 
l'Edit de 1771. 

L'acquéreur , après avoir dénoncé les oppofitions au 
Vendeur, avec fommaiion d'en apportet main-levée dans 
le délai porté par le contrat , fiiit des offres réelles au 
vendeur , de Ion prix , des vins & des intérêts , à la 
charge d'apporter main levée des oppofitions , & de llî 
nocurer du -tout décharge valable, le vendeur cft 
_'orcc de refufer ces offres ; fur ce refus , l'acquéreur 
J'allîgne pour les voir réaliler , les voit déclarer vala- 
bles , fe Voir condamner à les recevoir , à apporter 
mAiii levée des oppofitions , finon voir ordonner le 
dépôt au GretFe de la Jurifdiéiiion à la charge des 
oppofitions. 

Il demande enfuite permiffion d'alïîgner les oppo- 
iiaSf leur dénonce les offres pai lui faites au veiiaeiu, 
CC4 
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fa demanc!e en réalifation & validité de ces offres Se 
à fin de dépôt du pris^, & conclut à ce que la Semence 
à, intervenir fur cette demande , foit déclarée com- 
mune avec eux. * 

Cette procédure confacrée par Tufage , la feule que 
facqi^reur puiife fuivre, pour fe procurer fa décharge» 
doix donc le diriger d'abord contre le vendeur, puiicjue 
i'agqucreur ne peut s'adreiler qu'à lui , pour obtenir les 
n ail «levées des oppofitions,comme étant obligé dedroiti 
£c pour l'ordinaire lie fait par le contrat, à rapporter ces 
l'ani-ievées , & conféquemment elle doit fe porter 
d vaut le Juge du domicile du vendeur , juge de fa 
peifonne, ôc le plus fouvent de la fituatioi des bieiis 
vendus ; c'tft ce qu'on va établir ^ après avoir fait une 
obfervntion , qui eft (i intéreûaïue poar le bien public | 
qu'elle feroit feule décifive. 

La niajeure partie des ventes dans les Provinces } 
Se fur -tout dans les campagnes ^ font d*un prix fort 
modique. S'il falloir porter ces fortes de demandes 
dans les Bailliages Royaux » les frais in^ifpenfablés & 
les droits de confîgnation , ou de dépôt , les aurrei 
droits royaux & ceux des Officiers de ces Sièges ab-^ 



ciers qu'il inllruit des aliénations de leurs gages , opé^ 
reroit leur ruine & celle des vendeurs ^ ou plutôt il 
fie feroit pas poiTible de vendre des bietos modiques , 
ou bien il faudroit que les acquéreurs renonçalfent à 
obtenir des lettres , .& s'expofalTent à tcnDs les încon*- 
véniens que l'Edit a prévenu; autrement les vendeurs 
verroient confommer en droits & en fraif un prix defr 
tiné ou à leur fubfîftance ou à l'arrangement de leurs 
affaires ; c'eft ce dont on demeurera convaincu , fi Ton 
faic attention que la moitié des ventes ne paife f0$ 
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}00. lîv. & que la m.ijeurc partie de cecce moine eil 
au-dulTous de deux cenc & même de cent livres. 

D'un autre côté , l'éluipnement des Bailliages Royaur 
jetteroic les Patiici dans des dépenfes de voyage 'k. de 
f<iux- frais cuiiûdérablcs ; cet éloignemeni eil fouveni 
de II, 15 j iG & 15 Ueues. 

Voilà d'abord dt-s inocifi de bien public & d'intérêt 
généial qui doivenr taire préférer U jurifdiiftiun du 
vendeur , donc les oppofans pour l'ordinaire font vuifins, 
ou les droics domaniaux n'onc pas lieUjIorfqLie les Juf- 
tices fonc Seigneuriales , Se où ceux des Officiers font 
moins coiifid érables. 

L'Auteur de la réponfe infcrée au ti°.^y , dont on 
connoit les lumières , la pureté & la droiture des vues , 
domicilié dans la Capitale où les ventes font toujours 
confidérables, ne paroîr pas avoir pefé ces inconvéniens. 

Mais difijuîonsla qu;;ftion d'aptes les principes com- 
muns. 

, 1°. C'eft devant le Ju^e du domicile que les défen- 
deurs doivent être traduits , acîor f:quiiur forum re'i : 
or c'ell contre le vendeur feu! que l'acquéreur peut Se 
doit d'abord fe pourvoir , comme on vient de l'établir; 
c'eft donc devant le Juge du do Tiicile du vendeur , que 
les inftances doivent ttte portées. 

1°. Les Juges ordinaires ne peuvent être dépouillés 
que par une loi , il faut que fa difpofition foit précife , 
£i. qu'elle attribue formellement à tel ou tel Juge , la 
comioilTanL-e de relie ou telle matière , comme l'Or- 
donnance de 1747 l'a fait pour les conieftations rela- 
tives aux fubftitutions i il y a difpofition exprefie dans 
cette Loi \ fans une pareille difpoliiion, la grande règle 
a3or. Sec. doit être fuivie , &■ l'on ne peut pas s'en 
écarter , parce que fans'cela les Juges du domicile ne 
font pas légalement dépouillés de leur droit de Jutif- 
iliiîlioii. 
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Or,onnevok aucune difpofîcion dans PEdîc de 17711 
qui attribue ezclufivement aux Juges Royaux la con- 
noîAance des main-levées des oppodcions furvenues au 
fceau des lettres de ratification obtenues dans leurs 
Sièges; & le Lcgiflateur , fi c'eût été" fa volonté , n'au- 
roit pas manque de leur faire expreflTément cette attri- 
bution y comme il Ta fait pour les fubftitutions pat 
l'Ordonnance de 1 747. 

Il rélulte même de l'article premier de TEdit de 
1771 , que fon intention n'a pas été de dépouiller les 
Jtt^es du domicile des vendeurs , & qu'il n*a voulu 
attribuer aux Juges Royaux que le pouvoir de fceller 
les lettres de ratification ; avons créé & établi , porte 
cet article , une Chancellerie dans chacun de nos BaiN 
liages Se SénéchauflTces , à l'effet feulement de fceller 
les lettres de ratification , ôcc. 

Toutes les raifons alléguées dans la téponfe inférée 
au N®. 47 , ne peuvent rien prouver contre ce principe 
alior y 8cc. on ne peut en conclure que les Jages du 
domicile foient dépouillés de ce pouvoir de Jurifdic- 
tion , fur les perfonnes ôc biens de leur reSbrr qu'ils 
tiennent de la Loi j aafii l'Auteur de cette réponfe fe 
contente-t-il d*en conclure j que la compétence étant 
déterminée pour l'obtention des lettres , paroît letre 
pour les conteftations relatives à cette obtention. 

Mais de cette compétence indudtive , apparente 8c 
purement conjeârurale , peut-on en induire une attri* 
bution exclufive contre la maxime irréfragable acior,Sccî 
Le peut-on fur-tout, lorfqu*on voit les Juges ordihai** 
ras connoître de toutes les matières qui n*ont point 
été attribuées à d'autres Juges par des l.oix expreffes? 

Que le droit de délivrer & fceller les lettres de 
ratification ait été attribué aux Juges Royaux , c'étoic 
un moyen de ftciliter l'obtention de ces lettres, doit- 
ner plus de publicité aux veiues , 6c éviter des dépcn* 
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fes aux acquéreurs Si. aux créanciers ; lî ce pouvotc 
eût été accordé aux Juges des Seigneurs, il aurait fallu 
fouvent obtenir dix ieiires de ratiHcation fur un féal 
contrat, parce'qu'il fe feroic trouvé des biens fitucs 
fur dix'Juftices j ce cjui nécelTairement aucoil multiplié 
les oppoiiiions dans la même proporrion, & coiiféquein- 
menc les frais des acquéreurs & des vendeurs. 

En attribuant donc aux Juges Royaux le pouvoir de 
fceller & délivrer ces lettres , il éioït tout fimple 
qu'on leur fournît l'exercice des Chancelleries créées à 
cet effet, en tout ce qui concenioit le fceau Si la déli- 
vrance de ces lettres. 

11 eft également naturel que l'acquéreur en les obte- 
nant foit fournis à leur Jurifdiétion, pour ce qui con- 
cerne l'obtention de ces lettres. 

Mais cette foumiflion de fa part n'a trait qu'à cette 
obtention des lettres attribuées expreflément par l'Ëdit 
aux J'ioes Royaux , & non au régienieiit entre lui , 
le vendeur & les oppofans , fur lequel cette Loi eft 
muette. 

D'ailleurs , Jî c'eft une foumillîon de la paît de 
l'acquéreur , il n'y en a pas de la part du vendeur con- 
tre lequel il eft obligé d'agir , pour fe procurer les 
main-levées ; lorfque les Officiers créés par l'Edit 
dans les Sièges Royaux lui ont délivré fes lettres j 
leur miflion eft remplie , piiifqu'ils font établis ad hoc 
feulement-^ le règlement entte le vendeur, l'acquéreui 
& les oppofans , qui ne leur eft pas exprelTcment aitri- 
bué par cet Edit, ne peut appartenir qu'aux Juges 
du domicile du vendeur , tant qu'il n'y aura pas de 
Loi portant attribution exprelTe aux Jugej Royaux. 

S'il en étoic autremen[ , les acquéreurs aflignésen 
déclaration d'hypoiheque par les créanciers devant les 
Juges de leur domicile j pourroîent, en obtenant des 
lettres de raliBcaiîon , dépouiller ces Juges faifis , faire 
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jhoifiet ces detnandes dans les Bailliages Royaux , & 
forcer ces créanciers à abandonner ces premières dili- 

Î|ences»pour fuivrede nouvelles procédures à nouveaux 
rais » tandis que le Parlement a jugé ( i ) que 
ces demandes confervoienc leurs droits j quoiqu'ils 
n'eutTenc pas formé oppofîtion au fcèau ,& alors tes 
Juges des Seigneurs feroieot bientôt dépouillés de le ujr 
Jttrirdi(^ton« 

Audi M. le PrQcureur -Général^ confulré par un 
l^rocureur-Fifcal de Juftice de Seigneur relevante d'uçi 
"Siège Royal Cixuée dans Tapanage de S. A. S* Monfel; 
gneur le Duc d'Orléans, a t-il fait répondre ^ ce Procij- 
reur^Fifcal , par M. Picom^ Tiin des chefs 4^ Confeil 
de ce Prince , que les chofes dévoient refter dans l'éLar 
ancien lufqu'à ce qu'il eût été £Ucué fur ce point par 
Sa Majefté , &c qu'il y avoir des conférences a ce 
fojec qui fîxeroient la Jurifprudence fur l'exécution dç 
rÉdit ; la maxime aâor , Sec. doit donc être fuivie , 
! jttfqu'i ce qu'il y ait ou une déciHon des Cours , ou une 
Loi du Souverain; 

Ce Magiftrat a préjugé que l'Edît de 1771 , ne por- 
toit , ni qu'on ne pouyoic en induire aucune attribution 
aux Juges Royaux» des conteftacions qui peuvent s'éle- 
ver entre le vendeur » l'acquéreur & les oppofansj& 
qu'il fallolc , fur ûiie.queition de cette nature^ une dé;- 
.'ciGon émanée de l'autorité fouveraine. 

Que les oppofans au fceau foient tenus d'élire domt- 
die dans le tieu où fe pourfuit robtentiott des lettres^ 
îl n'en réfulte aucune preuve d'attribution ; le Légifla- 
teur a voulu faciliter aux acquéreurs & aux vendeurs 
les moyeiîs de fe pourvoir contre les oppofans donc 



(}) Voyez TArrët du z8 Juillet 1776 Gazette des Tribu* 
smux 1780, N«. xj. 
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\es domiciles peuvent quelquefois être rtès-éloîgnés j 
cêrte éleâion de domicile ii'eft pas plus aKtibucive de 
Juïifdidion, que celle faite dans une faifie mobiliaire , 
prefcrite néanmoins pat l'Ofdoiinsiice de 1667, comme 
il a éié jugé par Acrêt du 4 Septembre 17(14. 

Et ce qui prouve encore que le pouvoir accordé aux 
Juges Royaux par l'Edii de. 1771 , eft borné aa 
fceau des lettres de ratifîcanon , c'eft que fuivant cet 
Eiit , il faut obtenir ces fortes de lettres dans les dif- 
féreiis Bailliages de la lïcuation des biens vendus ; & 
il arrive très-communémeni qu'un acquéreur eft obligé V 
d'eu obienir fur le même contrat au moins dans deux ' 
Bailliages : or , il de la connpéience attribuée pour la 
compétence des lettres , réfultoit celle du règlement des 
conteftacions relatives aux oppolîtions , il faudroit donc 
que l'acquéreur fe pourvût dans les différens Bailliages, 
où fon contrat auroit été raiiSé \ & en tout cas dans 
lequel des deux BailliagesRoyaux pourroit îl, ou de- 
vroit-il fe pourvoir , le droit de l'un & de l'autre 
étant égal, dans le cas fur- tout, où l'acquéreur, le 
vendent Se les oppofans font domiciliés dans un Bail- 
liage différent de celui de l'afliete des biens vendus? 

Concluons qu'il faut une Loi fur cette queftion ; 
iifques-là l'ordre ancien auquel le Légiflateur n'a pas 
dérogé doit être fuivi ; & il n'y a pas même lieu de 
préfumer qu'il y déroge : il en téfuheroit trop d'ia- 
convéniens & des dépenfes qui exccderoient le prix 
de la majeure patcie des ventes qui fe font dans les 
Provinces. 

Par W.de Djiuve, Avocat à Joig/iy. 
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MÉMOIRE NOUVEAU. 

Mémoire de M. Œillet i% S. VUkot^pour Michel Ufot 

: & confcfns mppellans* 

/■ ■ '■'..■ 

Centre Me Hericte de la Martlniere , Procureur du Roi 

/ ' en VEUd:ion de Blois , intimé. 

XjB furvivanc de deux conjoints , à qui la faveur de 
TEdit undi^ vir & uxor eft interdite , peut-il fe refufer 
à reftituer le bien appartenant au conjoint ptédécédé? 
peuifil exiger ^ que ceux qui , comme parens , récla- 
nfienc ce bien , lui judifient -de leurs qualités ? le peut- 
it , fur-tout , lorfqu'aucun autre parent » plus proche de 
la ligne dont les biens font forcis ne fe préfeme, 
&. lorfque le Seigneur de iiefs qui feul » à aéfautde 
parent j auroit droit de fucccder ^ ne réclame «cien? 
Enfin ce furvivant eft-il fondé à demander la juftifica- 
cion de titres qu'il a en fa pofTedion ? Telles font les 
qiieftions agitées dans ce Mémoire. 



IV. 
LIVRE NO U V E A U, 

J^ssAi fur la mendicité ^'oa Mémoire dans lequel 
on expofe Torigine , les caufes & les excès de la men* 
dicité : on recherche les moyens qu'ont employés les 
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Peuples anciens & modernes pour la détruire ; on conlî- 
d^re nos différens téglemeiis fdir^cet objet effènùel de 
radniiniftranon. 

On établie les moyens les plus fûrs , pour décrulre 
entièrement , & pour toujours la mendicité dans le 
Royaume , en rendant les mendians utiles fans les 
rL'ndre mallieuieux. 

On indique , dans ce Mémoire, des reflburces fu£5- 
fantes fur ter objet , fans qu'il en coûté rien au Roi , 
à l'Ecac, ni an peuple, 

On faîr voir comment les Hôpitaux j éiam peu 
onéreux à l'Etat , il pourioic en retirer tous les avan- 
t.-iges pollibles. 

A Amfierdam ^ çhe-{^ Marc-Michél Rey , Libraire ^ 
6f à Paris che:^ Us Marchands de nouveautés. 



kLËGISLATION FRANÇOISE. 

\Arrét du Confeil d^Etat du Rot ,du iS Oaohre 1 780 , 
par lequel Sa Maiefté commet les lïeurs Joly de Fleury, 
Confeiller d'Ecar ordinaire 5: an Confeil des Dépêches 
& au Confeil Royal du Commerce, Taboureau, Con- 
feiller d'Etat & ofdinaire au Confeil des Dépêches & 
an Confeil Royal , le Noit , Confeiller d'Etat ; de Cotte, 
de Villevauc, de Tolofan , de Montaran , & Boula 
de Banreuil , Maîtres des Requêtes , pour procédera 
la liquidation des dettes des Communautés d'Arcs te 
Mctjers des Villes du reiTort du Parlement de Meil, 
fuppiimées pai l'Edit du mois de Juillet derniec. 
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Ordonnance de Police ^.du 8 Novembre 1780, 
portant défenfes aux Marchands de louer i prix d'ar- 
gent j & à la journée ou autrement , des hardes & 
vècemens donc fe parent les filles & femmes profticuées. 

Deux Ordonnances âq M. le Lieutenant Général 
de Police, fune du 11 Octobre 1780,, condamne la 
veuve Riveau en 50Q liv. d amende , pour avoir ex* 
ploité une carrière fans permiûion & avoir poulie la 
fouille fous un chemin; l'autre^ du 8 Novembre^ 
çondamiie Michel Neuville 3 Carrier à Chaillot, en 
500 liv. d'amende ^ pour avoir contrevenu, aqx régie*, 
mens des carrières. 
II ..' I ■ 

p. s. Le N". I du Tome 1 1 , & la Table 
du Tome 10 tP^roitront le Jeudi tt Janvier 
1781. 

jivispourle renouvellement des Soajcriptions- Prix, 15 1 

Ceux qui voudront s'abonner pour V Annie 178 T , (ont priés de 
le £aiirele plutôt po^Tible, afin que Ton puide déterminer d'avance 
le tirage d*un nombre (ùffifant de ienilles & d'adreiles , & alTorer 
par-U î'aâivitédufervice. Ceft toujours chez le Sieur Desmos, 
Libraire du Roi de Danemarck , &U£ St*-J ACQUIS , au 
Clobe. 

On contioAiera d^envoyer à M. Mars, Avocat an Parlement , 
1rs Mémoires ^ Çonfultations , Livres & Extraits qu'on voudra 
ff^îre annoncer; & i*on trouvera aufli chez lui des quittances 
iPabonneroent. Sa dbmeurk eft Rue Saint -Jean pb 
BsAUVAJSy vis-à-vis le Collège. 

iV. B* l^» lettres' & paquets non affranchis referont pas reçus. 

FIN. 

TABLE 
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courir à le régler avec FEvêijue. 2 4 u 
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SiéUats de Provence f { commentaires d€S ). page if^j* 
Stdfiiauion » mémoire à çefujee. 157 , 2^7» 

Société pour une place de Fermier-Général» 17^. 

Saifle^Arrêt j queftion à ce fufet. xS). 

Semence de la Prévôté de St. Cloud contre les fieun 
Labafiide & Dupuis* 3^7 > 55^« 

Saliqae ( Loi). 350* 

Siècles de la littérature ( les trois ) procès à ce fujct* 

J57- 
Scellés appofés che^ un Suiffe réfident à Paris» 3^5* 

Secrétaire d*Etat , leur origine^ 3^^. 

Société de commerce. 3 06* 

T, 



portatif fervant de furtout pour la table de la 

Reine. 104. 

Tefiament en faveur de pauvres parens , qutfiions à ce 

' fhfet p & réponfes. 1^9 » xi^ , 3,19. 

Trament ^ contenant fubftitutior^ fidii - commijfaire, 

171 ,305 , 3ZI. 

Tiers d'une terre de dignité réclamé par une cadette dans 

la Coutume de Bretagne. 171. 

Tefiament myflique figné du Tejlàteur j qui décède 

avant de pouvoir Jigncr l'acle de foufcription , 205 » 

591. 

Terrage ( droit de). J 5 * > 5 7^ ^ J89. 

Tonneaux futés & qui gâtent le vin j qui en eji refpon^ 

faUei 3^4. 

Unde vît Se oxor , Sditk 414* 

V. • 

F'entes & iffues. i j. 

y§ie civile une fois prife , en quel cas revit t^t- on à la 
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voie criminelle ? page tj^ 

Voirie , droit de. 71^ 

Vifiitur de poids & mefures. xiM^ 

^enie de bi^ns à rente viagère ^ gar un .monbùni. ;^i%m 
Vol {aofuJ:fition de)^ ^So^ 

Vente des biens d'une Femme par jfoa mari ^ Jans fou, 

confentement* * . . ^^^^ 

Vigerie ( droit de). " ' J9|é 
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